
Chambre des Représentants" 

Si::Ai'it:E Dil l(i lhci-:.,1nni-: 19'2:-i. 

Projet de loi portant modification aux lois sur les droits d'enregistrement, 
de timbre, de greffe, d'hypothèque, de succession, ainsi qu'au régime des 
péages des voies navigables administrées par l'État (1). 

RAPPORT 
fi'AIT, Ali NOM Dl~ LA COilUIISSION SPÜ:IALE (':l), PAl{ :ll. Pll~SEllll•JII. 

Les divers projets <h~ loi •1ue le Couvorm-ment a soumis au Pal'ii-111enl pour 
réaliser le plan Iinancie« qu'il avait ólaborè poursuivent des huts divers. 

Les uus comportent soit des taxes nouvelles, soit la révision de lois d'impôts 
qui sont en Yig·ueur; votre Commission nomme ici : 

l° Le projet de loi 11° 8 portant modificntiun aux lois sur les droits tl'cnre­ 
~igtremcnt, de timbre. rle ~;-relfo, dïi_vpl)thi·qne. de succession. ninsi 'lu·au r(·gime 
Iles péaµ-cs ries voies navi~able~ :11lrninistrfrs par r1::1at: 

2° Le projet dt> loi 11° !) portant modificutiou de la législation en matière 
d'impùls di reels cl de taxes v ussiuri lèes : 

H0 Le projet de loi n° 11 établissant une l~:xl~ spéeinle de cousumma ti on sm· 
les boissons fermentées mousseuses d s111· les eaux miuérales ; 
t' Le projet de loi 11° 12 pol'lant 111odifieatic1n dP eer-tains droits d'entrée et 

1·1) Projet de loi, n° 8. 
Amendements. n• 6G. 

,_:l) La Commission spécuite, présidée par M. Krunet, était composée : 

a) iles membres de la tomniission iles Fu.ouces, des ftudgt>ts et des Economie» : 
i\lM. Bologne, Brusschnans, Carlit-r, llavid, De Brnyne (Auguste), l),•bunne, lJ(•_jardin, 
de Wouters d'Oplinter, Franck, Golemaux, llallet , Houn, Jas par, Merlr,t, Peel1t·r, Pusse­ 
mier, Sap, Soudun, Straus, Vau Arkere. Wnuwerruuns ; 

b.1 des six déll•guès désignt'is par les serrions : )L\I. Vanden 1•:ynde (J.l, ofac11hau1, 
l)d:nlrè, L1•page, Baels. Heyrnan. 

H 
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d'accise, du droit proportionnel de consouunatiou sur les tabaes fabriqués el 
établissant un droit de statistique ; 

fjv Le projet dl' loi n" ·IB portant modification des lois relatives aux brevets 
d'invention, aux marques de fabrique Pt de conuncree, aux dessins Pt urodèles 
industriels el it la propriété industrielle en gt'·ni·1·al. 

Les autres projets llt' s,· rapporten! pas directement aux lois d'impôt. Le pro­ 
jet de loi uuméro H, p1·01·ogt• la durée do la Banque nationale, modifie certaines 
dispositions dt's lois combinées relatives ii cette iustitntion et certaines disposi­ 
tions des lois rég·la11l le service 1111 caissier de l'ttal. 

Le projet de loi 11un1r'·1·0 I~> p1·opose l'approbation de l'acl'ord conclu il 

Washington, Ic ·18 aout I H':2E'), pom le remboursement des dettes de la 8elgi11ue 
envers les lttats-Unis d'Amérique. Enfin, lt· projet de loi 11umé1·0 rn est relatif 
à l'assainisseuu-nt dt' la cireulation Iiduciaire el i1 la stabilisation monétaire. 

Saisie de lcxumeu de ces divers projets, votre Commission a décidé de \'OUS 

foire sans retard rapport sur Lous les projets uppnrtouaut ù la première catégorie 
et de vous c11 prnposer la dist•ussiull inuuédiule. LP rote de l'es projets donne­ 
rait en effet. aux prévisions dr· recettes du Budget des Voies et Moyens, dont la 

< ' 
discussion 1'.st inscrite :'1 votre ordre du jour, un eaructère définitif réalisant après 
le vote des budgets d1• dépenses t'l dans !Ps l imi tes 011 il est humainement possible 
de le faire, l'équ ilihro budgétaire. 

Ces considérations justifient IP dépôt que füit aujourd'hui votre Commission 
sur le Bureau de la Chambre, du rapport sm Ic projet de loi numéro 8, portant 
modifient.ion aux lois sur les droits d'r-nregistrement, etc. 

" 
Ce projet a rvcueilli les vutes suivants au cours des seances que les Sections 

ont consacrées :\ son examen : 

l ''" Section, rn oui, 0 nou, 1 abstention; 
2' Section, 12 oui, 'i nou, 1 abstention: 
3" Section, 8 oui, a non, ~ abstentions; 
i• Section. H oui. 1 non. 0 abstention; 
~• Section, l2 oui, ;{ non, 2 abstentions; 
6" Section, 9 oui, l non, i abstentions; 

Le texte de plusieurs articles a été amende pal' le Gouvernement lui-même et 
par la Commission spéciale. 

Les amendements déposés par IP Uouvemement sont expliqués : 

-1° Dans la lettre adressée, le 10 décembre, par .\1. le \linistre des Finances à 
1\1. le Président Je la Chambre et 
2° Dans la note accompagnant cette lettre. 

Le Gouvernement a donc proposé des relèvements de droits pour combler, 
dans le Hndgl'l ordinaire, le découvert résultant de l'initiative qu'il n prise de 
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décider la restitution au Budget des réparations iles 100 millious empris aux 
recettes du plan Dawes. 

' .. 
Dans les cas où les amendements admis par la Co nuuissiuu 11'011t pas recueilli 

une adhésion unanime, la majorité qui s'est Iornu-c pour décider leur adoption 
eomprcnd (les mcuihres appartenant it divers g-l'Oupes; les voles qui ont été émis 
ne traduisent point une opposition it la politique Iinaueière du Co11ver­ 
neiueut; ils marquaient bien plus des réserves qui - ont été formulées sui· 
r o pportunité, l' ellicacité, ou 1 'inti den ce i név itable de eertaines des dispositions 
proposées par le '1inislùre. 

Les amendements qui sont relatifs aux droits de surcessiun out eux amené 
cependant des discussions et dPs votes iufluencès pa,· les pi·ogrammcs des partis 
qui divisent le Parlement. 

La Commission, dans les page:; qni suivent, a l'honneur de vous présenter le 
résumé des discussions qui ont occupé ses séances. 

Elle tient ù vous signaler qu'elle adopte les cousidérntious développées dans 
l'exposé des motifs du projet de loi n" 8 ainsi que dans la note justificative des 
amendements déposés par le Gouvernement ( Document n° 66) chaque fois qu'un 
des articles (Ill text» qui mus Pst soumis a été ,•ot('. sans discussion. 

TlTBE PKEMIEI~. 

DROIT DE TIMBRE. 

Awrn:u; l'REllllm. ( Timbre de dimensioti.ï 

Cet article a pour but de mettre le taux du droit de timbre de dimension en 
rapport avec le pouvoir d'achat de notre monnaie. 
lln membre tait observer que porter, il l'avenir. l'impôt au quintuple des taux 

en Yiguenl' en l9 lit-. imposerait des débours si èlevés dans les tas de contestations 
judiciaires que les procès en deviendraient impossibles ou mème ruineux pour 
la partie perdante, puisque la loi impose l'emploi (le papier timbré pom la rédnc­ 
tion des exploits introductifs ri'instance. des conclusions d'avocat, etc., etc. 

l" n membre fait observer que la loi du BO juillet 1889 relative it l'assistance 
judiciaire et ù la procédure gratuitt· exonère les Belges indigents, ayant ù foirl' 
vnlnir ties droits en justice. du payement <les droits de timbre, qu'aucune 
définition de l'indigence ne limite le pouvoir .l'apprèciation du juge devant lequel 
le litige est porté et qui ordonne éventuellement la procédure gratuite quand 
elle lui est demandée. 

La majorité de:,; mcmhrr-s de la Commission vote le maintien du texte proposé 
par Ic Couv ornement. 

ART. 'i. 
Adopté. 
lln membre a demandé l'abrogation des <lispositions légales limitant le nombre 
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de ligt1{'.-; 011 dt> svll:d,l's q11p peuvent cnuteuir l1\s cxpvditions ou copies de 
<·1'1·tai ns actes. 

La 111ajoritt'• dl' la <:011111,ission esl l:1rn1·ahlt\ :\ l:1 rd'i,1·1111•. 
(;:Ik estime qu'1111e rt•Yisio11 d1· la h\\·islation sur ce point dó[1:1sse le cadre 1111 

projet '{IIÎ vous ('St soumis. 
Elle demunrlr- que Ic Go11n\1·11c111e11I niet te b question it l't'-tu<w. 
Adopt<··. 

Aur. ;L (1lbro9ation d'cxem11tions.) 

La Corn tu issi on dfride tl' mueuder la r(•1lac1 ion de cel article. 
IWc a l'honneur dt• prnposet' le texto suivant pou!' l'alinéa 2 de cel article 

(( So11t exempts du timbre les declurutions de succession el de mutation par 
d1;('(is, les prncuruiions en oriqin a], c11 conù: ou extrait qui !I sont aunerees et 
les récépissés de dép1it. )) 

ART. -'k 

Le Goll\·ernement a dPmandt' ù votre rapporteur d'insé1·e1· dans le doouuu-nt 
qui vous est transmis la note suivaute qui justifie le texte de l'article -'~- 

L'amendement propose étend aux titulaires de Loule pension ne dépassant pas 
,1,,000 francs annuellemeut le bt'·ndice de l't!xemption du droit de timbre en laveur 
de eer tai nes pièces nécessai rcs pon 1· o li lcni 1· le p:1 iemen t de la pcnsio 11. bèuéfic­ 
dont ne jouissent actuellement, en \"Crt11 de l'article 8 de la loi du BO décem­ 
bre rno.-,. que les pensiouués dont la rèt ributi on anuuelle est égale· ou inferieure 
ù 1,000 francs. 

l.!:n égard aux circonstances économiques d'après ~uc1Tc. ce dernier chiffre a 
pam insuflisant. L'article projett''. prnpose de le doubler. de manière it Mg1•eye1· 
les uombrnux pensionnés (de l'l:'.tnt, des pm\"inecs, des communes. ouvriers 
mineurs, ouvriers des chemins dt• ter de l'l;:1a1. ctc.). dont la pension ne dépasse 
pas 'LOOO franrs. aunuellemeut. 

Il est ù noter que, d'ap1·i!s la jurisprudenec administrativc , l'article 8 de la loi 
du :-30 rlécembr« l!lOii :1 1'11 pour hut. ainsi qu'en té111oignc l'Exposé des motifs, 
de créer. au point de , 11t' du t imhre, un rr~imt' 11niq111'. pour tous les certificats 
de vir- el actes rlc nnto riétù pnur pensions, sans exceptions ni distinctions quant 
:'t la cause ou :1 la source de b pension. (Voyez réponse de"· k Ministre des 
Finances ii une question de ,1. le Hep1·i'.·se11lant Snuplit, I!) juin W23, n' B9l.) 
C'est avec la mii1111~ portee que le (;o,nernemcnt soumet aux Chambre Ic lexie 

nou\'cau. 
ll est rlou« entendu que seront assujettis au timbre 011 exemptés de cet impôt. 

sui,·ant qu'il s'agit. d'1111e pension dépassant 011 1w rlépassnnt Jlas lt-,000 francs, 
notamment Ies l'f'rtilîcals dt' vie et actes ile nolorit'~lé délivrés pont· pensions 
payéPs par les caisses d'éparg11c, de retraite, etc., de mème que ceux délivrés 
po11r pensions payées en exécution des diverses lois sI1I· l'assurance en vue de la 
vieillesse et du décès pd·malurt'·. 

Il a pnru utj le de nw11I.ÏLH1ll1't' cxpressóment (lans le texte nouveau les ccrtiti­ 
l'ats de propriété. lesquels remplissent, au cas oit la succession du pensionné est 
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devoluc par testament. k rûle assigné aux actes <ic notoriété lorsque Ic pensionné 
esl dt'~,·1·:t1i'~ 11/, i1ll1•stat. S111· <'1\ pniru , la rù1lac1 io n nouvelle <lu texte ne l'ait que 
cou-acrer une prutique di'ft admise par l'admiuist rauun. 

Ain. ;ï. 
Atloplt·. 

Ain. li. 
Adoptó. 

Aur. ï. (Taxe tl'abvn1ienwnt sur les polices d'ussuruucc.} 

Un membre a demandi'· que le rapport indiquât il combien s'élève exactement 
Ic rnlèverneut de la taxe rlabouuement sur les polices d'assurance. 

La Commission signale que l'article BO de la loi du HO aout 1!MB modifié par 
l'article im de la loi d11 2'! octnhre mm lixe ('C montant 
J. - ü () francs pal' 1.000 francs sans fraction : 

l" Poul' les assurances sur la vir; celles coutre les accidents corporels el maté­ 
riels et la responsa bi lil(: ci ri Ic s'y ra li ac han t; les conl rats <le rente ,,iagèr·c; 
~· Pour les assurances maritimes et fluviales et les assurances contre les 

risques de transports terrestres. 

H. A f> centirnes par 1,000 francs sans fraction : pour· les assurances 
contre l'incendie cl pour les assurances non visées sub littérn A. 

l):rns le projet primitif qu'il a déposé, le Gouvernement demandait ile portor 
le droit de ti francs à ï francs et celui de .'> centimes f, G centimes. 

JI demande par voie d'amendement 8 francs cl 7 centimes. 
La Commission propüsc le vote Liu droit de 8 francs et de celui de 7 centimes. 

ART. 8. ( E/[cts de commerce 1iayablcs â l' étranyer.) 

Le projet tel qu'il a été dépos« avait poll!' but de soumettre ù un régime fiscal 
identique les effets de couunerce payables en Belgique el les effets de commerce 
puvablos il l'élrnngcr; en d'autres termes, le (:omcrnerm:nt proposait de réintro­ 
duire dans la législation un des principes fondamentaux inscrits dans la loi du 
-2~ mars mul. 

Le texte proposé fol combattu pal' un membre qui voulait tenir compte: 

i O Des besoins du commerce international; 
:2' De lintérèt qu'il } a pour la BelBique ù ne pas entraver le recours aux 

capitaux étrangers. surtout duns la situation tinaucière actuelle cl qui voulait 
aussi favoriser la circulation non 1110111'.~laire des capitaux .. 

Ce membre estimait 11ue l'article 8 aurait rlù ètre remplacé par la disposition 
suivante : 

« Les effets de commerce domicilies ü l'étt'allber, mais tracés sui· des tirés 
établis en Bel~i<1ue, ne héndicient pa:-- ties articles l et 2 du titre J de la loi du 
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2!J décembre HH l. La préseute disposition n'est pas applicable aux effets de 
commerce tiri'•s de Belgique sur les sièg·es de maisons belges ù l'étranger pour 
les opérations de ces agences ou succursales. >) 

Le texte suggér{! aurait permis d'atteindre l'abus signalé pat· le Gouvernement 
dans l'Exposé des motifs, 11 ne frappait pas de l'impôt: 1° la traite tracée pat· 
un Bdge sur 1111 client étraugcr établi à l'étranger; 2° la traite tracée pa,· une 
maison belge sur ses succursales ù I'étranger. 

Le Gouvernemenl, averti des objections que soulevait le texte quil proposait, 
admettait, il faut le dire, qu'il fallait introduire dans la législation un des autres 
principes inscrits dans la loi de ·1891 et il demandait d'ajouter au 2° alinéa de 
l'article les mots : « sous cette réserve que les droits sont réduits de moi lié pou1· 
les effets qui sont créés el payables il l'étranger. )) 

La Commission estime que le texte ci-dessus reproduit el qui a été proposé 
par l'un de ses membres, apporte remède aux iucouvéuionts signalés pa1· le 
Gotn·e1·nemenl tout en consenant aux eflet . tirés sm iles clients {:trm1~·e1·s un 
rùgime dP laveur impos(· par la nécessité de n'entraver 1'n rien le commeu-o 
d'exporuuion. 

Elle se ral lie donc à l'C tex.le; mais, pour mieux atteindre le but voulu, elle 
propose la rédaction suivante : 

Les e/Tets d1· 1:ommerce domiciliés tl l'étrauyer et tracés sur des tirés etabiie 
en Belgù11w, ainsi que les e/)'ets tirés sur l'étranger pour compte d'un tiers donneur 
d'ordre établi en Uelyique ne bénéficirnt pas des articles 1 et .2 du titre I de la 
loi du 29 décembre 1911. 
/,a présente disposition n'est pus applicable aux ettets de commerce tirés J>llr 

une maison établie en /Jelgù111c sur les agences ou succursales qu'elle possède à 
l'étranger. 

Le vote de ce texte enlève toute portée ù l'amendement présenté par le Gou­ 
vernement. Les effets créés à l'étrange!' seront soumis, lors de leur passage en 
Belgique, au droit fixé pour les effets payables en Bel~ique dans les mêmes eondi­ 
rions que les effets créés en Belgique sui· l'étranger. 

AnT. B. (Droit de timbre sur les billets au porteur.) 

Le Gouvernement, par amendement transmis à la Commission depuis le dépôt 
du projet de loi, propose d'augmenter rie '2 centimes le droit de timbre sur les 
hillets au porteur qui est fixé à I franc par 1,000 francs par la loi du 
1 i octobre 19 Hl (art. H). 

La Commission vous propose le vote <ln texte amendé par le Gouvernement. 

Ain. tO. ( ltroù de timbre dr quittaw-c.) 

Ain. f Qbi~. 

Le Gotm:rne111e11t, par amendement, propose de décider que : 
Sont exempts du timbre les billets, cartes ou tickets d'entrée ou d'accès á des 

spectacles ou divertissements de toute nature. 
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Le vole de ce texte s'impose notamment pour éviter que la perception d'un droit 
d1' timbre n'intervienne dans des cas 011 la loi établissant une taxe sur les spec­ 
tacles et les divertissements publies est applicable. 

La Commission si' rallie an texte anwndr'· par le Gouvernement. 

AüT. 11 Pt 12. (Actions et ohliyations.) 

La Couuuissiou admet le· relèvement d11 t aux du d1·oi1 d!' timbre appli('ahle aux 
actions et obligations de sociétés belgt:~s. 

Le Couverncmc11L, pat· nmeudement transmis il la Couunissiou depuis le dépût 
du projet de loi, propose de compléter Ic texte de ces deux articles par 
l'adjonction d'un alinéa. ainsi couru : Les tau.r /i,rà ci-urtnu sont portés au 
double pour les actions et obligations lilt porteur. 

li estime ll'1'il t'Sl opportun, 1111and il pn>pnsp des charges tiseales HOUVC'lles. 
d'aceonler une pL'illw aux lit 1·ps no minnt ils. par·ce que r-es dt>t·nien; assurent, 
mieux que les ,·a leurs au porteur. la 1·en1.1·t\t~ d'autres impôts. 

La Conuuission prnpns1• h· vo h: rlu texll' .uuemlé pat· le Gouverueuient. 

Adopté, 
AH'r. l:CL (Uh!iyatio11s WIi/ m;yoci11bles.) 

A.dop lé. 
Le rcxt« du projd de loi est à amender par l'ajoute aux articles cites de 

l'article 36. ehiffre omis dans la cotuposition du texte qui vous avnit été soumis. 

Aur. H. (.-imell(ies.) 

ART. Hi, W, 17 (Prêts sur nanlissement.) 

L'examen de l'article 15 a amené celui des articles tö, 17 et 18 du projet de loi. 
A la suite d'observations présentées par des membres, il s'est formé an sein de 

la Commission une majorité qui estime. qu'en principe, les opérations de 
commerce international ne peuvent ètre atteintes pat· les impôts nouveaux. 

Cette question est examinée sous l'urticle 18 et a donné lien ù la rédaction de 
l'article I Shis. 

Les art ides I;\. W et I ï sont adoptés. 

A1tT. t8. ( Comptes d'a1•1tnces.) 

Voulaul nettement marqttl'r qw~ la disposition s'applique :1 tous les comptes 
d'avances et crédits ouverts, gagés ou non, la Commission propose d'intercaler 
au pr,~m ier alinéa, après le mol << om erts )> le~ mots « avec 011 sans yarantic ,, . 

li:tle estime également que la répétition de la taxe serail inadmissible eu cas de 
suspension de paiement, de concordat préventif ou de faillite; c'est pourquoi 
elle propose d'ajouter à l'article un dernier alinéa ainsi conçu : 

En cas de suspension de paiement, de concordat préoenti] ou de faillite, 
le timbre ne doit pas être renouvelé. 
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U11 membre a t'ait observer 1p11• e<'l'lains ùtalilisse111cnls llnaueiers s1' bornaient 
;\ adres:-;er ù leu rs clients dt•s ex truits tie eomptn nuuuels Pt qu'il pouvait se 1'(•11- 
contrer rlr•s situ.u inus où uucun extrait ile co111ptP n'était dl'cssó. Il t'sti111ail que, 
.Iaus ee dernier rn:::. la f'aeullr'· rlevrui; l'l1·1! do111lt'i(' aux banquiers d':1pposer 11· 
ti mhre dau:-; l1·111·s li vrus. · 

La Co111111Î:hÎllt1, voulant adaple1· le IPxl.1: pl'opos{~ :1 toutes les cxi~r·rn·es dP la 
pratiqu(', pt·opose enfin dt• reruplurcr le /4.·· alinéa dr! L,rtiele 18 pat· 11• texte 
suivant : 

To11te/i>is, les l>aw1uiers l'l autres p1·0/essionnels </Ili u'enuuicnt à leurs clients 
</1tC ties extruits de compte senicstricls ou un nuels, n'ont d'uutre obliya1io11 que de 
remettre cet c.urait 1i leurs clients dans les trois mois qui suivent l'expira1io11 du 
semestre 011 de l'unnée. Dans n' cas, ils acouiucnt l'inipât au taux tie {j()c-e11timc.o,; 
1w1· J ,000 [rnncs JJUltl' un semestre ou de 1 [ranc /lllt' :1,000 [rancs pour une 
année, sur Ic découocrt moyen résultant des opérations traitées au cours du 
semest re 011 de /' tumc«, 

( :c découvert est rcprésent« 11111· le capital 111û. 110111' une 11àiodc de 180 jours 
ou tie .'JGO jours et au tuu,x couceuu entre parties /Will' les postes débiteurs, aurait 
nroduit la so11ww dont Ic conunc est dd1it1; ii litre d'intérèts á l'expiration du 
semestre 011 de i'cnuce, 011, Ic cas ùhá1111, li la date de la clôture d11 compte 
si celle-ci a lieu uu cours du semestre oud l'année. 
Les banquiers et autres 111·0/ essionuels qui n' encerrnieiu pas cl' ext raits de compte 

li leurs clients, acquitteront fa taxe par l'apposition du timbre dans leurs registres. 

• • 
Un membre a proposé d'ajouter i1 l'article 18 un paragraphe ainsi conçu : 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux opération:,; de 
gros relativement aux marchandises faisant l'objet de mercuriules et du commerce 
international et traitées sur les places de commerce. 

>> Pour hóuéficier dL1 cette exemption, les avances doivent ètres constatées dans 
des comptes cl pat' des écrits portant exclusivement sur cette calt'.trorie. » 

La Commission aprt.·s avoi r murquè so n :ic-cord de principe pour ne pas 
atteindre [ps o pérntions de couuncrce internutioual a cha1·gt'· son Happorteur de se 
mettre en conuuunicat.io n avec le (;ouvernelllent sur la formule ù adopter. 

. Votre Bappo1·t,~ur a agi c11 conlormit« de cette décision et i! a re~-u du Gouver­ 
nement la note d'obsenations suivante : 

« En la [orni«, l'amendement pro posé ne parait pas acceptable. li est conçu 
en des termes ({lli, dans l'application soulèveront de multiples difficultés. 
Qu'entend-on, en effot, pat· opt'.·1·ations de ;,:ros'! où couuncnce ,k détail'! 
Pat· « mnrchnn.lises faisant l'objet du commerce international», que faut-il co111- 
prendre ? L'auteur de l'amendement visc-t-il exclusivement, comme nous sommes 
portés it Ic croire. des marchumlises iu1pol'lèes qui sont entreposées en Belgique 
nvaut de prendre le d1l'111i11 de l'ex portation " Dans I'ufflrmative , les comptes 
davunces it Pxon,•r1~1· ne pnurm ir-nt q11'ètrc ceux dont If' débit est contrehalunce 
exclusivement p:ir des remises sur l'ètra11?er. li est de toute nécessité, en 
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effet, q11P Ic banquier puisse t't'eonw1il1•p i1 un critétiu m simple et Iaeile , si le 
et'tHlit 1p1ïl a ouvert reste sous l'empire du droit l'0111m11n ou jouit t1'11n l't'.ginu! 
d'exception. l•:t lt_. nilt'~1·iu111 t·i-d1•ss11s iudiqnù laisse lui-inèrne subsister une 
dinieultt•'! Si i1 I'expirntiou du t riuu-stru, t·.-ù-d. au 111011H'ttl où la taxe doit L'lt·t~ 
:1pplitp1fr sui· li's ext ruits de !'ot11plt\ la murchund isc i•sl encore bloquée en 111ai11s 
du lia11q11iP1' connue gage dt! st•s uvnnrcs , qui dim la· ,kslinalion !pli' recevra 
ultérieuremeut l:i 111a1Tlw11dis1•. ou la fa,:011 dont. k compie st• liquidera'! 

» Au [oiul, lexouórutiuu propnst'>P 1w parait pas justifü\P, L'iuiportutuur qui 
a hesoin de erédi; po111· payer· le pri x ile :ws marehaudises obtient ce CJ'ódit par 
l'une ou l'autre des voies suivantl's : 

,, i'' So11 vendeur l'lrangt'I' ('OIIS('llt Ù li n-r sur lui une traite :1 ~m, HO ou 
HO jours; 

>> i" La vente ayant eu lieu au comptant contre remise des documcuts, I'im­ 
portnteur se fait. ouvrir en banque un crédit dueumcntairc : la banque paie contre 
remise des documents ; elle fail réceptiouucr la murchandise. dH,itL' le client. et 
donne ordre de laisser suivre la marchandise lorsqur-ll« est désintéressée ou au 
lu r el it mesure des ventes consenties par sou 11t'·hiteur et coutre remise des etlets 
tirés pat· ce dernii'r "-UI' sl's prnprcs acheteurs. 

» il" La troisième rnie cousiste ù utiliser 1111 warrant qui l'~t délivré p:11· 1111 

tiers dépositaire des uuuehaudises. el ù obtenir une avance de fonds g:1gée sur 
celle-ci. Le warraut revêtu .le l'cnga~·emr.11t du débiteur est remis au créancier 
et est endossé pat· ce dernier dam les mèuu-s conditions que l'est u11 effet de 
commerce. Cc procédé est dans la pratique peu usité. Pendant l'année 1923, il 
na été timbré que 1-,:~JU formules de warrant. 

n Si l'on recherche quelles sont les diargcs fiscales qui grt'.:renl l'importateur 
dans les trois cas euvisngés ei-dessus, on eons~Rll' : 

1·• Que la traite tirée sur lui dt• l'éLran~er est assujetti« ù un droit de I pour 
m il le . En effet. aux termes de l'article !t-0 de la loi du 2~ mars 18!) 1 (< les ellcts de 
" co nuuerr-e venant de 1'(t1·ange1· ne peuvent ètre négociés. ac·eeptt.'·s ou acquittés 
)> en Belgi,pie, sans t'·lrc revêtus du timbre pt'f'St'l'it 011 visés pour· timbre ,,_ 

>) ~, Le compu- d'avance, daus la deux ièm« hypothèse, est suurn is ù un droit 
ile ::f; centimPs pa,· l ,000 t·1·ane" sm le dêl'onvcrt llloyen trimi-striel. Si I'uvnuce 
n ·a duré que HO jours, lt• droit 1w .:-;'t"-li~vCl'a q11:1 0,())-·\a pour mill« du montant 
de l'avance : si celle-l'i a dé tai te pom· (il) jours, l'impôt sera de 0, Wü 
(art. 18 du projet. l 

" En lin, dans la troisième hypol hese, le droit est de "iS centimes par 
1,000 franc:-- sur le montant de l'obligation consigné» sur Ic wnrrant. (ArL l~î 
du projct.] 

» He ces explications il résulte 1lue des divers procédés auxquels un importa­ 
teur peul avoir recour's pour se pl'Ol'lll'er dt1 crédit, ceux qui se pratiquent par 
1111 compte rl'avum:e en banque 011 par l'ulilisation d'un warrant sont de beaucoup 
l1~s pl1ts favorisés au point de me tisral , 

,, Le Co1n, .. meurent a la conviction l[lle les articles 18 er .1.7 du projet sont 
empreints rle la plus gr·:m1le morh-ruuou d, qu'i l ne saurait ètre question d'en 
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compliquer Ic mécanisme par des exceptions et des distinctions qui ne se retrou­ 
vent pas rl'ailleurs dans la première des tro is situations décrites plus haut. )) 

La Commission, n'étant point convaincue de ln pertinence des objections 
présentóes pal' le Gouvernement, maintient son point de vue. 

Elle vous p1·opose, pal' conséquent. Ic vote d'un texte qui favoriserait les 
o pèrarious d11 commerce international et qui formerait un article ·t8his_ 
Il serait libellé corrune snit : 

Aur - ,J 8his. 

Le» disposiuon» des articles J;3, Wet 18 ne .sunl pas ttJJJJlirnbles wu: prt:ls ou 
nuances sur marcluuulises lorsque le débiteur justifie que les marchandises 011t 

aé importcrs 11w· lui de l'étrtmqer et seront revendues pa1· lui à l'ëtnmger. 
Duns ce cas, les 11rèts et les auances doivent être constatés par ties ccrits ou 

dans des comptes porum! exclusiremetu s111· des uuirclunulises se trouutmt dau« 
ces conditions. 
Si dan» la suite ttm' autre dcstiiuuion est dunnt•e à la uutrchmuhse, fr droit 

uui uuurui! J>as éll; perçu devra étre acquitté tians fr mois tie l'a/fîictation 
nouvelle donnée II la marchandise. 

Ain. l!J. (lfalletins de sous(~ription.) 

Un membre a demandé que le texte fîtl amendé. A sou avis, il devrait pouvoir 
drc établi une taxe forfaitaire sm· le montant de l'émission. Le payement de 
cette taxe couvrirait le droit de timbre dù sm· les bulletins de souscription. 

Le Gouvernement a répondu ù votre rapporteur, qui avait été invité à se 
mettre en communication avec l~ti, qne l'institution de cette nouvelle taxe 
troublerait l'économie de la législation fiscale. L'article i de la loi du 
30 aout !Dm a établi un droit proportionnel d'enregistrement sur les actes 
tie société constatant des augmentations de capital, ~ l'article 11 de la même 
loi prévoit. tians le cadre de la taxe sur les opérations de bourse, un droit 
proportionnel de timbre sur les souscriptions réalisées à l'intermédiaire d'un 
banquier ou autre professionnel, -- enfin les articles ·12 et 14 de la loi du 
2f> mars l8H I assujettissent également ù un droit proportionnel les titres repré­ 
sentatifs d'une augmentation de capital. Le vote de l'amendement suggéré CH 

commission introduirait dans cette législation un principe nouveau dont la 
répercussion devrait ètre prudemment calculée. 

LP Couverueurcnt a cependant déclaré ;·1 votre rapporteur 1p1'il acceptait de 
mettre la question i1 l'étude. 

-'lais il insiste sui· cette considération que les bulletins de souscription sont 
rlès maintenant assujettis au droit de timbre de dimension. et que le vote pnr et 
simple du texte proposé se borne ù assurer et ù mieux organiser la perception 
de c1· droit. 

La Commission, adoptant les raisons développées dans l'exposé des motifs, 
se rallie an texte du projet de loi. 
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Adopté. 
An1·. 20. (1\rnendes.) 

Ain. 21. (t':ä1·aits de compt,i.) 

Le Gouverneuient . par amendement transmis il la Commission depuis le dépôt 
du projet. donne au texte une rédnetiou plus précise qui correspond ù la tech­ 
nique adoptée pal' les banques. 

La rédaction qui est proposée est admissible parce 1p1'n11 amendement proposé 
pat· le Gouvernement ù l'article 2H exonère du droit tle timbre les états de situa­ 
tion qui sont envoyés ù Litre de simple renseignement. 

La Commission propose donc le vote du texte amendé. 

Arn. 2-2. (1hmmdes.) 
Arlopt«. 

A1tT. 1H. (E.i:e--m1i1io11s.) 

Le Gou\·e1·11eu1e11L: pal' umeudeuunu transmis i1 la Co111111i:;sio11 depuis le dépùt 
du projet de loi, propose la rédaction nouvelh- suivunte qui a pour but de cir­ 
conserire le champ d'application de l'article 2-1 . 

L'article semi! clone libellé comme suil : 
. \'e tombent pas sous l'application tie l'urticle il 
J• Les extraits de compte visé» à l'article 18 ci-autuu : 
2' Les états de situation qui sont délirrés au titulaire d'uu compte û titre de 

simple renseiqnenieut et sans mention d'intérêts, entre les dates fixées ;1our l'envoi 
périodique des extrtiits de compte; 
8° Les extraits de 1·0 upte euvoués /JUi' Ic buretuc des chèques postuua: au titu­ 

laire d'un compte. 
La Commission propose le vote du texte amendé. 

ÁRT. 2/k ( Écrits bani:aires.) 

L'article ;vi de la loi du t8 aoùt rn2:1 soumet à 1111 droit tie Limbre fixe tie 
to centimes les écrits bancaires qu'il énumère (par ex. les reçus de sommes 
versées au crédit d'un compte). 

Le Gouvernement pl'opose de porter le choit à '20 centimes. 
Un membre a demandé le maintien du droit de 10 centimes. Son amendement 

n'a pas été admis par la Commission. 

,\doplé. 
AnT. :2;'). l Hécépissés de titJ·es.) 

Anr. :W. ( Bulletins d' ar;ent.~ de change.) 

Par amendement transmis i, la Lonunission depuis le dépôt du projet de loi, 
le Go11vememcut prnpose la suppression du droit frappant les bulletins échangés 
entre agcuLs rle change, pour Ies 111otif-.; qui seront indiqm:.~ :'i l'article nou­ 
veau /~6bis. 

La Commission s'est ralliée à la proposition faite par le (iouvernement. 

Adopté. 
AKT. 2ï. ( ilmendes.) 
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.\,n. ~8. ( Onlr1•s ,fr 1JÏl'e1111•11f ) 

lin iucmhre ['l'~>f'usc le rejet <IH texte ile l'article parce ([lt'il importe de lavo­ 
riser Loule.-; les upérations bancaires supprimant ou réduisant l'emploi d11s 
munnaies ; il :•1lirn1c que la perception d'un drnit de timbre mèrue modique, 
(-20 eeutuues}, p1·ovoc1uc1·a une diminution très sensible <les ordres de virement 
on de transfert. 

Un iuembrn lait l'Clll:tl'qncl' (flit' des banques importantes ont spontnnénu-ut 
impost'· ù leur dientde l'emploi de chèques ponr la t·édaelion d'ordres. donc Ic 
paiP111e11t de tnxt-s. ce qui prouverait 11uc l'i nuuunisation fiscule des ordres de 
virement 11c forme pas la condition essentielle du recours par Ic public au dépùt 
en banque. 

La majorité des membres de la Commission décide de prnposcr Ic rejet de 
l'article. 

AHT. :W. 

Le rejet de l'article '28 étant dócidé, celui tic I'nrtielc 2B s'imposait. 

Ain. irn et B 1. (CmTesJJOwlance couunerciulc.v 

La majorité des membres ile la Commission tlùcide de proposer le rejet de ces 
luxes parce qu'i ls estiment qu'i l sera souvent impossible de décider si la corres­ 
pondance échangùe est vraiment toute privée on si la lettre missive a Né expédiée 
dans le but de constituer la preuve d'une convention passée. 

Adopté. 
A1rr. H2. liécepissés de cliéques , uirements, etc. 

Ain. 3:-l. (Amrmdes.) 

Le Gou,·c1·nemcnt prnpföc d'établir, en cas de contravention à l'article 3:2, une 
amende de 100 francs qui serait encourue individuellement tant par la personne 
qui a dressé l'écrit ((UC par celle qui l'a nccepté. 

Un membre affirme que la responsabilité de ce dernier est souvent très coutes­ 
table. 

La majorité des membres de !a Conunissiou se rallie :'t cet avis, et. pour 
marquer son accord, elle décide la suppression <lu mot (< individuellement >>. 

En conséquence. la Commission prnpose finalement l'adoption du texte 
suivant : 
/!,'n cas de contravention au t··, alinéa tie l' article .'J2, il est encouru une amende 

de 100 francs par la personne qui a dresst; l' écrit, 

Adopt«. 
Ain. ;~.1 .. (Chè111ws sur particuliers.) 

Aur, ;fa. (Cfté1rucs sur bani1uicrs.) 
L'article a ét,·: adoptè. 
La Commission, tenant compte tic voies émis, si~nale, afin d'éviter toute fausse 

intcrprétution du texte. 11ue l'expression bons ou mandats de virement qui s'y 
trouve .~c rapporte aux titres 1b,ig-11és sous ce nom par l'article ·iW de la loi 
du 28 anùt W21 et non aux simples ordres de virement .Iont s'occupait l'ar­ 
ticle -28 du projet el qui a été repoussé. 
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\1:1. :-rn Cl )ri. (/·.'.1.-om11t1• de 1/llÙf(I/Jl'/'S.) 

Ain. ;l8. l/le11u1·/s 1'11 ho11r81'.) 

La tu xuti ou au taux pi·opost'• dl' l'o pératio n de bourse co11111w sons !t\ 110111 dt> 
n•p(HI a t'·U· eumbattue. en [Hincipe, all soin de la Couunission. 

Des membres de la Commission, voulant rt'.•d11i1't' la charge liscale nouvelle ü 
son minimum, ont sugg·é1·é l'idée de ne pas taxer les opérations successives 
d'achat. cl de vente, ruais de n'atteindre que le hfnûfiee résultant dt> l'opèratiou. 
Ils n'ont cependant point soumis au vote des mcrubros de la Commission un 

texte précis, parce rp1ïls ont appréeit'\ la pertiuenc« des objections qui leur ótnieut 
faites. 

La Couuuissiou, envi:;a~eant les besoins du 'l'resor, a Iinu lutuent décidé de 
vous proposer le vote pui· d sirnplt' du texte qui vous est soumis par le Go11- 
veruement. 

A nr. 39. ( Reporte en ban que.) 

L'article avait été adopté. 
.\lais, après Ic rote sur cel a!'licle, le Gouvcrueutent propose des amendements 

au texte du projet de loi. 
Ceux-ci ont èu- diett'•:,; par la considération que certaines banques ont recours 

it une forme de contrat qui tient ù la fois du report et du pret sm nantissement. 
L'équitt:· exige qu'il y ait imité de tégirne ponr ces .leux espèces de conventions. 

Par conséquent, les deux premiers alinéas de l'article devraient être remplacés 
par les textes suivants qui sont proposés pat· le Go11vcrnement : 

Est soumis û un droit de timbre prtnïortiounel de 25 centimes par 1,000 [runes 
ou [rection d,· ! ,000 francs, l'écrit constatant le report 1111i est conclu arec un 
banquier 11our un terme qui ne dépasse pas vingt jom·s. 

,~··li cas de reports successiîs pour des périocfrs ne cfrpassant pas 1·inut jollrs, 
d1ai1111• re1wu1wllcmntl donne ourerture à un nouveau droit de 2t5 centimes par 
1 J)f)() [runes ou (met ion d c 1,000 [runes. 

/,e droit est acquitt» all uui» fi.ui par l'article 13 lorsque fr report ou Ic 
reuourellement est conclu pour un terme c.rcédunt 1·i11yt jours. 

La Co111111ission dt:·eide de nJ11s proposer Ic vote du texte amendé pal' le Cn11- 
vernement. 

Ain. ML (fWai. l 
Adopté. 

Ain. 't-l. ( Heléremciu de la uixe sur les operations de bourse.) 

Le Gonvernenlt'nt. ohlig·t·'. ile propüser une augmentation de recettes. demande 
de doubler dans certains cas la taxe sur les opérations de bourse. 

11 propose : 
(•· D'insérer entre le premier rl le deuxième alinéa de l'article une disposition 

a 111s1 conçue : 

/~'./fr est port,:c ù ~ {ra nes par J, 000 [roues pour les opérations ayant pour 
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ob]«! des actious d« jouissance 011 de dioidciul«, tics purts de [oudatcur, ties par!« 
de n;s1·r111· el. plu« yhtáalernent, d1·s titres 011 purts béu4iciaires //tri ne repré­ 
senten! /il!S 1111e portion du capital social. 

~" J>e Sll/!/H'Î111f1' :'1 l'a11tt'ip(·nultiè111e lig1w d11 dr-uxiètue alinéa du prnjt'l apri·s 
k-s moh ,, toutes les nbliqutions )) les mots (( Il reuenn fi.re)), 

Le (;ouvemcmenl estime que les circonstances justifient une taxation plus 
lourde dt•s opt'·rntions s111· les til res quand il s'y attache le plus souvent u11 

caraetèrc spèculaul'. 
Il 11c craint point les ditlicultés d'application. 
Dans les cns nt'•1·essair1•ment limitt'·s où un doute pourrait surgir, il sutlira de 

consulter les statuts de la société el la solution qui aura été donnée :\ la question 
dès sa preiuii-re contestation 1·égi1·a toutes lüs transactions ultérieures portant 
SUI' un mème t i tr't' ( L). 

La Cununissiou dt'·eidt- dt' vous prüposc1· le vole du lexie amendé par IP 
( ;Oll\'Cl'IH'llll'llt. 

L'amemlemeut soumis par le Couvememcnl it la Commission depuis le dèpó t 
du pt·ojl'l de loi a uniquement pour objet de mieux préciser la portée 1l'nn texte 
que la Commission avait adn,is sans o hservat inns. 

L'article 1d devrait donc drP r<'·digé comme suit : 

.~i un achat et 111w unue de fonds publics de ménu: cspéce sont opérés par le 
,n,hnc urotessionsu-! intc,·mtidiaire. fr ,ni:me jour et pour le compte de la même 
personne, fa tuxr calculée 1111.t: taux indù111és li lerticl« qui pré1·MP. n'es! e.ri!]ible 

('I) On lit dans GrLts, Ew:yclopédie (lit comme1'Ct', etc., V0• Action, 11° 47: 
c, Toutes les actions, quelles que soient leur appellation, se ramènent à deux caté­ 

gories généralement distinctes, ce sont : 
,i '1° Les actions ou parts de capital, qui sont des titres représentant une partie de l'avoir 

social et une quote-part des bénéfices nets; 
» ~0 Les actions ou parts de dividende, qui sont des titres représentant exclusivement 

une partie des bénéfices nets ou rie l'accroissement du capital social. 
)) Appartiennent ù la première division, les actions ordinaires et privilégiées; à la 

seconde, les actions de dividende , les actions ordinaires, les actions de jouissance, les 
parts de fondateur, les parts tie réserve, les parts hénóficiaires. Telles sont les dénomi­ 
nations générale inent admises dans la pratique; il en est encore d'autres, comme celles 
d'actions d'apport et d'actions de souscription, d'actions payantes et d'actions non­ 
payantes, d'actions industrielles et d'actions de prime, etc. En résumé, il n'y a rien de 
classique dans toutes ces désignations, et, bien souvent, les noms que l'on donne à ces 
titres donnent lieu i1 des équivoques : aussi est-il bien souvent nécessaire de consulte!' 
l'acte constitutif d'une société pour savoir si tel genre de titres fait partie des actions de 
capital ou des actions de dividende.» 
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11Iw sm· la ili//fre11ce entre fr pri» de ucutc fi fr pri» tl'ucluu des titres qui ont 
(ait l'o/jet de lu double opcrtuion, 

J-:11 ('C oui concerne le surplus ties prix lie vente et d'achat de titres qui ont [ait 
/'ol~jel de celle t/0111,/I' 0J>ér11tio11. la !1I.U' 1's/ réduit» 11 f:.!;, centimes 7,arl ,(J(}() /r11111·s 

0II [rectum de l .OUO /1·1111cs. 
/,e deuxu'mc ali111;11 dl' l'nrticle l4 de la loi 1111 HO août l!JJ:J est ubroqe. 
La Commission dt'icide dl' vous pt·opose1· Il' vo tt- du Iex lr- amendé par le Go11- 

1,•1·11t>111t·11t. 

Ain. li~. '~4. li;\_ (Modalitrs d'ap1,lication.) 
Adopti·s. 

Ain. W. (f,::eemptiims.) 
Adopté. 

A11T. /~(:>bis. (011érations 11 terme.s 

Par amendements transmis i1 la Commissiou, le GouvcrnenH'.nl, toujours pour 
créer des ressources nouvelles. mais aussi pou1· enrayer des opérations :'t ternie 
tpii ont un caractère purement spéculatif, propose d'établir un droit propor­ 
tionnel à la liquidatiou des opérations il terme de fonds publies. 

L'ensemble de son svstème se résume comme suit : 

1° Snppressioll partielle de l'i ruuumité dont jouissent les a~cnl::i de elian~e e11 
vertu du 3,· alinéu de l'article 12 d.- la loi du HO aout l 9 rn; 

'.2° Etablissement d'un droit de l pour mille sur le montant rumule des sommes 
portées au crédit et au débit de chaque feuille de liquidation; 

;~• Perception de cette taxe ;1 l'intervention descomités de liquidation, 
La Commission dt'·cidf' de vous proposer k vnlc des textes nouveaux dont 

ell» souligne l'importance toute spfriale et qui sont lihellès connue snit : 

AttT. .1,(ibi,. 

Il est aabli 1w droit de timbre proportimwt>f sur la liquidatùm des opérutunu: 
et terme de fonds publics. 

Ce droit est /i,n; 11 un [ranc par 1,000 [runes on [raction de JJ)OU [rtnu:s, 
Il est paru sur le montant des sormnes representant la contre-purtie des 

opérations /iy urant sur les [cuilles de l iqu id at ion, tant au crédit qu'au débit, 
JI est acquitté par le comitr ti l'interrentun: duquel la liq11idatio11 est opérée. 

A.R·r. 't-f>t••1•• 

/,e paiement du droit est effectué au plus turd le troisième jour 11ui suit celui 
de la clôture de la liq nidation; sur remise au [onctùnmaire lfrsigné 11 cette fin, 
d'une déclaration faisant connaitre les bases de la perception. 

Si le dernier jour est un dimanche ou un _jo1tr férié léyal, le délai es; prolonyé 
jusqu'au lendemain: La ileclaratum est exempte du timbre et de l'enrer1istre-ment. 
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AHT. Hi1• 

Si /11 .,,;,-!uJ'II/Ïo11 11 ',·s/ 1111s tlii11osà ('/ fr droit Jlll!Jl; duns fr ridai c; .. dessus iix«, 
il est 1·1u·ow·11 11111• 111111·wfr de /()() [runes 11(11· jour 1/1· rcturt! ; 1'.11 1111.·rr, l'i11/él'(;/ 
fo111il au tau .. r 1;/a/1/i 1'11 nuüicr« /is,·alc es! 1·.tiqilile de plein droit 1i parti. de l'e,ipi­ 
ration tl,· n' drltt]: 

'l''.,11/11 inc.ructiuui« ou 0111is.~io11 constuté« duu» la ilfrla1·a/Ù>11 es! 1111nie tl'iu« 
amende eqc!« 1i ruuj! [ois le 1/,·oil éhul«, sans q11.'dle JI/lisse t;tre i11fàfr11l'e 1, 
;°"'>, ()(}() [runes, 

(,'/11u·1111 des mrni/11·1·s 111ci CtJ111pos1!11t fr ccniitc de liquidation est tenu. solidaire­ 
m1•111 1//'l'C <·c dernier 1111 puieme»! es droits .. intérét» et p1;1wlih;s /i.r1;s 11a1· les 
articics 4fi1'" l'i -/.f?. 

L'uction du Trrsin: ,·11 puicmen ; de ces sommes se prescrit />Ill' cinq ans. 

te droit àahli piu: I' urt iele 4(>1>;, ci-dessus est. port« á 2 francs 1wr l. 000 francs 
ou [rection dl' 1,000 [runes, pour les opérations 11 Ici-nu· 1111i se Liquident sans 
I' in tercention tl' 11 n comité de lù111 ùlutiou, Il se pdroit par I' apposition 1/'1111 
timbre s111· w1 écrit que les parties sont tenues de dresser Cil double pou» constater 
le 1·1\1lnnc11t liquidatif. 

A d1/ttul d« dresser /'1;cl'it susrisé 011 si l'àrit n'est JJClS revètu du timbre 
prescrit, il es! encouru, pour cluupu: contrarention, indiriduellcment par 
cluicune des purtics, une tunende é!J11le 11 l'lll(Jl [ois le droit elutl«, sans qu'ell«: 
puiss« être in/i;rieur1• 11 ;j,{JOO [rtnic«. 

.\11·1·. '1-(F. 

Les reqistrr«, Iirrvs, [cutlles de liquitla:ivn et tous autres documents relatifs 
au,.c lù1uirla·io11s doircnt , sous 1wi11c d'une amende de DOO á 5,000 [runes, ètr« 
conscrrcs pcnslan: ciwt wis 11 partir du I'.,. j11111'Ù>r dl' l'année uui suit leur 
dliturc, s'il s'uqi: d1• rcr;islrcs. ou lrur duu: s'il s'ayir de feuilles roltnurs, cl ifs 
doivent, SOIIS (a mem» pei n«, an' comnuuuqué» SUllS lfrJ)faCl'UICl/f (//1:.t /VIICfl0/1- 
iuiirvs dc l' fitlministl'ation de /'e11n·gisu·enwilt et des domaines «qisstnu en vertu 
d'une autorisation special» d11 .1/inistl'c des Finances. 

Ain. !~(V. 

Est rendu (lfJJdimM1· t'urticl» 21 tie la loi tlu :m //OIÎl if)i:J. 

Ain. 1W' .. 

Sont 1·.re111J>tà d11 timbre fes bulletin» qu] s'frlwnyenl entre aqent» de ch anqe 
cl autres />' otessionne!s d'operation« de bours« ou qui sont remis aux comités de 
iiuuidation 1io11r constater les opération» 1•//cctw':rs au comptant 01111 terme. 
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Ain. 4.7. ( IV111·rmlls.) 

Un membre a critiqu« le taux du droit et il a demandé que votre rapporteur 
examiná! avec le .)li11istù1·e s'ii dait pos::;ildt> tk pl'oposcl' une réduction. 

La répous« donnée est négative polll' IPs motifs développés ù l'oecnsion de 
l'examen de lnrticlo 18. 

AH'f. '1-8. (Titres ét,·angcrs.) 

Pm· amendement L1·a11s111is ù la Co1u111issio11 depuis le dépôt du projet de loi, 
le Gou\'ernernenL pt'opose un rclèvcrueut du taux des droits et la substitution aux 
Laux de fr. 0}10, 1 franc, i frnues Pt -'i- francs, ties taux de fr. 0.75, fr. 1.50, 
.'] francs et G francs. 

La Commission prend uct« de ce que k relèvement du taux primitivement 
proposé est notamment déterminé pa1· la considération lpre les titres étrungers 
échappent aux prescriptions nouvelles résultant du vote éventuel rlu droit sur 
l'inscription des fonds publics ù la cote de la Bourse (art. 5p,is). 

La Commission décide le vote du texte amendé par le Gouvernement. 

Ain. !~9. (Insuffisance d'évaluation pour les titres étrangers.) 

Un membre a demande tpte le rnpp<Ht iudiquàt quel serait Ic pouvoir qui 
tixerait la valeur ties titres dans les ras oit le contribuable et l'administration ne 
tomheraieut point d'accord sur leur èvalnation. 

La Commission signale qu'il résulte du texte des articles fö) de la loi du 
25 mars 189 l et t.i!J, de la loi du 2~ th maire an VH que seule la juridiction 
civile est compétente pom· trancher les contestations entre le contribuable 
et le lise. 

Mais un autre membre a fait r,~mai·<111e1· que la disposition du texte édictant une 
amende dès l'instant où l'insuffisance constatée excède d'un huitième la valent' 
déclarée était trop rigoureuse. 

Il a proposé de substituer it cette quotité d'un hu itième celle d'un quart. 
La majorité des membres de la Comrnission s'est ralliée à son avis. 
Par conséquent, la Commission propose d'amender le texte de l'alinéa 2 de 

l'article par la substitution d11 mot << quurt » au mot cc huitième». 

Ain. JO. ( /nsu//ism1n; d'éualuatum pour les titres belges.) 

Adopté. 

ART. ;,1. (11'e11ille de coupons de titres étranyers.) 

Adopté. 

.\ttT. :; p,i,. ( llroit sur l' insrriptum. û la cote de la bourse.) 

Le Gouvernement justifie ces textes par la nécessité de se procurer des 
ressources nouvelles. 

5 
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L:1 Commission décide <le vous pl'opose1· Ic vote des textes qui vous ont été 
sou111is pa1· le Gouvernement cl. qui sont lihdli•s couune suit 

,\nT. ;'il hi~. 

Il est aahli 11111'. t ax« nourol!« sur lc« action» et ohliyati,ms et, plus y1;J11;1·alc- 
111e11t, sur les [onds 1111/J/ics <Il' toute uuturc 1111i, 11 lu dut« du l"')u11l'ic1· de /'w11u;c 
d'imposition, sont admis 11 la cote du comptan! Olt d11 ternie tic l'111w des bourses 
de com 11w1·cl' du 1·oya 1mw. 
te poicnicn! d e la taxe 1>0111· lts t it res admis 1i la cote d'une bourse co1wrc 

leu/mission tics m1:1111.'s titres 11 la colt: 1/'u11c autre l>o111·s1·. 

La perception d,'. crue taxe est conffrc 11 l'Adnunistrutun: de f"J,;n1cgistrcme11t 
et des Domaines. 

Aur . ;')Jh•r. 

N,· sou! pos assujettis û la ta.c« : les titres <fr la lïeue puhliuu« fwlgc e11 uc;111:­ 

ml; irs ohliyutio11s u11 uorteur euusc« J}(lJ· fr.-: pnn-iuces, les co11un1111cs. la Sucfrfr 
<lu Cn;clit communal et lu .~ocfrt1i 111w11ymc du Canal cl des Insuillations mari­ 
times (fr Rruxclles; les actiuu» <tu porteur de la Société a,w11y111c tics lnstollution« 
maritimes tic lfr1191•s; les actions et obligations émises pa,· la Socù;I<: tuuionalc 
des Clunun« de [er viciuuu r; pur la S H'Îà1; nationale des Hubitauons el l,OfJl'­ 
ments rt lion nuuché ; P'!'' l'Associutio11 iuituniai« des Industriels et t.onnncrçunts 
/Ji>U r la ni11arat ion des domnuujcs de yu erre; pur la Soc 'été nationale ries llistri­ 
lnuions deau; 11a1· les associations de comuumes et de particuliers f'o1·1111;es pour 
/'c;tahfis.~c,ilC11l (fr scrricrs d,· distrilnition d'eau et. pins gé11éralcme11t, pour des 
obje:« 1!'11tili11: publiqu«, les titrrs il'cm prunt . fes lions du Trésor et tous autres 
e/f1•ts pu.l,lics é111i ...• par les Etats élranyf!'s, les provinces el les oilles étrangfres 
ainsi que les actions et oblujations émises par les sociétés et collectirites 
étrangères. 

/,a taxe est /i.:c,fo à 2;"j centimes par 1,000 [rance ou [raction de :1,000 francs. 
f lie est assise sur la somme totale représentant la valeur des titres admis à 

la cote. 
Cette caleur ,·st déterminée <Ï a1>r(;S le prix-courant publié par 01'([1·1; du Gou­ 

»ernenient pendant le mois tic dét-cmbrc qui 11récèdc l'année d'imposition. (Juant 
mu· c/fl'ls pubiic» 171ti ne .ï011t. 11as notés au prix-courant, la hase imposahlc est 
déicrminé» P'!" /11 moyenne des cours faits pendant la dite période. d'après la 
cote o/ficicllc de la bourse; à rlé/aut de cours faits pentlant ceuc pérunl«, lu tare 
es! lit1uidfr sur la 1•afrur réelle des titres pendant la méme périod« 11 décl arer 
sous le contrôle de îtulministrtuion, 

l,a taxe annuelle est 11c1111illù pw· les socù;tés. compagnies et autres collecti­ 
t'Îtà do111 les titres sont admis û la cote de lu bourse. 
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;\1n .. -; I'•. 

Le nuiciuen! d<' /1( t11 .. t1' doit 1:1,.c cfli'.1·t11c; au plus tard fr .'li mars de cluuuu: 
année, sur la rcuus; i/'1111,· déclartuun: ruuuuu: de la sociét1; ou collcctioiui tld1itricc 
el [aisaut ,·0111111ltn· lrs l1as1·s dl' la p1·1·cq1tio11. 
/,c (:0111·a111·m,·11t 1frt1·r111Î1U' Ic bureau où la taxe est JWyable et la [orme de 

la déeùtratiou . 

AnT. !ïF. 

Si lu déciurtuion u'r»: /)lts d,:1ws1;c et la ta.cc payée tians le délai ci-dessus [ux«, 
il est eI1coIIrII IIItl' 111111•1ufr dr· .ï{) [runes pal' senuinu: de returtl, toute scmuinc 
commencée et an! co11siilfr<;I' rnillliU' compfrtc; en outre, l'intél'èt au taux /Là <'Il 

mutiérc fiscale est cxiyi/J/1' dl' plein droit ,i partir du jour où Ic paiemen! aurait 
1/ii être «[ectu«. 

Si le pniciucnt dé la trui· annuell«, ,li's i11tà,:ts cl des anunules, fr cas éduunu , 
n'est pus c/Ji,ct111; 1lr111s Ic ilrlu! d,· t nns mois tl 11111·/ir du 1° arri! de /'anw;c 
d'im1wsition, la couinussian. ri,· la lniul'sc est t;•111u·, sur la rcquisitiou i/11 Jlinistl'l'. 
des Fnuinccs, dt' s11s1n·mlrc lu cotation des titre» .. iusou'« cc que la soci,;té 011 

coflcctinù1; débitrice se soit f i/Jfr,:e et, si lu ! ibcrut ilm n 'es! /lllS accomplie dans fes 
trois mois di' la suspension, 1/i> rtulicr de fa cote fes titres stins pr1)wlice du 
reconoremcnt, ;i cliarq« du dd1i{('lll'. des sommes dues au Trésor. 
Toute inexact it wit' 011 0111issi{l11 consuitéc dans lu déc/a rut ion dtnü il s' ayit 11 

l'article ;"51'; est puni« ,/'uw· 11111e111fr ,:yafr tÈ rinr;t [ois la taxe éludée, sans 1111'c!lc 
puisse être -infërieure á ;-;,()()() [runes. 

Les comnussions des bourses ,fr commerce [ont puruenir au Jlinistre des 
Finances, dans ln preniicr« dérade t/11 mois ile [ancier de cheque année, un état 
certifié cle tous les titres qui ont i;té ar/mis tt la cote Olt ray1;s de la cote pendant 
l'année précédente. Le cas éclusant, cet état est remplacé par w1 certificat néqati], 

Awr. :;p_ 

Tonte tutu: rér;ulù;remcnt perçue 1w pent être restituée, quels que soient les 
événements ulterieure, méme si les titres son: 1·ayés de la cote de la bourse au 
cours de l'année d'imposition. 

Ain.;•! 1". 

L'action du Trésor en paiement de la taxe, des intérêts et des amendes dus en 
vertu des dispositions <JIIÏ précédent, -~e p1-eslTit par cinq ans. 
Toute action eu restitution se prescrit par deux ans à compter du jour du 

paiement. 
Sont a11plicables à la taxe annuelle, les disposition» relatives aux poursuites e 

instances eu matière de droit de timbre. 
6 
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Les commissions des bsurscs de commerce son: tenues de communiquer, sans 
déplaccirwnt, aux fonctionnaires de îAdminietration de /' füm:gistremcnt, agis­ 
sant en vertu d'une autorisation spéciale du llirccteur général de cette admi­ 
nistration, leurs registres, liures et tom autres documents. 
tes reius de communication sont constatés por des procés-uerbtui» dressé» tuu: 

les [onctiomiaires tie l'Enl'egistremenl; ces procés-rcrbùu.: [out foi jusq11'tl 
preuve contraire, 

A1l'l'. f>t 12• 

Toute contrnvention JJ/11' les commissunis des bourses de commerce aux obli­ 
qatiou» 111ti leur sont imposées pa,· la préseiüe loi, est punie d'une amende de i5() 
ù ,3,000 [runes 111ii est encourue solidairement par tous les membres de la com­ 
mission de la bourse. 

Ain. 5t 1:.i. 

Les socictes, compagnies et uutrcs collectivités belges et congolaises dont les 
titres seront inscrits 1i la cote d'une des bourses de eornmerce d" novawne li la 
date du .îf décembre 1.()2,>, seront tenues, avant le fer avril 192(j, de déposer au 
bureau de l'enreqistrvment désiqne 11 cette fin, la dcciarauon prévue û l'tirticle ,,tr· 
et d'acquitter la tu.ce exiqih!«, sous les peines édictées ù l'article ;,r. 
tes commissions des bourses de commen'l' feront paroenir (lil Jlinistre des 

Finances, au plus tard le :]1 janvier 19.::!6, 1m état ccrtiji« de tous les titres qui 
étaient inscrits 11 la cote à ÜL date du 31 octobre 192,>. 

Sont exempts du timbre et de l' enres] istrement les declurutums, états et certi­ 
ficats désig,u;s au.c articles 5fti, t;!~ et ,-;11:1• 

Ain. ;')2, 53, M-, ;';;'). (Opérations de change.) 

Un membre a tuit remarquer \[lie le droit était très élevé et qne sa perception 
réduirait fortement le nombre tics opérations qui seraient conclues. 

Un membre a demande la suppression pure et simple de la taxe proposée 
parce que celle-ci : 

I" grève l'achat de devises ètrung ères 11ni est impose par le paiement de 
denrées alimentaires ou de matières premières; 
2° entrave l'introduction en Belgique de devises étrangères; 
J'' est en opposition avec la politique adoptée [>ar le Gouvernement pour 

assurer la stabilisation du franc. 

Un membre se rallierait ù la perception d'une taxe s'il était possible de 
formuler un texte par lequel les opérations purement spéculatives seraient seules 
atteintes. 
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Un membre a signalé que la suppression de la taxe privera le Couvernemont 
d'uue recette très importante. li a ajouté que le texte qu i est proposé est accep­ 
table parce qu'il ne frappe 11tie d'une taxe unique l'upération d'achat et de vente 
qui est dfo1·tu{~e par un particnlier : p:u·cc qu'il exonère le professiounc] ù l'inter­ 
ventiou duquel l'opération a ólt'• conclue : paree t(ll<' la taxe sera aisément per(:ue, 

La uiajoritè des membres de la Commission a décidé la suppression des 
articles t'i2, 53, tVi et 5ti. 

A11T. 56. (Mesu,·es de contrôle.i 

Le Gourernement, pn1· amendement trnnsmis il la Commission depuis le dépôt 
du projet de loi, el voulaut donner au contribuable la garantie qne la vérification 
des pièces comptables ne sera ordonnée llllC dans les cas réellement indispen­ 
sables, demande de décider que celle vérification sera autorisée par le Ministre des 
Finances lui-mèine au lieu ,IP pouvoir ètre autorisée par un directeur g·énéral. 

La Commission vous prnpose le vote du texte amendé par le (;ouvernement. 

TAXE DE TRANSMISSION. 

Considérations générales. 

La proposition du Gou\'el'lwment d'assujettir ù une taxe forfaitaire unique les 
transmissions des produits végétaux de la culture el celles du bétail a rencontré 
l'adhésion unanime de la Commission. 

Les modalités d'application ont seules été discutées. 
Dans la conception du Gouvernement, les produits de l'espèce ne donnaient 

ouverture à la taxe forfaitaire rpie lors de leur arrivée en mains du consomma­ 
teur ou du marchant détaillant; duns une autre conception, qui a été défendue 
par un membre de la Commission, il a paru préférable de frapper ces produits à 
leur point de départ. 

La Commission s'est ralliée ù cette dernière manière de voir; rie li, le rema­ 
niement des articles f>8, HO, fl I et fi[) du projet de loi. 

L'établissement d'une taxe forfaitaire pcrç_-ne ù l'abntage et couvrant les muta­ 
tions successives dont Ie bétail avait été l'objet, a été de nième adoptée, en prin­ 
cipe, mais Ie taux du droit a étè réduit de 10 à rn centimes. 

Sur la question des exonérations de la taxe, la Commission s'est écartée du 
projet du Gouvernement. 

Plusieurs membres ont émis l'avis qu'il ne suffirait pas d'exonérer encore ù 
l'avenir les produits qui avaient étt'· exonérés jusqu'ici. mais que la liste aurait 
rnème dù en ètre allonaée. ~ 

Ils demandaient l'extension de l'exonération à toutes les céréales panifiables 
ou à la farine, au beurre, aux dérivés <lu lait, au sirop et it la graisse de bœuf', 

Celte sugf!"estion paraissait rencontrer l'adhésion rie la majorité de la Corn­ 
rmssion . 
[n examen plus approfondi des conséquences financières qui auraient résulté 
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d'umeudcmcnts traduisant cette conception a a111c1t(· ceux qui s'en élaieut consti­ 
tués les dt'.{e11sP11rs ;'1 rcronnaüre que le Tróscr serait privé de recettes u-o p 
co usidérublcs. 

La Commission a donc décidé : 

1° De maintenir les exemptions insrritr s dans la loi du 28 aoùt 1921; 011, so it 
dil pour ètre plus clair encore, de réintroduire dans les textes qui vous seraient 
soumis des exemptions qui étaicn t supprimées dans Ic projet de loi. 
2° D'étendre les o xemptions au sirop, à la graisse de hœuf'; 
8° De rt:~duin~ de ~ ù l 0

/0, en ce qui concerne les grnins destinés ü la puniti­ 
cation, la taxe lorfuitu irc i•lnlilit! pat· l'article f>8 du projet de loi, cl de décider.eu 
outre, 11uc seront cx ouérées de la taxe les l'a1·i1H.'S obtenues au moyen de ~rain~ • < 

qui auront subi la taxe de 1 "/.,. Celle dernière taxe s'appliquernit, bien entendu, 
aûx farines i111porll'es pour la pa11ifit.:alion. 

Ces cousiderntious expliquent soit le vo lr- pur et simple des articles du projet, 
soit tem amendement. 

• * 

La Commission, avant d'aborder l'expose drs votes qu'elle a émis stil' les 
articles, insiste sur la rousidératiou suivante : 

Elle marqttc son accord complet arec le Couve1·111'111ent au sujet des dispositions 
qui règ·lenl l'exportation cl qui Iaciliteut luupm-tation en franchise de murchan­ 
dises qui sont appelées i1 subir 1111c maiu-d'œuvrc en Belgique. 

ART. Gi. ( Ventes dans le-~ /111/frs.) 

Pour marquer que les dispositions de cet nrticle ne peuvent avoir pou!' effet 
de soumettre i1 la taxe des produits que !a Commission veut exonérer, clic pro­ 
pose darnender le Lex.LP et d'inscrire en tète tic l 'article la phrase suivante : 

Sans préjudice des exemptions 1;dictfrs por l'article 49 de la loi du 28 août 
19":>J I 01 • . ·-' , ) li ..•. 

La Co111mission propose une rédaction qui s'inspire des considérations déve­ 
loppées ci-dessus. Elk fait rernarqurr rpic le texte du dernier alinéa de l'ar­ 
ticle :.>8 permettra de tenir compte des purt icularités du commerce de certaines 
plantes imlust ricl les , par exemple d11 houblon et des chicorées à café. 

Donc, elle mus propose de décider : 

L'ortic!e t58 est retnplacé por la disposition suivante: 
Sau] ce 11ui es! dit <i l'article fJ8, sont soumis li une taxe [orioitaire unique 

('' ':) ' C -~ JI· l.. : 

1" /,('s produits l'.l;!fdau:.i; de la culture indigène, autres I1uc fes [ruits et 
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léyumcs cl les yrains de maïs: les prtuluits de métne l'S/>éce import,;s de 
l',;1,·a11y1·r: 
2> Le lieu rrc ; 
.'l'' l.es eny,·ais l'hi111ir1w·s et les cnqrais de 111·01•rnmu·e «ninudc, 

tourtciuu: cl [es tlcrhc!« 011 issues de meunerie, de brasserie, ile 
distillerie, de sucrerie 011 autre industrie, scrount d'ulnncnts au.1: 
d'engrais /){)Ill' les terres, 
/,a t a.u: de :l 11, c. est 111'/'('W' 1i l'occasuni <fr la dccluratiou t/1• mise l'n consom­ 

motion 011 de la N'11tc P'!" Ic productcu», suinuu 1111'il s'ar;it de produi!« étn111:11•1·s 
on i11dig,;1u·s. l•,'l/1! t:rHwrc toutes les t ruusmissions ultérieures j11s1111'1i /'111'/'Ïl•ée de 
la murclunulise en mains du cousonnnutcur. 

f,;st assiniil« <w ccnsomuuitcur, pour L'a1111licatio11 de la prcscnu: disposition, 
celui qui soumet le prot/uil â une muin-d'œuure industrie/fr. 
/,a taxe est réduite 11 1 °/0 JW1t1· les ventes [uites pu,· 1111 cultivateur ,i un autre 

cultivateur sans auc1111 iutermrdiuire. 
Elle est également réduite 11 1 °/0 pour le froment, 1'1;11ea11tre, fr seiçle el le 

méteil lorsqn'ils sont destinés á la 1n111î/ication et vendus, saus aucun intermé­ 
diaire, pen: le cultivateur au meunier ou déclurés en cousomnuition tue nom de 
ce dentier. 

:\ u cas où Ic meunier donnerait tucx dites céréales wie a/J('ctation 1111trc que 
la [aurication de [urine /)({ni/iabfr, il aureit pour ohliga1io11 d,, rnmpfrw· la 1-1cr­ 
ception ü due concurrence, , c la manière et dans le délai oui se1·011t déterminés 
par an·aé royal. . 

L'article {jï ci-dessus n'est pas applicable aux transmissums 1·égies pa,· li's 
présentes dis positions. 
En cc qui concerne les plantes industrielles, tin arrête royal pourra 1·e1101·lcr 

l'exigibilité de fa taxe [orfaùairc au moment de la N'nle á l'industriel . 

«iust que ln; 
maitcric, dl' 
f/JI unuu» Olt 

Intercaler un article 58Ms ainsi co11çu : 

La taxe percne en e.cécution de l'article précédent co111•re la transnnssuni des 
farines tie céréules /alwir111ties m Betaiq1te lorsque les grnim dont ces [urines 
proviennent ont subi la tuxe de transmission, 

En ce qui concerne les [urines Î111/JCJl'Ü;es, la taxe est perçue, selon le réqune 
de l'urticl« précédent, aux taux; de 1 "/,, pour les [arines de [rouicnt, d'épeautre, 
de seigle et de niét=il et de 2 °/., pour les autres farines. 

Intercaler Ill! article !'i81e,· arnst wnç11 : 

Toute marcluuulisr rentrant dans les précisions de l'urticlc ;"58, vendue par Wt 

producteur de murcluuulises similaires est réputée, jusq1t'ci p1·e1we tlu contraire, 
avoir été produite par ce dernier. 

Adopté. 
\ ~·(1 (/ . ' f Ill', :)a. ~lll.) 
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An1. HO. i/ttw'/"1·.) 

Rejeté, la taxe sur le he111·1·e élant désormais tixée par l'article ,\8. 

AnT. t, 1 ( Rngrais.) 

Supprimé. par·ee que prévu dans la rédaction nouvelle de l'article .'i8. 

AnT. 62. (Fal'ines et clwrhons.) 

La Commission décide de vous p1·opos1~r une rédaction nouvelle. 
Celle-ci est rendue nécessaire paree que : 
l0 La taxe sur les farines est réglée par l'article !')81.ii,; 

'2 · La Com111ission a pris les décisions suivantes : 
Elle se rallie d'abord ù un amendement du Gouvernement soumettant expres­ 

sément les combustibles agglomfrb au nième régime que les charbons; toute­ 
fois, pou1· mieux préciser l'objet vis á, la Commission amende à son tour le texte 
proposé par Ic. Couvcmement en substituant aux mots « combustibles agglo­ 
mérés » les mots cc agglomél'és de houille ,, ; ce dernier terme est techniquement 
exact. 
Elle déride ensuite de maintenir aux ventes faites á l'exportation par les 

charbonnages Ic bénéfice d'un article 4Hliis nouveau de la loi du 28 août 192-l. 
(Article 68 du projet.) 

Le texte que la Commission a l'honneur de soumettre au vote de la Chambre 
est libellé comme suit : 

Remplacer l'article (-;2 par le texie suivant : 

li est perçu une taxe unique de 1 ° /., pour la trunsmission, des charbons, des 
agglomérés de houille et des cokes. 
/,a taxe est acquittée à l'occasion de la décloration de mise en consommation 

011 rie la vente soit par· l'importateur, soit par le producteur, suivant qu'il s'agit 
de produits etruuqers ou indigènes. Elfe• couvre tontes les transmissions ulté­ 
rieures jusqu' á l'arrivée de la marchandise eu mains (le celui qui la consomme 
ou la soumet á une main-d'reuore industrielle. Elle s'oppiique même á la vente 
directe du producteur au particulier consommateur. 

AR·r. 63. (Bétail.) 
La Commission propose : 
1° De modifier comme suit le texte du deuxième alinéa : 
Cette tu.u: est fixée á 10 centimes par kilor,nimme du poids vif de l' animal, 
2" Et de supprimer le quatrième alinéa de cet article. 

Adopté. 

Adopté. 

Adopté. 

.\11T. 6!L iPouuoirs du gouvernement.) 

ART. 65. (Succursales.) 

A11-r. ti6. (Base tie la taxe.) 
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Ain. ü7. (Commissionnaires.) 
Adopté. 

Ain. 68. (/~'xe111ptions.) 

Pour les misons cxpllsi:t's (lans les considérations génét'ales, la Commission 
décide de remplacer pat· C!\ qui suit le 2° de I'article Id nouveau proposé pat· 
l'article 68 du projet : 

<< 2' Les l'entes de pain, de pommes de terre, d'œuf's, de lait, de nuirqaruie, 
de saiudou», de graisse de lueu], de uiande« <:ongclées et de sirop. » 

La Commission signale qu'en inscrivant dans le texte qui précéde Ic mot 
c< sirop », elle vise les sirops employès dans l'alimentation populaire. 

Donc, le texte s'applique au sirop de pomme, de poire, de betterave ou au 
sirop de raffinage à l'exclusion des sirops serrant pónr la préparation des bois­ 
sons (sirop de groseille, etc.), des sirops de hrasserie et des sirops pharma­ 
ceutiques. 

AnT. 69. ( Délirrance de [tictures.v 

La perception tic la taxe de transmission it la culture rend nécessaire la modi­ 
fication du texte. 
Il faut tenir compte d'une part des difficultés que présente pour le cultivateur 

la délivrance d'une facture. et d'autre part, de la nécessité de permettre ù l'admi­ 
nistration tl' exercer chez ces contribuables un contrôle efficace. 

Aussi la commission propose-t-elle les modifications suivantes : 

Le premier alinéa de l'article D:.! de la loi du '!8 août 1921 est remplacé par 
re qui suit : 

<< /,a délivrance d'une [act ure est obligatoire pour toute vente dont le pris: est 
» supérieur á :JO [roues, si le vendeur est w1 commerçant éuihli en Belyique, 
,, á moins 1111e l'opération n'ait une cause etrinujèn: à son commerce ou à sa 
» profession. 

" luins le cas où l'acheteur seul est 11n commerçant établi en Helgù1nc, il fui 
,, incombe de délivrer à son vendeur un bonlereau cr echot. ,, 
Sans préjudice de (le surplus sans r.hanyement.) 

AnT. iO, 71. (Jlesures d'e.n::cution.) 
Adoptés. 

Ain. ï-2. (fot/iOrlalions puur nwi1t-d'œ1wre.) 
Adopté. 

ART. i3. (Jlanipulations.) 

La Commission propose d'ajouter l'alinéa suivant à l'article 48 : 

~Ve sont pas considérés comme une main-tîœuore industrielle, la torréfaction 
des cafés, le nettoyage, Ic triage, le sé.clw[JP- ou le mélange de marchnndises, de 

7 
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mémc 11III: leur c•vIIeussaue, leur lwoyug1! ou leur mouture sans soustraction de 
matiêrcs. 

Ain. 71. (Co11t1·Me.) 

Pour mettre ce texte en hannonie H\'CC I'nrticle !'iü du projet. la Commission 
décide d'ajouter an deuxième alinéa, après les mots cc brevet de surnuméraire », les 
mols : et agissa11t en iert« tl'un« auunisution spéciale du llircctcu»: qéuéra! de 
cette tuhniuistratùni. 

Pout· 1·omplt'·ter l'organisalion ile la perception dt' lu taxe i1 la culture, l'alinéa 
suivant est ajouté entre les deux derniers alinéas de I'urticle 7't. : 

<< Les mêmes o/Jliyations incombent. mu; cultiuatcurs en ce qui concenw les 
[actures et autres documents scruant û la perception de la taxe de transmission ». 

Ain. 7;>. ( Pouuoirs du Gow•ernement.) 
Adopu'. 

TIMBRE DE FACTURE. 

Ain. 76. (Contrat d'entreprise d'ozwraye.) 

Se ralliant aux considérations de l'Exposè des motifs, la Commission adopte 
l'article. 

Un membre a demandé lpie l'article soit complété par une disposition avanta­ 
g-cant la construction de maisons ~1 bon marché. 

La Commission s'est ralliée ù son avis. 
En conséquence, il y a lieu d'ajouter une disposition à l'article H de la loi 

du 10 aoùt 19::tJ qui tixe les cas d'exonération du droit de timbre de facture. 
}lais cet amendement trouvera sa place à l'article 82 du projet lequel modifie 

sm· un autre point l'article B prècitè. 

Aur , i()l,is_ (Publicité dans les joumaux et revues.) 

La Commission vous propose le vote du texte amendé par le Gouvernement 
et qui est libellé comme suil : 

h1 ce 1111i concerne les insertion» dan« fes journaux, annuaires, revues, 
nuujasines, indicateurs et autres écrits pcriodiquc» ainsi que dans les livres et 
brochures, rie réclames, annonces, informations el publications qénéralement 
quelconques, le droit est «cquiué au tau» tie 1 °/. et la délumuice d'une facture 
est obligatoire, qucl« 1111e soient la qualité des parties contractantes, le montant 
du prix d'insertion et le mode de 11airnwnt. 

E'n cas de paiement au comptant, la quüuuu:e cJ11 /)l'Ï.c peu: tenir lieu de 
[acture. 
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Le druil de I "/,. iitubli P'!!' les articles ïU l'i 7(J&i., est liquul» comme il est dit 
á l'urticlc ,/(; de la foi i/11 :!8 aoùt [921 . 

.\1n. 77. ((,'oinmissionnciires.) 
Adopté. 

Adopk. 

Aur. 7\1. (Jlain-d'œ111•1'1' à l'ùrw19cr.) 
Adoptt'•. 

Aur. 80. (lhspc11se de dresser facture) 

Un membre si~nale qHe k texte prnposé par le Gouvernement pour le para­ 
graphe~ de l'article Pst incnmplct. 
Il estime que si la délivrance duue facture n'est pas obligatoire pour les ventes 

faites par les cultivateurs. lorsqu'elles ne sont pas I'occusion de la perception 
d'une taxe de transmission, cette délivrance ne doit pas non plus être imposée 
quand les cultivan-urs se d·dwt l'un il l'autre des denrées pour l'exercice de leut· 
profession, pa,· exemple des gTains pom semailles. 
Il prnposr· dinsércr apt·ès h·s mots : pom les ventes taites pat· les cultivateurs, 

les mots : << ou wu; cultiratrur« ». 
La majorité de la Conw1ission adopte eet nmendement. 

Awr. 81. W-riyibilité du timbre de [acture.s 
Adopté. 

Aur , ö-:2. u~·xemption.) 
Adopté. 
~lais la Commission, pour les motifs indiqués sous l'article 76 du projet, 

propose donc tic compléter to111111c suit l'article par le texte suivant : 

li est ujout« ù l' article 9 de la lui du 10 août UJ28 : 

/1," Les [ac! ures rclatioes a1u:; uuirchés pow· cons/ ructùni d' immeubles lors­ 
qu' elf es oui JJUIII' ol~jet des so1;w11:s dues pur une société d'ùabiuuions ourriéres, 
ré!Jie /l111· fes fois r/11 !) uoût }88fJ et du :JO juillet 18U2, par la Société Xutionale 
des lntbüutions et fuye111t11ls 1i hon marché, 1w1· 1111c société réqionale ou locale 
tujréée, ainsi 11ue par les particuliers qui jouissent ties primes accordées /Hll' le 
tiourernenuuu 1w1u· 1·nco11.rau1·r lu construcuon d'habitations à bon marché. 

A,n. 83. (lJuplicata de [acture.ï 
Adopté. 

A11T. 8L (Uestit11tio11s.) 

Par amende ment transmis ù la Commission aprè:-, le tlépt'1t du projet de loi, le 
8 
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Gouvernement propose tie compléter l'énumération des articles de ln loi de 19:2-1 
qu i est insérée duns ce texte pa1· l'ajoute : et le second ulinéa de l'urt ic!: 85. 

La Commission considérant que CL'L amendement a pont· but d'ólahlir de 
l'unité entre les l'ùgles qui gouvernent la perception de la taxe de transmission 
et celles qui 1·t'~gisscnt le tiruhre (le facture, décide de vous proposer ic vote du 
texte eol'l'igé qui vous est soumis pal' le Gouvorneurent. 

TAXE DE LUXE. 

Observations générales. 

Ilivers amendements aux textes qui ont été proposés par le Gouvernement 
ont été adoptés par la Commission. 

Celle-ci a voulu 

t. Adapter les textes qui sont en. rigueur aux prix qui conditiounent 
aujourd'hui le cout de la vie. 
2. Par la majoration du taux de certaines taxes, fournir au Gouvernement, 

soit des ressources nouvelles. soit des compensations pou1· des réductions 
admises par la Commission. 
3. Supprimer ries anomalies que révèle l'application de la législation qui est 

en ngueur. 

La suppression des anomalies existantes devant ètre réalisée pm· urrèté royal, 
il n'y a pas lieu de s'arrêter aux amendements relatifs ù ce point. 

Les lignes qui suivent exposent le système admis par la Comurission. 

Ain. 85. 

Des membres ont affirmé et la majorité de la Commission a partagé leur 
avis, que : 

1" Ne pouvait èire ([ualilîé dépense de luxe un repas dont le coùt ne dépasse 
pas 1 ;-; francs; la I oea ti on cl· une chaut hre tl 'hotel dont le prix ne dépasse pas 
::W trancs ; 1111e « pension » dont le coùt ne dépasse pas 40 francs; 

:2° Que le montant (le la taxe, limité e11 principe à 6 °/0• devrait ètre porté à 
12 °/0 quand la dépense atteint un ehilfrc élevé, dépassant pour le repas, la 
chambre, el la pension soit '25, soit 5(), soit 75 francs; 

3" Q11P toute dépense dans les pàtisseries et les tea-rooms devrait toujours 
i'.•ll'e atteinte par le pour cent le plus èlevé quand elle dépasse lO francs. 

La Commission. pour éviter tout malentendu, signale q11e le texte qu'elle 
propose se rapporte toujours, comme il est dit dans l'article 38, § 1 de la loi 
organique du 28 uoùt t 921, á la dépense faite par personne. 

En conséquence. la partie du texte du M ter de l'article 85 qui est comprise 
entre le premier et le dernier alinéa, est remplacée par ce qui suit : 

,, Tonte/ois, pour' les dépenses [cites dans les hôtels, restaurants el autres 
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éwblissm1e11ts simi! aires, aux chilfrcs de :LO, •J;"; cl ,'j() [roues fixés par l'article :]8, 
~ -t··• de lu loi du ':28 cw1)t 1921 sont sulistùués 1·e1u: de J;',, 2() ,·t 40 francs et le 
droit est poru: á fi "/,.. 

>) Ce drou est relevé à I :.3 "/0 si fr ,,,ù; du repas. de la lccation de chambre ou 
tic fa pension <hipasse rcspcctioemeut :!i1, :,0 et 7., [runes, 

,, /i,'n ce 1111i cvncc1·1w les dépenses [uite» clans les pütisserics, tea-rooms et 
autres éuibiissemesu« similaires, Ic droit est 1wrt<i 11 12 ''.!., lorsoue le mcnt ant de 
ta ,h;pcnsc ,frpasse JO [runes par repus et In11· pcl'son,w. 

)> Le droit calculé au t.au.c de l'! "/,, en vertu des deu» alinéas qui nrécédent, 
» est liquidé de :, [runes en :'> [runes, süus limitation, sur le montant tie lu 
» somme 1111yà·, abstrurtion [aite tie la [raction injël'icure 1i ,> [runes, 

,, Sont "ssujetlies 1) un droit /i-re de fr. 0.:20, les quiu.ance: se 1·a111wrtw1t ti 
>) des 1fo1w1ses dont le uunitunt ne dépasse J)(tS frs miniuuims de 10, JD, ':!O et 
» 40 francs indiqués ci-dessus.·" 

Ain. 8ö. ( Tl'aiteurs.) 

Le vote émis pat· la Commission sur l'article 8;i impose une modification tin 
texte. 

Elle propose de décider : 

1~ D'ajouter, après les mots tj 0
/0• les m ot-. ou J:.! "/v selon ies distinctions 

faites mu: SS , .... et 2 de l'urticle /:J;). 
1·· De supprimer it la lin de I'uvaut-dernier alinea les mots : lorsque la dépense 

dépasse 10 francs pa1· repas el par personne. 

ART. 8ï. (Exo11ératio11 .) 
Adopté. 

A11T. 88, 8!), !JO. (11ri11cipes de 1w1·ceplion.) 
Adoptés. 

ART. Hl. (Répm·atirms.) 
Adopté 

A11T. H::t ( Prélroements faits P'!!' llll commer1,·ant.) 
Adopté. 

ART. !);L (.\"011 s1111cr11ositi.011 de tuxes.) 
Adopté. 

Ain. H't, et ~l~. (Uases du droit.) 
Atloptés. 

ART. V6. (t'.ronémlio11.) 

La Commission se rallie ù l'amendement déposé par Ir. Gouvernement et qui 
est libellé comme suit : 

La taxe de luxe n'est pas due lol'sque le pri:r glofwl des ohjets de luxe compris 
dans une seule vente est inférieur à 10 francs. 
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Lt Commission adopte lamcndouu-ut pf1>po:--t'· p:11· !1• (;011rt•rt11•111r•u1 d qu i est 
libellé comme suit : 
Sont c.r:,'tnplàs de lu tu.re de l u.u: frs cuücnnolnlc« ucl1l'f1•1·s 1>11r les :rancis i111•a­ 

lide« de la y111·1T1' P'"!" étr« utilisfrs /)(11' 1·1u, 1·u1111w: nwyct tic locinnotiim 
J )(' J'S( )/111 cl! e. 
lin W'l'Né royal r1:gfr les conditions d'a1111lication de I' «rcnununi. 

Adopté», 

Adopté. 

,\1rr. lOU. (/l1·rc1'J1lion de fa tax» dans fr chr] tlu m111·l'l11111rl ,frtaillant .) 

Adoplt'. 

Adoptés. 

DROIT DE TIMBRE SUR LES QUITTANCES D'HONORAIRES 

Des membres ont proposé de ne pa::- majorer Ic taux du droit qui est nctuelle­ 
ment pcn;u. lis affirment que toute augmentation qui serait rl(•ei,l(•e sera en fait 
pay{·c par le dient qui Pst. comme r-o nl ri bun lrlc , lounlemcnt gTeYé. 

La Commission. tenant compte des nécessités budgétaires. n'a point cru 
pouvoir s'arrèter il l'incidence possible de l'un pot. 

Un membre a signalé que la somme réclnmcc par l'avocat, par exemple, au client 
comprend parfois les sommes payées par le premier ~t l'avoué, ù l'huissier, etc. 
Il craint que l'adoption pure Pl simple du texte proposé n'aboutisse ;\ une 
seconde taxation d'une mème somme. 

L'observation est fondée. 
La Commission décide la suppression des mots <c ou déooursés », qui se trouvent 

au l"' alinéa de l'article IOB. anrès les mots « du chef d'honoraires. salaires n. 
. l 

Il est cependant bien entendu <[llC Io rsqu'unc quittance est it la foi\ relative 
ù des honoraires et ù Jes déboursés. le rhoit de 1 "/0 se liquide sur IP montant des 
premiers et le droit ordinaire tie quittance de ".!Ü centimes par ;,00 francs est 
exigible sur les seconds. 

Adopté 
Àar , 10 l ( Liquulution tin droit.) 
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A11'r. rn:-,. 
Le vole de l'amendement tendant à la suppression (les mols <c ou déboursès » 

tigt11·a11l :\ l'article I IJB a rendu cet article sans objet. 

Ànr. -100. (Principe d'e.rigibililé.) 
Adopté. 

A11-r. 107. (Payement pm·ticl.) 
Adopté. 

Aur , H)8. (Duplicatas.) 
Adopté. 

Anr. ·l09. (Quittance obligat<>irc.) 

Le texte du W alinéa de l'article '109 a donné lieu ::1 quelques observations. 
Votre rappo rteur a été invité :'t füirr préciser la portée des mesures envisagées. 
[)'accord avec le Gouvernement, il vous prnpose une rédaction nouvelle qui a 

pour but : 

1° de bien marquer, qu'au point de vue de l'application rlu timbre, les pet'­ 
sonnes soumises ù une disciplj ne profossicnnello seront dispensées de délivrer 
une quittance dans tous les cas où elles jouissent de la nième dispense ponr 
l'exécution de la loi relative à la taxe professionnelle ; 

2° d'assurer it titre compensatoire la perception de l'impôt par le payement 
en une fois du droit de l °Jo sur le montant total des honoraires poul' lesquels 
il n'aura pas été délivré de quittance. 

Les modalités de ce payement seraient rég·\éps pal' le Gouvernement en vertu 
du 2• alinea de l'article 11 O. 

Le texte de l'alinéa 3 dont la Commission vous propo~e le vole serait libellé 
comme suit : 

cc Toutefois, pour les personnes soumises ,, lme discipline profi:ssiomzellc 
légalement orqanieée. la délivrance d'une quittance d'honoraires 'n'est pas obliga­ 
toire, sau(á annuler dûment dans leur camel à souches le reçu non délum: ou ,i 
inscrire la somme dans le livre [ournu! de leur com,plabili Lé professionnelle; en 
ces cas, le droit sera perçu annuellement, à titre compenectoire, sur le montant 
total des lumoraires pour lesquels il ll'a pas été délù.rN; de quittance. » 

Les autres dispositions de l'article ont été adoplt·P, sans discussion. 

ART. HO. \E:i.:écution.) 
Adopté. 

ART. 111. (!lhrogation législation antérieure.i 
Adopté. 
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TAXE D'AFFICHAGE. 

A Il'!'. 11 l hi,. 

En résum», les dispositions qui vous sont soumises par le (;011verneme11l 
pat· voie d'amendement : 

I" respeeu-ut IPs mesures prises pni· la loi du 2Ji. aoùt 1B l !) pon1· assurer lu 
protection des sites; 
2" suppriment. dans la mesure que l 'expùrience faite uupose, la pètiodicité 

de la taxe d'allîelrngc; 
;~ · relèvent IP Laux de celle-ci, sauf pour les allicltes sur papier ordinaire; 
If' font disparaitre certaines distinctions el subtilités qui énervaient Ic rende­ 

ment de i'uupôt , 

La Commission décide de vous prnposCI' le vole des kxles qui mus sont 
transmis par le Gou\'ernement et qui sont libellés comme suil : 

AnT. 11 ll,is. 

//article 2 de fa loi du :.!.J aoùl 191!) sur fa taxe d'a/fîc!wge modifié par 
l'article :J3 tie la loi du 28 aotÎl lf)2l est remplacé par la disposition suivante : 

Ain. 2. -- Les affiches sur papier ordinaire sont assujetties, pour chaque 
annonce, ,i une taxe de JO centimes pm· 20 décimètres carrés ou [rection de 
20 décimêtres carrés, 

ART. 11,13• 

Les articles 3 et 4 de la loi précitée du 24 <Witt 1919 sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

AuT. 3. - Les affiches ayant subi uw: prépuratiou quelconque en vue d'en 
assurer la durée, soit que le papÎ1'1· ail ell; transformé ou préparé, soit qu·elles se 
trouvent 11rotégées /Uli' un verre, un vernis 011 wie substance quelconque, soit 
qu'untérieurement á leur ap1wsilion, ont les ait collées sur carton, toile, plaque de 
métal, etc., les a/liches sur carton, sur toile, sur bois, sur métal, sur porcelaine 
ou sur verre, les a/fiches murales, les a/fiches lumineuses et, plus yé-néralement, 
toutes les alfit:hes autres que cd/es désignées ci-avant á l'article .2 et ci-aprés aux 
articles 4 el;, sont ussujeuie«, f>Olll' ch aque annonce et pow· toute leur durée, ti une 
taxe dont le tuu.r. est fb;é ainsi qu'il suit, savoir : 

Si la dimension de l' w111011ce ne dépasse pas 1 métre carré, 40 centimes par 
'20 décimètres carrés ou [racuon tie 20 décimètres carrés; 

Si l'annonce dépasse 1 mètre carre sans excéder 6 mètres carrés, 3 francs par 
métre carré ou [rection de mètre carré : 
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8i l'annonce dépasse (j métres carrés sans excéder 10 métres carres, 4 francs 
nar mètre cané on [ractiou de mètre carré; 
Si r annonce dépasse 10 métres carrés, ;::; [runes par mètre ou fraction de mètre 

Cil1'1'Ô. 

Ain. -1,. ---- Les a/fiches lumineuses d les a/fiches par projections lumineuses. 
û réclames multiples et alternantes soul assujetties, quel 1111e soit le nombre des 
annonces, á 11111• taxe annuelle égale á cinq [ois la taxe établie 11 l'article précé­ 
dent. 

AnT. H 11• 

Le premier alinea de l'article J de lu loi susvisée du 24 uoût 1 <Jt!J est rem­ 
placé par ce 111û suit : •·< Les a/fiches de toute nature désiguées aux articles :Jet 4, 
qui sont apposées 011 établies sur toute partie d'un immeuble bâti ou non, autre 
1111'1m mur de maison ou de clôture, au-delà d'un périmètre de 100 mètres autour 
de tonte agglomération de maisons ou <fr btttiments sont soumises 1i ww taxe 
spéciale annuelle ainsi fi:-cfr ». 

AnT. ·111 '' _ 

Le secundo de l'article ï de la loi susvisée est abrogé; le tertio de cette dispo­ 
sition devient le secundo. 

Le premier alinéu de l'article 8 est remplace par ce qui suit : << Tout a/lichaye 
e/J'ectué ou maintenu avant le paiement de la taxe est puni d'une amende égale 
ri 20 /ois la taxe éludée, saus qu'elle puisse être inférieure á 100 [rimes >i_ 

Au troisième alinéa de l'article 10, les mots « dans les six mois qui suivent » 
sont remplucés par les muts cc clans le mois qui suit ,, ; 

-41{, primo de l'article 11, sont ajoutés les mots c( et les établissements 
publics »; le secundo el le quinto de cet article sont abroçés ; les tertio, quarto, 
sexto el septimo deviennent respectivement les secundo, tertio, quarto et quinto; 

Dans la première proposition du premier alinéa de l'article 12. le mot 
(< annuelle » est supprimé. 

A11T. 11 ·Ili. 

t.es a//idu,s apposées auunt le [" junoie: 192(-; peuvent êtr« maintenues. 
S{WOl7' : 

-/° Celles pour lesquelles la taxe d'alfichage a été acquittée par l'upposition du 
timbre, jusqu'au /Ji décembre 1927: 
2" Celles qui ont subi la taxe annuelle, [usuu' à l' ecpiraiùni de la période pour 

laquelle celte ta xc a été payée; 
8° Celles qui étaient exemptées de la taxe d'affichage en vertu tie l'article ï, 

:!·, lie la loi du 24 août 1919 el qui y sont sou-mises par la présente loi, jusqu'au 
:J() juin 1926- 

9 
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Si les affiches désignées ci-avant aux numéros 1, 2 et 8 se trouvent encore 
a pposées uprés l'expiration tl II temps prévu 11m· ces dispositions, la taxe d' a/fi­ 
clwge doit être acquill(;e au taux ~.i:é 11m' la préseute loi et suivant le mode r1;glé 
par les arrêtés royaux d'exécution, 

Les pénalités édictées par l'article 8 de la loi du 24 août 1!}19, rnodifîé par 
l'article 11.1,:, de la p1·1.;/ie11tc loi, seront applicables, sous cette réserve que, pour 
les a/fiches mobiles rcntrtuu ila11s la catt:yo1'ie visée au tertio ci-avant, l'amende 
et Le droit exùjible« ne peuvent ,:l'l'e réclume« qu'11 l'occuqumt. du Lieu où L'affiche 
est apposée. 

rrnu: ll. 

DROITS D'ENREGISTREMENT ET D'HYPOTHÈQUE. 

Ain. t 12. (1l11ymentation des droits fixes.) 
Adoptè. 

Ain. H~. (Auymcntt1tiou iles droits proportionnels.) 

Le Gouvernement, pal' amendemeut, propose d'augmenter Ir- droit de deux 
décimes. 

La Commission décide de vous prnposer le vote du texte amendé par le Gou­ 
vernement. 

A11T. 114,. (i}linimum.) 
Adopté. 

Ain. iL\. (Uelh1ements.) 
Atloplt":. 

Awr. l rn (Amendes.) 

Ain. 117. ( Inscnptions hypothér.aires.) 
Adopté. 

Adopté. 
Ain. H8. (Cautionneme11t d'ow•ertw·e de c-rùlit.) 

AnT. 119. ( Fonds de commerce.s 

Par a1~1ernlemenl. Ic Gouvernement propose de substituer au taux de S francs 
par 100 francs, Ic taux tic H francs par 100 francs. 

La Commission décide de mus µrop0ser le rote du texte amendé par le Gou­ 
vernemen t. 

.\wr. 110, 1-lL 122. 123. f:Ui, ·t::!t>. 126. (IJaux.) 

.\cl op ti>s. 
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Ain. t27. (Mcsur,i!i ;nivenlil'l'S contre La fraude.) 
Adopté. 

Aur, li8-12t>-IHO-WI. ((;essiu11 ducttun» et o/,fiyatiuns.) 

Adopti•s. 

Ain. t3t>. (N1wires, suite.] 

Un membre déclare que la perception du droit denrcgisu-ement de I p. c. 
qui est effectuée aujourd'hui eru pèche dans bien iles cas la mise de navires sons 
pavillon Leige pa1·ce que des débours trop élPvt'·s sont imposes aux acquéreurs de 
navires battant pavillon étrange!'. Ainsi, dans un cas qu'il cite, le montant du 
droit ù liquider se serait élevé ù 700,000 francs si un achat avait été réalisé. Ce 
membre, sans être opposé en principe an relèvement du taux du droit, demande 
que le droit ne puisse dépasser le maximum de 20,000 francs on que tout au 
moins il soit établi un tarif dégressif. 

Ln Commission a repoussé l'inscription d'un maximum de 20,000 francs dans 
Ie texte de l'article. 

Votre rapporteur. invité ù faire examiner si ladoption d'un tarif dégressif est 
pratiquement possible, a reçu du Couvernement une réponse négative parce qu'il 
est de l'essence des droits d'cnrogistremeut d'être proportionnés au montant des 
sommes ou valeurs qui sont l'objet d'une transmission. 

Le Gouvernement lui a fait, en outre, remarquer que l'artiele -mu du projet 
de loi supprime la taxe de transmission qui atteint aujourrl'hui l'acquisition d'un 
bateau. Par conséquent. le droit proposé de~"/" se borne finalement ù incorporer 
dans un seul impôt la taxe de transmission et le droit actuel d'enregistœment. 

La Commission décide qu'elle maintient néanmoins l'adhésion qu'elle a donoèe 
au principe du taux dégressif. 

Elle a l'honneur de vous pt'opose1· le vote ,1'1111 amendement qui est libelle 
comme snit et qui formerait l'alinéa tiual de l'article sur lequel mus ètes appelés 
i1 vous prononcer : 

t O .\.j outer au texte de l'article l 3t> les m ots Si le pri.» ne dépasse pas 
10 millions; 

1'' Oomplcter le texte dt l'nrticl e tl'! qu'il est lihellé dans le projet P!tr l'qjoute 
dl' l'alinéa suivnnt : 

Si le prix déposs« 10 millions, le droit est /i.t:(; comme mit: 
Sur les f O premiers millions ~" 0• 
Sur les 10 millions suuuuus 1. 7tj " ·". 
Sur les JO millions suivants 1.50 -t; 
Sur les JO millions suiuants l.:!5 "/0• 
Sur le surplus 1 ''/0• 

lO 
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Atu'. i:n, IH8, 13!1. (Nauircs, suite.) 
Adoplós , 

ART. 11-0. (Autorisation ile clunuier de 11om.) 
Adopté. 

Au'r, Hl. (Naturalisation et ucuuisitum de la 1rualité de Belye.) 

Un membre a déclaré qnc la perception des droits prévus au projet sera 
onêreuse pour les indigents. Il 'iignalc le cas de mineurs qui doivent solliciter la 
qualité de Belge pour pouvoir obtenir la pension qui est allouée ptu· la Caisse 
ties Hineun;. 

Pout· éviter tout malentendu au cours de la discussion, la Commission mp­ 
pelle que le texte l(UÎ vous est soumis prévoit déjà i1 l'alinéa J que l'acquisition 
de la qualité de Belge par voie de déclaration est exonérée du droit d'enregistre­ 
ment en cas d'indigence affirmèe par le Bourgmestre. 

Mais adoptant les considérations développées par un de ses membres. elle 
décide d'amender le texte qui vous est soumis et, pat· conséquent, elle vous pro­ 
pose d'ajouter après le a,. ... alinéa de l'article un alinéa nouveau conçu comme suit : 

(( Les droits de .2,000, 1,500 et 500 francs prévus (W présent article sont 
réduits de moitié loreque le montant des reuenus de l'intéressé ne dépasse pas le 
tiouble du minimum des revenus exonérée de la superuuxe en exécution des lois 
coordonnées relatires ocu; irnpiJts sur les revenus. » 

Ain_ 1/i.2. ( Vente publique 11' objet» mobiliers.) 
Adopté. 

:\wr. U-3. (Cession ile mitoyenneté.) 
Arloplé. 

.\tn. !Mt-. ( ,lmendes. -·- Solir/arité.) 
' ! 

TITRE lil. 

DROITS DE GREFFE. 

Adopté~. 

TITRE IV . 

DISPOSITIONS COMMUNES AUX DROITS DE TIMBRE, 
D'ENREGISTREMENT ET DE GREFFE. 

. \RT. f50. 
Adopté. 
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TlTHE V. 

DROITS DE SUCCESSION. 

Ain. HH. 
L'examen de cet article a donné lieu à <le très vives discussions. Au cours de 

cel les-ci ont été défendues, d'une part. une modification profonde du tarif proposé 
pal' Ic GouYerncment et, d'autre part, l'adoption pure et simple du tarif qui est 
l'œuvre collective du Gouvernement. 

Le texte amendant Ic tarir inséré dnns le projet qui vous est soumis était 
l ihel le comme suil : 

ART. ltit. 

te uibleuu-tan] figurant 11 l'article 1V dl' la loi du 28 aoùt 1921 
C'St remplacé par le tableau suivant : 

IN!HC:\TION DE:i OEt;ilÈS DE: PAllENTI::. 
Tarir applicable 

ù la fraction de part nette Li~ne Frère, sœur, 1 Oncle, taule, (;rand-oncle, Entre au tres 
comprise entre : êpoux I nercu, 

¼{rand'tante, 
directe. petit 

sans enfant. nièce. neveu. personnes. 

p.c. p. c. p. C. p. c. p. C. 

Jusqu'à 10,000 francs. 2,:; !) H ·13 ·18 

IJe 10 il 20,000 )) . 3 !O.;i ·13 rs.s ':!l 

Oe '20ù 30,000 )) 3.;i 12 t:i ·18 'H 

lie 30 à 40,000 )) 4 13.i) ·17 20.;i 27 

l>e 40 à 50,000 )) 4.i> 15 19 23 30 

ne 50 à -100,000 )) ;") is.s 21 ':!,ï.;S 33 

ne ·100 à 200,oao " ;) . ;) rn G)'' ':lS 36 ~•> 

De '200 ft 300,000 )) 6 (!)_:; 2;; so.s :w 
IJe 300 il 400,000 )) 6.;i 21 27 33 42 

IJe 400 à 500,000 )) 1 ~1.5 iH 3;'î.1i ,i:'; 

IJe 500 il 600,000 )) .7.5 24 :JI 38 48 

De 600 à 700,000 " 8 ~5.5 33 40 5 ;il 

Ile 700 à 80[),000 )) . 8.5 2i 35 --B 54 

tie 800 à 900,000 )) . 9 28.;', 37 4;,.5 ;57 

lie 900 :'t ·I million !l .,i 30 ;m 48 60 

l>e t à 2 millions. lO 31.5 41 ~0.5 63 

l>e ".! :1 3 millions 1-1 33 ,n .'i3 66 

Ile :, ù 4 millions ·l"l 1!4 :, .,i:; .. 5:'i.5 69 

ne 4 ;:i :i millions f3 '.!6 .fi 58 12 

De 5 11 -tO millions 14 :n.5 49 60.Ô> 75 

Plus tie 10 millions i ;'i 39 ;it 63 ï8 

i 
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La partie d1! cc tarif relative aux th-oils 1fo succession en lig·nc directe a óll'· 
adoplé1! par 12 oui, co11L1·c 11 non el 2 abstentions. 

La partie llf: ce tarif relative aux droi ts de succession en lig1w rnllnrèrule a été 
adoptée pa,· 12 oui. contre 11 non el. 2 abstentions. 

Au cours de la lecture qui a t'·lt'.• faite eu Co nunissiou du rapport qui vous est 
soumis. le Lexie amendant I'articlc ttil du projet de loi a Né pat· décision 
uunninu- 1·eso11111is au vote afin <le nettement ètahlir quelles étaient les opinions 
parla~1:•t•s pal' la majorité réelle d(•s memhres de la Commission. 

Le texte a été ulo rs repoussé nyant recueilli 10 oui et -10 non. 
Les membres présents ü la sénnce de la Commission prennent ù l'unanimité 

ucte que certains membres ont exprimé lie nouveau l'a,•i;; <[UC les propositions du 
Gouvernement avaieut le carnctère d'une proposition transactionnelle et qu'ils m· 
pouvaient aller au delà eu cette matière de succession. 

Par 1/t. voix contre 5 la Commission décide d'inscrire dans Ic rapport que : 
L:1 majoritè des membres ont. au contraire pensé qu'i! sr-rait souhaitable <pie 

les discussions ultérieures parviennent il réaliser une entente entre les opinions 
coutrndictoires exprimées. 

Aur , l:'>2. (Prix-coumnt.) 
Adopté. 

A ,n. -l [;3. ( Précautions contre lo {ra ude.) 
A<loptt'-. 

AuT. ltH. ( (.'of/his-/twls .) 

Le Gou\'el'llement a déposé deux amendements. 
Le premier comporte la suppression d'un mot ju¾,'é inutile. 
Le second supprime une disposition du projet qui tendait à interdire les loca­ 

tions conjointes. Cette suppression, qui ne touche en rien aux prescriptions de 
l'article HO de la loi du 11 octobre 1919 relatives aux co-Iocataires, ne diminue 
en rien I' etficacitè des mesures qui sont en vigueur et de celles qui sont !Jl'0- 
posées. 

TlTRE Vl. 

TAXE SUR LES ASSOCIATIONS SANS BUT LUCRATIF 
ET SUR LES ÉTABLISSEMENTS D''UTILITÉ PUBLIQUE. 

Aur , 156. 
Adopte. 

Tl'l'HE VII. 

DROITS DE NAVIGATION. 

AnT. {57. 

Un membre fait remarquer que la perception du péage, qui est élevé, augmen­ 
tera le prix des marchandises 011 des matières transportées. 
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U11 membre répond qu'il fuut des ressources au Gouvcmemenl. 
U II membre répond que 11.,péage cunstituc aujourd'hui une taxe rémunératoire 

des dt''.1►t•11s1•s imposées au (;011v1•1·neu11·1ll pour la créution ou pom l'entretien 
des voies navigables. li ajoute qu'il ne Iuut pas oublier la majoration qui a été 
faite des tarifs ferroviaires, poslaux, etc. 

La Commission adopte cet article ainsi que les articles 1 ,';8, IMJ, ·I üü el HH. 

TITRE VHI. 

AMENDES PÉNALES. 

AHT. 162. 
Adopté. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

AnT. 163. 

Le texte nouveau proposé par le Gouvernement a pour but de régler la mise 
en vigueur de diverses dispositions de la loi en tenant compte des nécessités 
d'ordre matériel qui en conditionnent l'exécution. 

La Commission fait remarquer, toutefois, que le chiffre fJ qui figm·e au pre­ 
mier alinéa de l'article proposé, figure encore, par erreur, au deuxième alinéa du 
même article, et qu'il )' a lieu, par conséquent, de le supprimer à ce dernier 
endroit. 

La Commission propose le vote de ce texte ainsi amendé. 
Le tex:te du présent rapport a été adopté par la Commission. 

Le Rapporteur, 
LIONEL PUSSEMIER. 

Le Préside-nt, 
ÉlttLE BRUNET. 
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J\NNBXE 

ERRATA 

BIJLAG]j} I 

au 

texte du projet de loi. 

Aur. 14. 

VERBETERINGEN 

aan den tekst 

. van het wetsontwerp. 

A1rr. 14. 

Lire : « L'amende édictée par· les a rti- Lees r « De geldboete, opgelegd bij de arti- 
cles 56, 31 ... )), au lieu de : « L'amende édic- kelen 56, 37 •. », in plaats van: << De geldboete, 
tée par les articles 31 ... ». opgelegd bij tie artikelen 31 ... )>. 

An1. 18, 46 alinéa. 
Llre t « extraits de compte semestriels », au 

lieu de: (( extraits de compte semestriel >L 

An1. 21. 

lire: « les extraits de compte», au lieu de : 
« les extraits de comptes ». 

ART. 27, ·1°. 

Llre c « ... el au 1°' alinéa de l'article 26 de 
la présente loi », au lieu de : « ... et au 
1°' alinéa de l'article 25 de la présente loi». 

AIIT. 18, 4° alinea. 

lees : « <lie aan hunne kliënten slechts 
halfjaarlijksdie uittreksels van -rekeniny », 
in plaats van : slechts uittreksels van hal/~ 

_jaarlijkse/ie rekening )>. 

Aa-r. 20, laatste alinea. 

lees : << Daarenboven, zijn de overtre­ 
ëers ... » in plaats van : « Daarenboven, zijn de 
ooerhetien ... )> 

Ain. 35. 

Lees als volgt: t< Bij wijziging van artikel 29 
der wet van 28 Augustus 19'21, wordt het 
zegelrecht, waaraan de op een bankier ge­ 
trokken cheks en de overboekingsbons of 
mandaten onderworpen zijn, op 20 centiem 
gebracht » 

H 
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Ant. 53, 1•• alinéa. 

Lire : (( ... par le vendeur et par l'ache­ 
teur. i>, au lieu de: << •.• par le vendeur ou par 
l'acheteur. i>. 

ART. 31.i, 2°. 
lees : « Verhandelbare briefjes, welke niet 

gedagteekeud zijn en waarop de betaalda­ 
tum .•. », in plaats van : te Verhandelbare 
briefjes, welke niet gedagteekend zijn en 
waarop bii de betaaldatum ... >L 

AHT. 37. 
Lees : « Voor elke overtreding van de 

bepalmgen van voorafgaand artikel, .•. », 
in plaats van : << Voor elke overtreding van de 
bepalingen b'ij voorafgaand artikel, ... ». 

Atn. 39, 5° alinea. 
Lees : cc ••. eene boete beloopen gelijk aan 

twfotigmaal het ontdoken recht, zonder ... », 
in plaats van : (( ... eene boete beloopen gelijk 
aan een twintigste ·van tie som wetke aan de 
heffùig van het recht tot gromislay ligt, zon­ 
der ... ». 

A111'. 42, f" alinea. 
Lees: (< ••. en een verkoop van gelijkaar­ 

dige openbare effectcn.i. », in plaats van : 
« . . • en een verkoop van gelijkaardige 
effecten •.• ». 

ART. 52. 
Lees : c< ••• op elke verrichting van aankoop 

of verkoop van vreemde deviezen of m1111ten 
gedaan door bemiddeling ·vetn bankiers, ... », 
in plaats van : cc .•. op elke verrichting van 
verkoop eu aankoop van devieze11 o{ vreemde 
11rnute11 qeüaan door de bankiers ... ». 

ART. 53. 

1" alinea. - Lees als volgt:« Het recht is, 
in geval van verkoop of van aankoop, afzon­ 
clerlijk verschuldigd door den verkooper en 
door den aankooper. » 
4" alinea. - Lees : « Indien een der 

oerstrekie prestaties uit nationale munt 
bestaat, ... >i in plaats van : « Indien een der 
prestaties door de handelende partiien ver­ 
strekt uit nationale munt bestaat, ..• ». 

Laatste alinea. - Lees als volgt : « Indien 
beide prestaties uit buitenlandsche munten 
of deviezen bestaan , door de waarde in 
Belgische franken van de door den vakman 
afgestane munten of deviezen, waarde be­ 
paald volgens den laatsten middelmatigen 
wisselkoers vastgesteld door de bankiers 
vergaderd in kamer van schuldvergelijking 
te Brussel. » 
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ART. ü7, te alinéa, 

Lire: « La remise de biens ... », au lieu de : 
(( La remise ties biens ... n. 

AtiT. ms. 
lees : ... del' artikelen ·15 tot 21:i ... », in 

plaats van : « •.. der artikelen 2 !i tot 26 ... ». 

Anr. 57. 

·[• alinea. -- Lees: (( Voor 1k openbaar bij 
opbod. .. », in plaats van: 11 Van rlr- openbaar 
bij opbod ... ». 

2• alinea. - Lees : u ... met 1titsfoitelijk 
doel ze openbaar bij opbod of bij afbod te 
verkoopen ... », in plaats van : <• .•• met het 
doel ze openbaar bij opbod of bij afbod te 
doen verkoopen ... n. 

ART. 58. 

·1° alinea. - tees r « ... onderworpen aan 
een vooruit vastgestelde taxe van ~ 1. h., 
te« laste vau industrieele»; commercieelen of 
kuulbouunierbruike«, e-n meer in het alge­ 
meen ... », in plaats van : << ••• onderworpen 
- aan een vooruit vastgestelde taxe van 
2 t. h. ten laste van den 11ijveraar - lunule­ 
laar - o{landbomver- verbruiker, of meer 
in het algemeen ... », 

2• alinea. - Lees: « Zij is niet eischbaar 
bijaldien deze zich bevindt in een ... », in 
plaats van : « Zij is niet eischbaar bijaldien 
deze zich bevindt is een .. » 

ART. 5il. 

Lees : « ln afwijking van artikel 58, wordt 
het in België gezwingeld vlas en de daarvan 
voortkomende kroten... », in plaato 11an : 
« ... wordt het gezwingeld vlas en het daar­ 
van voorkomend werk ... ». 

ART. 60. for alinéa. ART. 60, 3• alinea. 

Ajoutez un poisüuirçul« après le mot « indi- Lees : << ••• zoo zij hem rechtstreeks ioora: 
gène ». verkocht. .. », in plaats van : (< ••. zoo zij hem 

rechtstreeks werd verkocht ... >> 

ART. 62. 

t• alinea. - Lees: « Een eenigo taxe van 
-f l. h. wordt ... », in plaats 11an : (< Een oenige 
taxe wordt ... >1. 

2• alinea. - Lees: <c De taxe wordt'gekwe­ 
ten ter yelege11heid van de aangifte vaninver­ 
bruikstelling of van den verkoop . .-. », in plaats 
van : <, De taxe wordt gekweten bij de 
aangifte van inverbruikstelling of van ver­ 
koop •.. ». 

t2 



[N" 801 

Atn-. 6~. 

-1" alinea, - Lees : « ... naar gelang de 
schommelingen van den prijs van het vee ... », 
in plaats van: <l naar gelang do schommelingen 
van de11 kleinhandelsprijs ». 

5" alinea. - Lees : (( De taxe is eischbaar 
op het OO!Jenblik van de s/ad1t-aa11{li/ te .. )), in 
plaats van : « .De taxe is eischhaar van a( ile 
aangi/Ze van het stuclueu .. ». 

A11r. 68. 1 Aur. 68. 

Au 2ealinPa du 2•de l'article 49°is_ •·- lire: 1 ~e alinea van 2° van artikel 4~)ht,_ - lees: 
c< (abricanl », au lieu de: « marcluuul )>. <c fabrikant n in plaats van : « koopman n. 

5° alinea van 2° van artikel 491>1s. - Lees: 
cc het boek van uitgaande facturen », in plaats 
van : (< uitgaande faetu ren ,, . 

Arn. 10, 2• alinéa. 

Lire : cc ... déroger aux prescriptions ties 
articles 5:2 et 53 ... ». au lieu de: ... « déroger 
aux prescriptions des articles 52 et 5!; .. ». 

Am-, 71. voorlaatst en regel. 

tees ;« ... of hun datum ... », in plaats van: 
« of van hun datum ... ». 

ART. 73. 

Lees: cc Vool' de toepassing van ... », in plaats 
van: cc met toepassing van ... ». 

ART. 77. 

§ 3. - Lees als volgt : << Voor de toepassing 
van deze wet wordt als commissionnaris 
beschouwd, niet alleen hij die handelt in 
zijn eigen naam of onder een socialen naam 
voor rekening van den lastgever, maar ook 
hij die handelt in naam van zijnen lastgever, 
indien hij, te welken titel ook, een factuur, 
een verkoopnota of om 't even welk ander 
gelijksoortig geschrift van den verkooper 
ontvangt of aan den kooper zendt. » 

§ 4. - lees : « Voor de hetling van het 
factuur-zegelrecht ... », in plaats van : cc Voor 
de heffing van et'n factuur-zegelrecht. .. » 

A.Rr. 80. ART. 80, '[0 alinea. 

1er al inéa. - Lire : l< LP paragraphe 2 rie Lees : << Paragraaf '2 van artikel 1 ... », in 
l'article 7.-.. >>, au lieu de : Le paragraphe 3 plaats van : u Paragraaf s van artikel 1 .•. ». 
de l'article 7 ... ». 
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ART. 92. 

Lire : (< et dan: les me'mes amdition» », 
au lieu de : « et dm,.,; les co1'fl-itio11s ». 

Arn. 815. 

~ 1, 1• a lima - Lees: « uü blijven geheven 
worden n, in plaats van : (( blij /t invoege ,i. 

~ 2. - Lees : << Het kwijtsclwiftzegelrecht ,i 
in plaats van : <( liet kwijtschrifëzegd » ; - 
« zul blijven yeheven wonlen » in plaats van : 
« blijft in voeçe >); -- (< ont/er di! voorbehoud», 
in plaats van : <( onâer deze wijzi9i11g ll. 

ÀI\T. 87. 

Lees : « die onderhevig zijn aan de laxe op 
de vertooningen » tegen het maximunbedrng 
dezer >> in plaats van : cc die onderhevig zijn 
aan de taxes op de vertooningen tegen het 
maximumbedrag». 

An-r. 89. 

1•0 alinea, - Lees : c( fVorden toepasselijk 
gemaakt op de ioeeuleuux« ,>, in plaats van : 
<< Valle11 onder de toepassing van de weelde­ 
taxe >>. 

2• alinea. - Lees: « wordt op de uieeldeuuxe 
toepasselijk gemaakt >i, ln plaats van : cc wordt 
aan lie weeliietaœe van toepassing ». 

3° alinea. - Lees: u wordt op zelfde taxe 
toepasselijk: gemaakt)}, in plaats van : (< is aan 
zelfde taxe toepasselijk ». 

4• alinea. - Lees : « oruke! 8 », in plaats 
van : cc artikel 6 >i en « van het zegelrecht op 
de kwijtbrieven », in plaats van : << van het 
recht op de kwijtbrieven ,>. 

ART. 93. 

Lees : « van de ouerdrochlstaxe van ·1 t. h. 
en van hel cc faktu urzegel », in plaats van: cc van 
de ver<lt·achtstaxe van t t. h. en van deno 
faktuurzegel ». 

ART. 94. 

Lees : c< vere!fend ,i, in plaats van: cc betaald». 

Ain. 95. 

Lees : cc vereffend )), in plaats van: <c beiaal1l ». 
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ART. ·1~8. 

Reporter après l'expression cc[en gé11éral » 
la virgule qui la précède, 

Aur. 101, 1° alinea. 

Lees : (< De Regeerlng bepaalt den datum 
vanaf denwelke », ln plaats van : (< De Begee­ 
ring bepaalt den datum na den welke )l; - 
« alles wat betrekking heett op het bewaren 
e11 het »ertoonen », in plaats van : « alles met 
betrekking tot het bewaren en te voor.~ch~jn 
brengen ,i. 

Ain. 103. 

Lees: cc leeraars », in plaats van:« leeroart» ». 

AnT. 110. 

Lees: «ineen bepaald boekje of register », 
in plaats van: <( in een boekje of register )) . 

ART, ·J21, ~0 alinea. 

Plaats een; Achter het woord « geschiedt)). 

ART. ·125. 

Lees : (< wordt het recht geheven op de 
sommen gezamenlijk 'in het proces-verbaal 
beçreuen )>, in plaats van : << wordt het recht 
ge/teven op de sommen samengesteld in het 
proces-verbaal )). 

Ain. 128. 

Lees:« zijn vrijgesteld van de formaliteitn, 
in plaats van : cc zijn vrijgesteld van de forma­ 
iùeiten >). 

ART. 129, 2• alinea. 

lees : (< Het recht wordt uerel/e11d », in 
plaats van : « Het recht wordt betaœùl », 

ART. ·13·1, 2• alinea. 

Lees : c< moet het registratierecht op de 
ontoereikmdheùl worden betaald », in plaats 
van : (< moet het registratierecht op het ver­ 
schil worden betaald »; - zoo de ontoerei­ 
kendheu! met een achtste », in plaats van : 
cc zoo het verschil met een achtste ». 

AR·r. ·139, laatste regel. 

Lees : (( van schepen en booten », in plaats 
van : « an schepen en booten )>. 
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AHT. t44, 2• alinéa. 

Lire: c< et !HH' l'article 4 <le la loi du 27 ven­ 
tôse an IX. >l, au lieu de « et l'article 4 de la loi 
du 27 ventôse an IX)). 

Anr. 140. 

~ 1, 1• alinea. - Lees ; << w·wijzi~d bij 
artikel û, §·/der wet van 28 AugustusHH1 », 
in plaats van i « gewijzigd bij artikel û, eerete 
lid der wet van 28 Augustus -19'2'1 ». 

s li, 1° alinea. - Lees : « gewijzi~d b-ij 
artikel H, ~ ·/ van voormeldewet n, ln plaats 
van : << gewijzitd door artikel 6, eerste ticl van 
voormelde wet ll. 

ART. '142, ·t• alinea. 
Laas : « betreffende de openbare verkoo­ 

pen )), in plaats van : << dm opeubureu ver­ 
koop». 

A1tT. 1--i3, 1• alinea. 

Lees: cc een deskundige, een bouwk1t1Hliye, 
een aannemer, een ltnut- of' tumlmeter l>, in 
plaats van : << een deskundige, een aannemer 
of een landmeter ». 

Aar. '144. 

1° alinéa. - Less i » De evenredige regis­ 
tratiereehten waaraan oiulenoorpeu z-ijn de 
mondelinge mutaties van onroerende goede­ 
ren, alsook ... », in plaats van : De evenredige 
registratierechten waaraan de mondelinge 
mutaties van onroerende goederen onder­ 
worpe11 zijn, alsook ... >) 

2• alinea.-Lees: « binnen de termijnen be­ 
paald ... l>, in plaats van: cc binnen dm termijn 
bepaald ... » 

AP.T. ·149. 
Lees : « 011bruikbaarma./ri11g ,,, in plaats van : 

(1 vernietiging n. 

ART. 11:>0, 2• alinéa. 

Lees : « De salarissen hoojdens de bij deze 
wet voorziene (< rechtsplegingen verschul­ 
digd », i11 plaats van : <c De salarissen wegens 
de bij deze wet voorziene «rechtspleging>). 

AnT. 15-1 (Tabell. 

Lees cc 1° Rechte lijn; tusschen echtgenoo­ 
ten met gemeene kinderen of afstammelm­ 
gen ; tusschen den aannemende en den 
aangenomene of dezes afstammelingen l>, 

in plaats van : « Rechte lijn; tusschen echt­ 
genooten welke kinders of gemeene nakome­ 
lingen hebben; tusschen hij die aanneemt 
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1 en den aangenornene of de nakomelingen 
van dezen laatste ». 

Lees : « 2° Tusschen echtgenooten zonder 
, gemeene kinderen of afstammelingen eu i tusschen broeders en zusters », in plaats van: 
; (< 2• I'usschen echtgenooten zonder kinders 
1 

: noch nakomelingen en tusschen broeders en 

1 
zusters » 

Leas : <( 3·· Tusschen oomen of moeien en 
neven of nichten », in plaats van : « 3° Tus­ 
scheo oomeo of moeien en neven en nich­ 
ten». 

ART. ·H:î3, laatste alinea. 

Loes : «. ltoo(clelijk », in plaats van : << elk­ 
lœellîjk >>. 

ART. 154. 

l, 3•. - Lees : << moet hij insgelijks schrif­ 
lelijk bevestigen », in plaats van : c< moet hij 
insgelijks schriftelijk bewijzen ». 
li, 6°. - Lees : u Slechts toegang tot eene 

brandkast ... », in plaats van : u Slechts toe­ 
gang tot de brandkast ... » 

i 
' Ain. 160, 1• alinea. 

Lees · "worden iuqetrokken », in plaats van . 
c< worden ye.~chraJ>t >). 
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A,11<::'.:nE,mNTS Ptü:sENTI;:s j A~IENnE,tENTEN nooB DE 
PAH LA COMMISSlON. COMMlSSŒ lNGIWŒNn. 

Ain. a. I Ain. R 

Le second alinéa est rem­ 
placé par le texte suivant : 
Sont exempts du timbre : les déela­ 

rations de suecessiou et de mutation par 
décès. les procurations en original, en 
copie on extrait qui y sont annexées et 
les récépissés de dépôt. 

AnT. 8. 

L 'ar-ticle 8 est remplacé par 
le tE:xte suivant : 

Les effets de commerce domiciliés it 
l'étranger et tracés sur des tirés établis 
en Belf!;iqne, ainsi q11e les Pilets tirés 
sur l'drnngPt' pour compte d'un tiers 
donneur d'ordre établi en Belgique ne 
bénéflcir-nt pas des articles l et 2 du 
titreI" de la loi du 2!) décembre HH l. 
La présente disposition n'est pns appli­ 
cable aux effets de commerce tirés pat' 
une maison établie en Bt-lg-ique sm les 
agences ou. succursales qu'elle possède 
à r étran~er. 

Ain. l'L 

Ajouter après le mot 
tieles », le chiffre c, 3U ». 

De 2' alinea te vervangen 
door den volgenden tekst : 
Zijn vrij t'llll :egel : de anngil'ten vun 

successie en van ovcq;-an~ wegens over­ 
lijden, de volmachten in liet 001·s1H'on­ 
kelijke, in kopij of uittreksel daaraan 
gehecht en de ontvnngbewijzen van 
neerlcevi na. tJb b 

A,n. 8. 

Het te vervangen door den 
volgenden tekst : 

Voor de in het buitenland g-edo111ici­ 
lieerde handelseffecten en getrokken op 
in Bclg·ii• gevestigde hetrokkenen , als­ 
mede mor tie effecten getrokken op het 
buitenland mor rekening· van een derden 
in Bel~ii• gcvestigtleu trekker. g-cldt'n 
niet ile be pal in gen der nrti kelen I en 2 
van den eersten titel dei· wpl van 
29 December HH l. Deze bepaling is 
niet van toepassing op de handelscllec­ 
ten eetrokken door een in lk[0·it· ueves- t> . - c.' ~ 

tigde firma op de a3entschapprn of 
filialen die zij in het buitenland hezit. 

Ain. 14. 

« ar- 1 Na het woord cc artikelen n toe­ 
voegen het cijfer « :;r; ». 
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AnT. 18. 

a) Au premier alinéa, après 
les mots : c< ouverts )) , ajouter : 
c, aoec Oil Sl/1/S qarunti« ». 

b) Remplacer le 4,· alinéa par 
le texte suivant : 

Toutefois les banquiers et autres p1·0- 
fessionnels qui n'envoient it leurs clients 
que des extraits de compte semestriol« 
ou annuels, n'ont d'autre ohligatiou que 
d(• remettre eet extrait it leurs clients 
dans les trois mois qui suivent l'expi­ 
ration du semestre on lie l'année. Dans 
Cl' cas, ils acquittent limpó t au taux 
de 50 centimes par 1,000 francs pou1· 
un semestre ou de I franc par 1.000 
francs pour une année, sur· le découvert 
rnoyc11 résultant des opérations traitées 
au cours du semestre on de l'année. 

Ce 1lt'•couvcrt est représenté pa1· Ic 
capital 11ui. pottr une période de 180 
jours ou rie ;WO jours et au taux. con­ 
venu entre parties po11r les postes débi­ 
teurs, aurait produit la somme dont le 
dont le compte est débité ii titre d'inté­ 
ri-ts ù l'ex pi ration du semestre ou de 
l'année, ou, Ic cas échéant, it la date de 
la clótnrc du compte si celle-ci a lieu 
au cours du semestre ou de l'année. 

Les hauquiers et autres profession- 
11eb rpt i n · enverraien t pas ri' ex trai t de 
compte il leurs clients, acquitteront Ia 
taxe par l'apposition du timbre dans 
leurs registres. 

c) Ajouter un dernier alinéa 
ainsi CODCU : 

" 
En cas de suspension de paiement, de 

A1tT. 18. 

a) In de eerste alinea, na het 
'woord (< Hcldvoorschotten » in te 
voegen << met of sonder 1vaarbory n. 

b) De 4° alinea te vervangen 
door den volgenden tekst : 

l~chlcl', hebben de bankiers en andere 
professioueclen, die aan hunne kliên­ 
ten slechts uittreksels van halfjaarlijk­ 
sche of jaarlij ksche rekening zenden, 
¼\'eeu andere verplichting-dan dit uittrek­ 
sel aan hunne klièntcn Le overhandigen 
hinur-n drie maanden na het verstrijken 
van het lurltjuar of' van hel jaar· . In dit 
geval, voldoen zij de belasting tegen 
hPL be<lra~r van t>O centiem per 1.000 
frank voor een halfjaar of van I frauk 
pet· 1,000 frank voor een jaar, op het 
gemidlleltl voorschot blijkens de in den 
loop van het hul ljaar of van het jaar 
ger)ane verrichtingen. 

Dit voorschot is vertezenwoordizd 
· t.' tr 

door het kapitaal dat, voor een tijds- 
ruimte van 180 dagen of van a60 dagen 
en tegen hel tusschen partijen overeen­ 
gckorn~n bedrag voor de debet-posten. 
zou 01►gelcverd hebben de som waarvan 
de rekening, bij wijze van interesten, 
wordt belast bij het verstrijken van het 
halfjaar of van het jaar, of desgevallend, 
op den datum der rekeningsaföluiting, 
indien d eze in den loop van het half­ 
jaar of van het jaar plaats heeft. 

De bankiers en andere profession­ 
neeleu die aan hun kliënten geen uit­ 
treksels van rekening zouden zenden, 
voldoen de taxe dool' het aanhechten van 
het zegel in hunne registers. 

c) Een laaste alinea toevoe­ 
gen, Iuidenr'e : 
fngell(d Ulm schorsing mn betaliny, 
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concordat préueuti]' ou de [aillue, le 
ti m lm: ne iloi: pas étre renouvelé, 

Intercaler un article 1 Sb's I Tusschen te voegen een 
ainsi conçu : artikel 18b1s, luidende : 

,, Les dispositions des articles t5, 
l(i et IH ne sont pas applicables aux 
pn·Ls ou avnnces s111· marchandises lors­ 
que le débiteur justifie que les mar­ 
chandises out t'•Lé importèes par lui de 
I' étruugcr et seront revendues pa1· lui ü 
I' i•lrange,·. 

» Hans ce cas, les prêts et les a rances 
doivent ,\tre constatés pal' des écrits ou 
dans des comptes portant exclusivement 
sur 1l!'s marcha ndises se t1·011 vaut dans 
ces eondil ious. 

,, Si dans la suite une autre destina­ 
Lio11 est donnée ù la marchandise, le 
droit qui n'aurait pas été per1;11 devra 
ètre anp1it11·· dans le mois de l'affectation 
nouvelle donnée ù la marchandise. >> 

A supprimer. 

Ain. 3a. 

A remplacer par le texte 
suivant: 

En l'as de contravention au -l" alinéa 
de l'article i.32 il est encouru une amende 
de 100 francs f►at' la personne qui a 
11 r-essó l' (•nî 1. 

AnT. a!:.I. 

Mn preventie] concordaat tut ooork«. 
uiiny of van [ailiissemera, moet het ·zegel 
niet tiernieuuxl ioorden, 

Ain. 18ui~. 

,, De bepalingen van de artikelen HS, 
16 en 18 zijn niet van toepassing op de 
lecningen of voorschotten op koopwa­ 
l'en wanneer de schuldenaar bewijst dat 
rie koopwaren door hem uit het buiten­ 
land werden ingevoerd en door hem in 
het buitenland zullen verkoeh l worden. 

>> ln dit geval moeten de lecningen 
en voorschotten vastgesteld worden 
door geschriften of in rekeningen uit­ 
sluitend betrekking hebbend op koop­ 
waren welke zich in die voorwaarden 
bevinden. 

)> Wordt e1· naderhand eene andere 
bestemming aan de koopwaar ~egeven, 
den moet het recht.dat niet zou geheven 
zijn, betaald worden binnen een maand 
na de nieuwe bestemming aan de koop­ 
waar gegeven. » 

A nr. 28, 2~). 30 et 31. 

Te doen wegvallen. 

ÁRT. 33. 

Te vervangen door den vol­ 
genden tekst : 

Bij overtreding van het 1 '' lid van 
artikel 32, wordt eene boete van 
100 frank helo open door den persoon 
die het geschrift heeft opgemaakt. 

AnT. 39. 

Remplacer les deux pre-1 De eerste twee a,Jineas te 
mier j alinéas par ce qui suit: vervangen als volgt; 

Est soumis ù un droit de timbre pro- Is onderworpen aan een evenredig 

15 
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poruonuel de 2f"> centimes pat· t ,000' zegclrceht' van 2:'.> centiem pc1· i ,000 
francs ou lraeticn de· l ,000 francs, frank of 'breuk van 1,000 {huik, hel 
l'éel'il cousuuant k report qui Pst eon- gt)sel11·i!'L waaruit hel report blijkt niet 
clu avec un hauquier 011 /J11u1· 11n ternie eonen bankier geslolt'n of' vour een ter- 
1111 i ne dcpuss« JW8 11ingt jo111·s. mi.ju die t ll1intig dagen niet overschrijdt. 

· · l~n cas 111' 1·cpo1·ts successifs 1wn1· iles ln geval van ucluereenvolgende re- 
/Ji;riorfrs ne dâpassant pas rinyt jours, porten voor t1TmUnc11 die twintig 1foy1°11 
chaque renouvclletucut do1111e ouverture nie; ouerscltrijdcn, ~;-ee!'t elke vernieu­ 
d 1111 ,wuveau droit de' 25 ce11ti1111•s par wing aa,n/eilli11g tot een nie1tw recht van 
1,()00/m11(·su11fr11c1iondel,OOO/i·a11l'S. :!D centiem per 1,000 [rank of breuk 

l!lln 1,000 [rank, 
Le droit es/ ac1ruit·h; all uuux /ixti par 

l'article JH /01·s11ue Ic report 011 Ic 1T1W1t­ 
ucllemeut est conclu 1w111· un ter1111! c.v­ 
cédant vinyl jow·s 

Au-r. 11.H. 

A l'alinéa 2, substituer le 
mot <c 1111al'I » a,_~ mot c< huitième ». 

A su pp rimer. 

A11T. 5ï. 

Faire précéder l'article de 
ce qui suit : 

Sans prcjiulic« tlrs exemption» édic­ 
tées par l'article -IY de la loi du 28 a01it 
J!)zf, pour ... 

ART. 58. 

Sauf ce qui est dit il l'article 08, sont 
soumis ù une taxe forfaitaire unique 
de-2 °/~ : . 

1 '1 Les produits végétaux de la cul­ 
ture indigène; autres l{Ue les fruits, 

JYanne('1° het reporte] de vernieutoiuq 
· gesloten wordt. i•ooreene termijn die twin­ 
tig d11ye11 overschrijdt, wordt het recht, 
:1•asty1•steld bij artikel 13, gekweten. 

ÁIIT. M). 

In de tweede alinea, het 
woord: cc achtste» te vervangen 
door : ,, vierde ». 

Te doen wegvallen. 

Ain. äi. 

Het artikel te doen aanvan­ 
gen met de volgende woor­ 
den: 

Onverminderd de uitunulerinqen. voor­ 
sien bi] arukcl 49 der wel 1•an ?8 A ll[lltS­ 
tus 1921, wordt, voor· ... 

ART. ;\8. 

L'article 58 est remplacé I Het te vervangen door d~ 
par la. disposition aui van t e : volgende bepaling : 

Behalve hetgeen is gezeg-cl bij artikel 
08, worden onderworpen aan een voor­ 
uit vastgestelde eenige taxe van 2 t. h. : 

l" De plantaardige voortbrengselen 
der inlandsche bebouwing, andere dan 
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légumes et grnins de maïs, les produits Ide vruchten en dr groenten, de gelijk­ 
de même espèce importés de l'étraugor: 1 soortige uit het buitenland ingevoerde 

voortbrengselen ; 
2° Le beurre: 1 :2° De botel'; 
3° Les engrais chimiques el les 

engrais de p1·ovcwrn< c animale, ainsi 
que les tourteaux et les déchets ou 
issues de meunerie, de hrnsseric , de 
malterie, de distillerie, de sucrerie ou 
autre industrie, servant d'aliments aux 
animaux 011 d'engruis pour les terres. 

La taxe de 2°/0 est perçue il l'occasion 
de la déclaration de mise eu consomma­ 
tion ou de la vente par Ic producteur 
suivant qu'il s'agit <le produits drangers 
ou indigènes. Elle couvre toutes les 
transmissions ultérieures jusqu'à l'arri­ 
vée de la. marchandise en mains du 
consomruateu r. 

Est assimilé au consommateur, pour 
l'application de la présente disposition, 
celui <1ui soumet le produit ù une main- 
d'œuvre industrielle. · 

La taxe est réduite à 1 °/. pout' les 
ventes faites par un cultivateur· à un 
autre cultivateur sans aucun intermé­ 
diaire. 

Elle est également réduite i1 1 °/0 pour 
le froment, l'épeautre, le seigle et Ie 
méteil lorsqu'ils sont destinés it la puni­ 
ficatiou et vendus, sans aucun intermè­ 
diaire, par le cultivateur au meunier ou 
déclarés en consommation au nom de 
ce dernier. 

Au cas où Je meunier donnerait aux 
dites céréales une affectation autre que 
la fabrication de farine panifiable, il 
aurait pom obligation de compléter la 
perception à due concurrence de la ma­ 
nière et dans le délai qui seront déter­ 
minés par arrêté royal. 

L'article 57 ci-dessus n'est pas appli- 

a0 D,: scheikundige meststoflcn en de 
dierlijke mest, :1l:-1llt'de de. r:wpko?k~11; 
én de afval ,:a11 innulderij, brouwerij, 
nrouterij , hrunderij , sui kcrfahriek of 
andere nijverheid, dienende als voeder 
voor de dieren of als meststof voor den 
grond. 
ne taxe vau :2 t. h. wordt g:ehe\'en hij 

g·elegcnhcid van de aangifte van inver­ 
bruikstelling of van den verkoop door 
den voortbrengcr , naargèlani.r het 
vreemde of iuhcemsche producten bs: 
treft. Zij omvat al de latere overdrachten 
tot dat de koopwaar in handen ,·;1,n den. 
verbruiker komt. ' 

Wordt met den verbruiker gelijkge­ 
steld, voor de toepassi n:,; van de vooraf-. 
gaande bepaling, hij .die het product. 
een industriecle bewerking- doet ondcr-. 
gaan. 

De taxe wordt tot op 1.L h. vermin­ 
derd voor ile verko opingen gedaan door 
een landbouwer aan een ander land­ 
bouwer, zonder eenigcn tusschenper­ 
soon. 

Zij wordt insgelijks verminderd tlp~ 
l t.h. voor de haver. de spelt, de rc,gge 
en de masteluin wanneer zij bestemd., 
zijn voor de broudhereidmg en, zonder, 
eenigen tusschen persoon, verkocht wor­ 
den door den landbouwer aan denrno- .. 
lenaar of, in naam van dezen laatste, 
vo or het verbruik worden aangegeven. 

Wanneer de molenaar aan gemelde 
granen eene andere bestemming zou 
geven dan de fabricatie van broodmeel, 
zou hij verpl idtt zij II de helling- tot een 
vo ldoemle lwdra~ aan te vullen op de 
wijze en binnen den termijn bij Koni!fR­ 
lijk besluit te bepalen. 

Bovenstaand artikel f»ï is niet van 
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cable aux transmissions régies 
présentes dispositions. 

li:n ce qui concerne les plantes indus­ 
trielles, un arrûtt:- royal pourra reporter 
l'exig ibilite de la taxe forfaitaire au 
moment de la vente à l'industriel. 

par les: toepassing Of> de overdrachten vullende 
onder de t·egeling van 011dP1'11a\'igc be­ 
palingen. 

Wut de industricele planten betreft, 
kan dooreen koninklijk besluit d1• oisrh­ 
banheid van de vooruitvastgestelde taxe 
worden verschoven tot hij deu verkoop 
aan tien industrieel. 

Awr. 58liis_ 

Intercaler un article 581Jis 
ainsi conçu : 

La taxe pet·çue en exécution de l'ar­ 
ticle précédent couvre la transmission 
des farines de céréales fabriquées en Bel­ 
gique lorsque les grains dont ces farines 
proviennent ont subi la taxe de trans­ 
mission. 

En ce qui concerne les farines im­ 
portées, la taxe est perçue, selon le 
régime de l'article précédent, aux taux 
de i 0

/0 pour les farines de froment, 
d'épeautre, de seigle et de méteil et 
de 2 °/0 pour les autres farines. 

Intercaler un article 581er 

ainsi conçu : 
Toute marchandise rentrant dans les 

prévisions de l'article ~;8, vendue par 
un producteur de marchandises simi­ 
laires est réputée, jusqu'à preuve du 
contraire, avoir été produite par ce 
dernier, 

ART. fJO el 61. 

A snpprimer. 

A.RT. 62. 

Remplacer l'article 62 par 
le texte suivant: 

[l est perçu une taxe unique tic l ¼ 

Een artikel ó8b1" in te las­ 
schen, luidende ; 

De taxe geheven in uitvoering van 
het vorige artikel dekt de overdracht 
van het in België gcfabricee!'dc graan­ 
meel wanneer het koren, waar dat meel 
van voorkomtt de overdrachtsbelasting c. 

heeft betaald. 
Betreffende het ingevoerde meel, 

wordt de taxe geheven volgens het re­ 
l:time van het voriae artikel, te~·en de 'U ,c_; t_, 

bedragen van I t. h. voor hel meel van 
graan, spelt, rogge en masteluin, en 
van 2 t. h. voor alle ander meel. 

A1rr. 5g1er. 

Een artikel 58tcr in te las­ 
schen, luidende : 

Al de koopwaren behoorende hij die 
door artikel 58 voorzien en verkocht 
door een voortbrenger van gelijksoor­ 
tige waren, worden geacht, zoo lang het 
tegendeel niet bewezen zij, door dezen 
laatste le zijn voortgebracht. 

ÁRT. 60 en frl . 

Te doen wegvallen. 

ART. 62. 

Het te vervangen door den 
volgenden tekst: 

Een eenige taxe van l t. h. wordt 
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La taxe est ac qui uée ù 1 · occasion de 
la déclnrntion de mise en consommntio n 
ou de la rente soit par· l'impurtateur soit 
pat· le producteur suivant qu'il s'agit de 
protluit» drnngcl's ou indigènes. Elle 
couvre toutes les t rausmissious ulté­ 
rieures j11s(111':1 l'arrivée de la marchan­ 
dise en mains de celui 1p1i la consomme 
ou la soumet ù une main d'œuvre indus­ 
trielte. Elle s'applique mème il la vente 
directe du producteur au irnl'ticuliel' 
consommateur. 

!lO. 11r la _tr:1ns111issi~n des charbons, des [ gehcrcn voor de ovcrch·:_1cht van steen­ 
agglonwres de houille et des cokes. kolen, van stccuknolbrikeüen en vau 

cokes. 
De taxe wordt gekwt'lm bij de a:i.n­ 

gifte vau inverbruikstel liug of van ver­ 
koop hetzij door rien invoerde hetzij 
dool' den voortbrenger volgens dat het 
uit- of iuiheeiusche producten betreft. 
Zij omvat al de latere overdrachten tot 
wanneer de koopwaar in handen komt 
van dengcne die ze verbruikt of ze een 
industrieele bewerking doet ondergaan. 
Zij wordt zelfs toegepast op den recht­ 
streekschen verkoop van den voort bren­ 
ger aan den bijz onderen verbruiker. 

Axr. G3. 

Modifier le deuxième alinéa 
de l'article 63 comme suit : 

Cette taxe est lixée à JO centimes par· 
kilogramme du poids vif de l'animal. 

Supprimer le quatrième ali­ 
néa de cet article. 

ART. 68. 

An-r. G8. 

De 2° alinea te wijzigen als 
volgt: 

Deze taxe wordt bepaald op lO een­ 
tiem per kilogram levend gewicht van 
het dier. 

De 4° alinea van dit artikel 
te doen wegvallen. 

ART. HS. 

Remplacer le 2° de l'article N1· 2°van artikel 49 (nieuw), 
49 nouveau proposé par l'arti- door artikel 68 van het ont­ 
cle 68 du projet, par ce qui werp voorgesteld, te vervan- 
suit : gen als volgt : 

{< 2." Les ventes de pain, de pommes 
de terre, d'œufs, lie lait, de margarine, 
de saindoux, de graisse de bœuf', de 
viandes congelées et de sirop. » 

An:r. 6fJ. 

Modifier l'ant.icle 69 comme 
suit 

Le le' alinéa de l'article :\2 de la loi 

La délivrance d'une lacture est ohli- 

« 2° De verkoop van brood, aardap-. 
pelen, eieren, melk, margarine, reuzel. 
ruudsvet, bevrozen vleesch e•1 siroop. >• 

Aur. 69. 

Het te wijzigen als volgt: 

Het eerste lid van artikel f/2 der wet 
du 28 aoùt H)21 est remplacé par ce qui Ivan 28 Augustus 1921 wordt vervangen 
snit : dooi· den volgenden tekst : 

« Het verstrekken eener factuur is 
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~atoirc pnur toute vente dont. le prix 
t•sl supérieur it ;~0 traucs, si le uciulcur 
est un co111111en;a11t établi en Belgique, 
à moins <[lte l'opération n'ait une cause 
étrangère Ù SOII couuuerce ou :\ sa pro­ 
fession. 
l ïaus fr cas 011 l'ocheteicr seul est un. 

commerçant étal!li eu UelyiiJ11c, il lui 
incombe de délivrer á son tendeur un 
bordereau d'uclutt, 

Sans préjudice de ... (le surplus 
sans changement). 

Ain. ïa. 

Ajouter l'alinéa suivant 

Ne sont pas considérés comme une 
ma in-d'œuvre industrielle la to rréfaetion 
des cafés, le nettoyage, le triage, le 
séchage ou le mélange de marchandises, 
de mème que leur concassage, leur 
broyage ou leur mouture sans soustrac­ 
tion de matières. 

ART. i4. 

t • Au deuxième alinéa de 
l'article 74, ajouter après les 
mots cc brevet de surnuméraire 1, les 
mots cc et agissant en vertu d'une auto­ 
risation spéciale du directeur général de 
cette administration. » 

verp lichtend voor eiken verkoop waar­ 
vau tie prijs BO frank te boven gaat, 
indien de verkooper een in België geves­ 
tig-<1 hunrlclnar is, ten zij de verrichting 
cene oorzaak heeft welke aan zijn handel 
of aan zijn beroep vreemd is. 
ln geval de koo11er alleen een in 

Uelyië ycvestiyd lunuleùuu: is, dient hij. 
aan den uerkooper een koopbordere! af te 
leveren, 

Unverminderd de toepassing ... (het 
overige ongewijzigd. 

A1rr. ïH. 

De volgende alinea toe te 
voegen: 

Worden niet ab een industrieele 
bewerking aangezien, liet branden van 
kollie, het schoonmaken, uitlezen, dro­ 
gen of vermengen van koopwaren, als-· 
mede het fijnstampen, het braken of het 
malen er van zonder onttrekkirq; van 
stof. 

ÀRT. 7 ft.. 

1 ° Aan de 2de alinea, na de 
woorden : « brevet van surnume­ 
rai re te hebben bekomen >1, toe i;e 
voegen : cc en lia ndeiende uit kracht 
van ceue b~ï:wndere machtiging · uan- 
1ûe9e den aiqenieenen bestuurder · van 
dit beheer. >i 

2° Intercaler l'alinéa sui va nt 2" Tnsschen de laatste twee 
entre les deux derniers ali- alineas de volgende alinea in 
néas de l'article 74 : te lasschen: 

Les mêmes obligations incombent I Gelijke verplichtingen hinden de 
aux. cultivateurs en cc qui concerne IP-s landbouwers voor wat betreft de facln­ 
factures et autres documents servant ù I ren en andere stukken dienende voor 
la perception de la taxe de transmission. het heffen van de overdrachtsbelasting. · 
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AnT. 80. 

Au 5°, ajouter a prés les mots 
(( cultivateurs » les mots (( ou aux 
eultivateu rs 1,. 

Ain. HO. 

In n .. 5°, de woorden <( door 
lie landbouwers » te vervangen 
door (( door of' aan de loïulbouu.ers >i. 

All'r. 8-2. A11T. 8~. 

L'article est complété par/ Het door den volgenden 
le texte suivant : tekst aan te vullen 

II. -- Il est ajouté ù l'articlr- !) de la 
loi du ·l O aoùt H)·;rn ce qui suil : 

(( !~0 Les factures relatives aux mar­ 
chés pou!' construction d'iuuucuhles , 
lorsqu'elles ont pool' objet des sommes 
ducs pat· une société dhabitations 
ouvrières régie par les lois du D aout 
rn8U et du ;fü juillet 1 ;-;!12. par· la 
Société nationale des habitatious et 
lo~ements ù bon marché. par une 
société régionale ou locale a~rt'~ée. ainsi <. <. 

que pat· les particuliers qui jouissent 
des primes accordées par Ic Gouverne­ 
ment pour encourager la eonstmctinn 
d'habitations :1 bon mnrché. ,, 

La partie du tex.te du ~ 1 N· 

qui est comprise entre le pre­ 
mier et le dernier alinéa est 
remplacée par ce qui suit : 

ll. - Aan artikel 9 der wel van 
l O Augustus I H:23 wordt toegevoegd : 

« 11.' De laeturen betreffende overeen­ 
komsten voor het houwen van onroe­ 
rende goederen, wanneer zij tot voor­ 
w(•t·p hebben sommeu verschuldigd dooi· 
cene maatschappij voor werkmanswo­ 
ningen beheerd door de wetten nm 
D Augnstus 1889 en nm 30 Juli l 892, 
door de Nationale Maatschappij voor 
goctlkoope woningen en woonvertrek­ 
ken, door eene toegelaten gewestelijke 
of plaatselijke maatschapp ij, alsmede 
dooi· ile particulieren die de premièn 
ontvangen toegekend door de Regee­ 
ring tol aanmoediging voor· het bouwen 
van guedkoope woningen. ,l 

Het gedeelte van den tekst 
van § 1, begrepén tusschen de 
eerste en de laatste alinea's, 
wordt vervangen als volgt : 

" Toutelois , pour h's dépenses faites << Echter. voor wat beLl'cf't de uit- 
dans les hôtels, restaurants el aul res g;1ven, gednan in hotels, spijshuizen en 
dahlisse1~enls. sin'.ilaircs '. "" chit~'rt's I andere gelijksoortige inri~!•tir1?en'. wor­ 
de IO, l.> et. .m francs fixes par I ar -. rien de bedragen van 10, L> eu .~O frank, 
ticle 38 paragraphe I" tie la loi du naar luid van artikel .BS, ;:j 1, der wet 
28 aoùt W11, sont substitués ceux de vau 28 Augustus 1921, vervangen door 
15. 20 el 't-0 francs et le droit est porté die van 15, 20 en !iO frank, en het recht 
à 6 °/0• wordt gebracht op 6 t. h. 
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» Dit recht wordt lot 12 t. li. opge­ 
voerrl, indien de p1·ijs van het eetmanl, 
vau de kamerhuur of vau het pension 
onderscheidenlijk meer dan 2fi, fiü en 
ï ;; fra II k bed rnag t. 

,, Vo or wat be11·td't de uitgaven ge­ 
daan i11 pustei hukkerswiukels, tea-rooms 
en andere gelijksoortige inrichtingen, 
wordt hel recht ~d)l'achl op 12 t. lt. 
wa1111e1\1' liet bedrag dei· uitgaven 
l O frun k pt!l' ecunual en per persoon 
oversel: 1·ijdt. 

)) Le droit calcult'~ au taux de 12 "/ .. en ,> Hel recht berekend legen den 
vertu des deux. alinéas qui préeùdt)nt, rentevoet ,a11 12 L. h.. uit krachte van 
est liquidè tie;\ francs en;; Iruncs , sans de vorige twee nliueu's , wordt ~ekweten 
limitation, sur le montnnt de la so111111ti Ivan ;\ tot ;_i frank, zonder beperking, 
payée, nbstrartiou l'aile tie la fract ion op het bedrag der betaalde som, afge- 
inférieure ù ;-; francs , zien van de breuk kleiner dan;") frank. 

» Sont assujetties ù 1111 droit fixe de " Aan een vast recht van 20 centiem 
tO centimes, les quiuunces se rappor- zijn onderhevig de kwijtschriften be­ 
tant ù des dépC'ttses dont le montant ne treffeude uitg-an•n waarvan het bedrag 
dépasse pas les minimums dt' 10, l.'.'"i. niet de minima van de bovenvermelde 
20 el tO francs indiqués ci-dessus. " 10. t:'i, 20 Pil W frank overschrijdt. » 

>1 Ce droit t•st. relevé ù 12 °lo si le 
pi·ix. du 1·epas, dt• la location de cluuubre 
ou de L. pension d{·pass(' respectivement 
2:>, f»O t'l i;'; francs. 

" 11:11 L'P qui «ourcruc les dt\pPnscs 
faites dans !es pùtissel'ies, l1·a-roo111s el 
autres établissements similaires, le droit 
est. pot•[(~ ù 1~ ''lo lorsque le montant de 
l:1 th~pense dt'•pass1' 10 Iranrs pat· repas 
el l'ai' pt'l'SOllllC. 

Ain. 8(i . 

u) Après les mots : " tj "/o "· 
ajouter les mots : <( ou I z "]; selon 
les distinctions [uites 1111 parayraphc pre­ 
mier del' article 8:3 )) . 

b) Supprimer à la fin de 
l "avant-der-nier- alinéa les mots: 
c, lorsque la dépense dépasse 10 francs 
p~t1· 1·cpas et par personne n. 

. \1n. 103. 

Ain. to.\. 

A supprimer. 

AnT. 8ti . 

a) Na. de woorden " ti t. h. )) 
toe te voegen « of 12 t. lr., vol yens 
liet onderscheid gemaakt hij ~ 1 Mn 

lll'tif.ef 8;"j •>. 
b) Aan het slot van de voor­ 

laatste alinea te doen wegval­ 
len de woord en : cc wanneer de 
uitgave 10 frank per eetmaal en pe1· 
persoon overschrijdt ". 

. \nr. 1 oi). 

Au premier alinea de I'ar- Vóór de 'woorden : cc aan de 
ticle 103. biffer les mots: salaires advocaten ,, de woorden (( Iconen 
ou déboursés >, qui se trouvent of voorschotten ,> te doen wegval­ 
après les mots : << du chef d'hono- len. 
l'at!'CS n. 

AnT. 10;',. 

Te doen wegvallen. 
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Aur. 100. 1 Ain. IOH. 

Rédiger comme suit I'al i- l Alinea 3 te doen luiden 
néa 3: 

« 'l'outof'ois, poul' les perso1111cs sou­ 
mises it une discipline professioum-llc 
lt'·gale111cnt.oq:,mi!-1·c, la dèlivrnucc d'une 
quittance dï1onorai1·cs n'est pas obliga- 
1ni1·e, sa111' ù annu lur dûment dans IP11r 
carnet it souches le reçu 11011 délivré ou 
il iusrrirc la somme 1lans le livre jour­ 
nal de leur coiup tabi lite profession­ 
nclle : en ce s cas. IP droit sera 1wn;,u 
auuucilemeut, ;1 titre compensatoire, 
sui· le monta nt total des houoraircs 
pou!' lesquels il 11'a pas (·tt'· délivrt'.~ de 
quittance. " 

A,:T. 1:w. 

I O Ajouter les mots : Si le p,·ü, 
ne dépasse pas 10 millions; 

:.>0 Ajouter J'afinéa suivant : 

Si le prix d,:passe 10 millions le droit 
est fixe comme- suit : 

Sur les 10 premiers millions 2 ''/0• 
811r Les J() millions sutumüs l. ï;"j "_!0• 
Sur le» JO millions suivants J_;y(} (/.,. 

Sur les 10 millions suivants 1.2;; "/0• 
Sm· le SW'filus 1 "/,,. 

Intercaler un quatrième ali­ 
néa ainsi c oTiçu 

,c Les droits de ':!,000. / ,;1(}() el 

« Evenwel, voor de pel'sonen, ouder­ 
woq,r,n aan ecue hij de wet ingerichte 
heroepstucht, is het afleveren van een 
kwijtschrift voor honorariün niet ver­ 
plit'lttend, mcl dien verstande dat zij 
in l111!1 stamboekje het niet afgeleverd 
ontvangbewijs onueldie maken of de t> (' c:., 

som inschrijven in het dagboek van 
hunne bcrocpscomptnbiliteu : in deze 
gcval11'11 wordt het recht janrlijks g·d1c­ 
Yen als co111 peusatie, op het gehed 
bedrag der honorariëu ,·001· dewelke e1· 
geen kwijtscliri ft werd afgelcvcl'd. » 

I" Toevoegen : ,c Indien ,fr 11riis 
niet 10 nullioen overschrijdt, » 

'1° De volgende alrnea toe­ 
voegen: 

Indien de1wUs 1 Omit li oen overschrijdt, 
toortlt het rerht_ bepaald als volyt : 

011 de eerste [{) uullioen, 1 t. lt. 
Op tie uol9(':nde 10 millioeu. 1. Ï;J t. /1. 
011 tic oolqende 1 () millioru, 1 _;-;() t. /1. 
{ )p tie Lrolgendc 10 millioen, 1.:.!;"5 t. lt. 
011 d,· orcrùje millioencn, 1 t.h. 

ART. H,I. 

Een vierde alinea in te las­ 
schen luidende : 

De rechten van ~. 000, 1,:500 1•11 

;",()() [rancs ;m;lillS t/11 présent article 1 ;'j0() (rank in] dit artikel coorsien uorden 
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sont rét! uit» de moitié !1ws111w fr montant 
des revenus de /'intfr('SS(; ne dépasse pas 
le doub!« d n 111 i ni mum des revenus 
exonérés de la su1w1·t11xe e11 exécution 
des lois coordonnées relutin:« au:x im pût» 
Sil'!' les reornus, »_ 

Ain. l(îa. 

tot. 011 de helft rcrmùulerd uuuuieer het 
bedrtu] run de inkomsten utm den betrok­ 
keu« niet het dubl«! ooerschriideu 111111 

het mi11i11111m der uuu supurtaa:« ·vrijge­ 
stelde inkomsten in uituoerùuj Nm de 
samcnqconicndc wetten O/J de inkomsten­ 
bclastnujen, 

AnT. ·l u:-1. 

Supprimer le chiffre 9 au In de 2d" alinea van het arti- 
2l, alinéa de l'article 163, tel kel 163, zooals het door de 
qu'il est amendé par le Gou- Regeering is gewijzigd, het 
vernement cijfer 9 te doen wegvallen. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers~ 

Wetsontwerp tot wijziging van de wetten op de registratie-, zeqel-, griffie, 
hypotheek-, successierechten, alsmede van het regime der weggelden voor 
de door den Staat beheerde bevaarbare waterloopen (1 ). 

VERSLAG 
i.'iAMENS tn: BIJZONDElŒ COfüllSSIE (2;, Ul'l'(:rrn1nc11T 1)()()1{ HE\' 

IH:Eli PIJS!ÎIEIIIEll. 

c\h.lNE 111-:EIŒ\' 

De onderscheidene wetsontwerpen die de llegcering- aan het Parlement vuo r­ 
g·elegil beert tol ,·erwPzenlijking van hel financieel plau dat zij opgemaakt l1cpft 
streven verschillende doeleinden 11a. 

Bij sommige 011t wcqien worden, of nieuwe taxes, of rie herziening del' 
bestaande belastingwet tell roor~"st,·ld; en uwe corn missie bedoelt hier : 

·1° liet wetsontwerp tl" 8 tot wijzig·ing van de wellen op dt· registratie-, zegel-, 
grifüe-, hypotheek-, successierechten alsmede van het ,·egime del' ,Yeggclden vo or 
de door den Staat beheerde bevaarbare waterlo open: 

':2° Het wetsontwerp n' !) tot wijziging· van de weq.,e\'ing in zake rechtstreekschc 
belastiusreu en daarmede gelï1kgc:slelde taxes; C::..' C. , C:: 

B" Hel wetsontwerp n' 11 lol instelling evner spPriale taxe op het verbruik 
van ~cgiste svhuimdrnnkcu en op mineraalwater : 

(li Wetsontwerp, 11' 8. 
Amendement, 11° 6ti. 

,~. ne Bijaondere Commissie, \"1wr:,-:ezeten duor den heer Brunet, bestond uit: 

a) de leden van tie Comnussu: troor de Financiën, de Ueyrooti11ge11 el! de Besuiuiçinqen : 
de heeren Bolognl', Brussclmnns Cnrlier. David, De Bruyne 1August), Debuuue, Dejardin , 
de Liedekerke, (le Wouters d'Oplintcr, Franck. Golemaux. Halh-t, Hoen, :\h•rlol, Pecher, 
Pussemier, Sap, Soudan, Straus, \"an Aekcrt..·, Wauwennans; 

{1) zes afgevaardigden door de Atih-elingcu a:rngcduid : dt! heeren Yamlen Eyn1lc (J.), 
lU,wnhaut, Delaure, Lcpa½e, füwls, Hr-yrnan. 

H 
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'i" Het wetsontwerp n' 12 tot wijziging van zekere tol- en aecijnsreeluen van 
het evem!'dig· vcrhruiksreeh; op gcfobric1!erdc tabak en tol vestiging· van een 
stntistiekreclu ; 

fi" Het W(\lsontwerp 11' 1H tot wijziging vuu de wetten op de uitvindings­ 
breveuen. tif\ fahrieks- en handelsmerken. tic nijverheidsufteekeuiugcn en 
modellen en den nijverheidseigendom in het nlgcn1een. 

De andere ontwerpen hebben niet hetzelfde kenmerk. 

liet wetsontwerp 11' H, \'erlnngd lwt voorrecht van il<· Nationale Bank, wijzi~t 
zekere bepalingen van fie s1uneng·t•o1·dendl~ Wl'Lle'u betreffende deze instelling- en 
zekere bepulingen der wellen tot resrr-li nsr van den dienst vau den Stnatskassier. c_, ,r1 C.,1 

Het wetsontwerp n' L'> stelt de g-oedkemi11g· voor vau IH'.t accoord gesloten te 
Washington op 18 Augustus H)~;) \'OOI' de ternglwtaling- van de sehultlen van 
llelg-iF aan de Ye1·t•enigde Staten vau Amerik». liet ontwerp n' W betreft de 
sanet!l'ing van den oudoop in papier eu de stabilisatie vau de munt. 

Uwe Commissie, belast met het 01HIL'rzol'k dczt•1· verschillende ontwerpen, 
heeft besloten eerst verslag nit te brengrn OY<'l' al de ontwerpen die tot de 
eerste categorie behooren en U voor le stellen, omuiddellijk tol dL' bespreking 
over te gaan. De aanueming van deze ontwerpen zou inderdaad aan de vooruit­ 
zichten Len aanzien van de outvanasten der Bearootina van 's Lands Middelen. 

f:,1 tl <:. • 

waarvan de bespreking inr,esch1·cn·n is op uw da1{01·dc, een definitie!' karakter 
geren dal, na de g·ocdkcu!'ing van de Brg-rooting· der Uitgaven en binnen de 
perken waar het in ons hcrr-ik ligt iets w doen, het evenwicht der begrooting· 
zou verwezenlijken 

Deze overwegingen rechtvaardigen het necl'leggen op het bureel der Kamer 
van het verslag uwer Commissie aangaande het wetsontwerp n•· 8, tot wijzi~ing 
van de wetten op de registratie- en de overige rechten. 

Dit wetsontwerp heeft iu de ,·ergaclet·in~en <li•r .\tèlr-elingPn, 111!'L »ijn onderzoek 
belast, de volgende stemming verkregen : 

1-t,· ..\fdecling, l" voor, 0 tegen, l onthouding; i) 

-..)dt: Afdl·eling, I::! \'OOI'. i ll'gen. 1 outhomling·; 
a,1,. Afdeeling, 8 YOl)I', ;~ te~en, 2 onthoudingen: 
./t,d" .-\t'deeli11g. H \'0()1', 1 teg-en. ·o outhouding ; 
;)di· Afrlee li ng, i~ voor. ;") leg-eu, '.) onthoudingen ; 
1;o1,, .-\rdeeling, !/ \'OOI', 1 tegen. .'t, onthoudingen. 

De tekst van ,elP artikelen van dit ontwerp werd door de Hegccri11g zr-lf en 
dooi· de Bijz orulere Co111111issie g,_,wi,jzig-<I. 

De door de Heg-ecring ingediende amendementen worden rerldaanl 

l0 ln den brief op 10 Ueccmher tlonr den Mini'-Lt'r van Financiën gel'iehl tol 
den Voorzitter van de Kamer; 
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2" ln de 1101a hij dien brief ~cvocgd. 
1)1• Hr.gee1·ing lwd't dus verltoog-i11gcn van rcehteu ,·oot·gi~sLPld 0111, in de 

Cewo,w Ueg-rnoLin~, hel lr-k ort te dekken dal voortvloeit uil dti beslissing de 
:200 mi llioeu, voortkomende van de ont,·angstcn van het Dawes-plan. tcrng te 
h1·enKen op de BcgTool ing- van het herstel. 

* 

\Vaar d(• amendementen van de ( .ouunissie geene alge111ce1w instemming 
verwierven, telde de meerderheid, die tol de ~oedkcuring e1· van besliste, toch 
leden u it verschi llcndc ~rnq,r11; de stemmingen e1· tegen uitgt'l>nwht spruiten 
niet mort uil een formeel \'Pl'Zel tcg('n hel financieel beleid van 1!1~ Regepr•ing, 
zij heteekenen enkel dat e1· voorbehoud werd g·emaakt, ten aanzien van de 
gepasthei!I, de doelmatigheid of de volstrskte noodzakelijkheid van sommige der 
bepalingen door het ~linisteric voorgesteld. 

De amendementen betreflr-nde de successierechten hebben nochtans g-eleid tot 
besprekingen en stcnuuingeu reehtstri-ck« beïnvloed door de prograuuua's der 
partijen die de Kamer verdeelen. 

In de volgende hladzijden heeft de Commissie de eer u de besprekingen in 
de vergaderingen samen te vutten 

Zij legt e1· den nadruk op dat zij zich aansluit bij de beschouwingen uiteen­ 
gezet in de toelichting, bij het ontwerp n' B, alsmede in de Nota lot staving' bij 
de Hegecrin~samcrnlerncnlen (Stuk 11" fü>) telkens als een van de artikelen van het 
ontwerp zonder bespreking werd aangenomen. 

TITEL I. 

ZEGELRECHT. 

EERSTE ARTIKEL. ( Vormaatœgel.) 

nit artikel wil het bedrag· .-:111 het forruaatzucelrecht œeÏ'venl'edigtl maken aan 
~ ~1 {1 ~ 

de koopkracht van onze munt. 
Een fol doet opmerken dat men, met de hrlasting te brengen op vijfmaal deze 

van WU, dt• kosten in ile gevallen van ge1·echtelijkc betwisting-en zoo hoog zou 
brengen dat de proecssen daardoor orunojrrlijk of zelfs ruïneerend zouden wor­ 
den voor tic verliezende partij, vermits tie wet het g·ebrnik Yan zegelpapier 
oplegt vo or hel opmaken van de exploten lot verkrijging Ya11 n·rhtsin~ang-, van 
de conclusies der advocaten. enz . 

Een lid doet opmerken dat de wet van ao Juli 1~89, hetretfunde den i-:·erech­ 
tclijken bijstand en de kostclooze rechtspleging, dt• behoeftige Belgen, die voor 
de rechtbank h111111e rechten hebben le doen gelden, vau het betalen van het zegel­ 
recht ontslaat, dat. beenc enkele bepaling van wat behocftiHhcid i:-:, den rechter, 
voor wien het. geschil is gehr:,cht en die eventueel de kostelooze rechtspleging 

2 
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beveelt w:n111cP1' zij he111 wordt gev1·aagd, g1·(•nze11 voorschrijft in zake heo or­ 
dcclin~. 

De meerderheid mil de Couuuissielcden s!cll!t 1·001· het behoud van den door de 
Hcg-ccring voo1·g-cstclrle11 ti'l,st. 

Au:r. 2. 

l•:eu lid naagt dat de wetsbepaling·1•11 waarbij het. ~etal lijnen of' lelte1·grcpcu 
di1• de afgiften or kopijen van som111ig1• akten mogen bevatu-u. zouden 1•p1•wo1·pe11 
worden. 

Ot' mcerdorlu.id van de Commissie is moi· deze hervoruri na , 
' Zij oordeelt dat eeue hel'zieniug van dt• wet mkende dit punt buiten hel kader· 

valt van het 11 voorgdeg-tl ontwerp. 
Zij Haagt dal tlc Hq.~·P<Ting- liet 1·1·aagstnk z ou onderzoeken. 
Aa11~Pnornc11. 

Ain. a. ( lntret.-1,·inu l'llll de vrUste/linyc11 ./ 

De Commissie beslist den tekst van dit artikel le wijzigen. 
Zij heeft de eer u dP11 rnlgendeu tekst voor te stellen \·001· liet tweede lid van 

dit artikel : 

(( Zijn vrij van Zt'gt•l : de aanyi/ten van successie e·n MIi overym19 ll'eyens over­ 
/ üden, de colnuictue» ù1 liet ourspronkelijl.-c, in 1.-opfi of' uittreksel daaraan yehccht 
en de u11t1111nylwll'ij~1·11 rnn neer!l'r,yiny. >, 

De Hegeet·ing heeft aan uwen \'el'slag-ge1·e1· ~c\'t'aagtl in hel stuk dat ons i::; 
roorgelegd de volgende nota in li' lasschen tN verklarine van den tekst van ,::. r (" <: 

:ütilu•l -i. 
Dool' het ,,)ot').;Psteld amendement wordt aan al tle~enen die 1·1·n pensioen 

trekken van minder <la1i i.000 frank 's jaars de vrijstelling van het zegclreeht 
verleend voor sommige stukken die noodib zijn om de ui tbet:lling· xnn het 
pensioen te heko nu-n. welk vo or.lcel thans, lit aohte ns artike l 8 van dt' wet van 
;-rn December l!)O:i. alleen gpniet,·n de gï·pP11si()net~l'1lcn wir-r janrlijksr.h 1wnsioP11 
~.000 frank of minde!' bedraagt. 

.'.\lel ht'L oog op d,, cconouusch« toestanden van na den oorlog bleek dil laatste 
cijfer le laag. Art ikel t stelt \"OOI' ltPl te verdubbelen. om op die wijze de talrijke 
pensioentrekkers (van Slaat, provinciëu , gemeen!ell, mijnwerkers. arbeiders van 
de Staatsspoorwegeu enz.) wnarvun ht'l ja:1dijksch f)('11:-;io1'11 uiet t.000 frank 
1He1·:-whrijdt. lf• ont lasten 

~lt-11 m ot-I opmerkt-n dat, Yolµ;i-ns de bestuurlijke rcchtsprauk , artikel 8 van 
de wet nm ;JO L>tTrmbPI' l!IO.\. mor dnel had. z oua ls dl' )lcmorie van Toelichtin~ 
liet zegt, in zake ze(-!elrt•(·lit. een gelijk stelsel in le voeren vuur al de levens­ 
brwijzun en akten ,·a11 bekendheid mor pensioenen. zonder uitzondering of 
onderscheid wat betreft de oorzaak of de hr ou mu het pensioen. (_Zie het ant- 
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woord vau den Minister· van Finarwii\11 op eeue \'raag van Volksvertegenwoordiger 
'-' 1· 1() l . lt),)'J O !>()I) .,oup tl. · , . un, . =", n ,>. . 

D!· nieuwe ltdisl dom dP fü,g·eeri11g a,111 de l\:1111t~r \'1)1)rgdPgd heeft dezelfde 
hoteckenis. 

liet is d11s vcrstaun d:i I aan lid t.i.'t11•ln·t.'ltl undct·ltf'\'i~ of daarvan zijn Hijge­ 
stcld, naar g·"lang- IH!l ~;r,ltlt pensio1'n1•11 van minde!' of rnCCI' dan 't-,000 frank, 
in zo nderheirl dl' levens hi ·wij zen en n lit c11 van hckP1HII 1c irl al'gelercl'd voo 1· pen­ 
siovncn betaald dooi· de S11ru11·- en l.ijtrentekasseu, enz., evenals deze afgclc,·cnl 
vo or pensioenen IH'taald lei- uitvoeriujr van de verschillende wellen betreffende 
de w·rzekel'ing legen ouderdom en vroegen dood. 

Men heeft IH'L nuttig geoordeeld in den nieuwe lekst uitdrukkelijk de eigen­ 
do msgetuigsehrif'ten te vermelden welke, in geval de nalatenschap van den 
gqwnsionnernlc bij testament wordt overgemaakt, de rol vervullen van de akten 
van bekenrlhe id wanneer de gcpcnsionncPr(le overleden is at, intestat. Op dit punt 
lwkrachtigt de nieuw tekst ceue praktijk dil' door het bestuur is aangenomen. 

Ain. ti . 
. \angenomen. 

AHT. 6. 
Aangenomen. 

A11T. i. ( Abonnementstuxe op de ver::.,ekeringspolissen.) 

Een lid heeft gevraagd dat het verslag· nauwkeurig zou aanduiden in welke 
mate de abonnementstaxe op de verzekeringspolissen wordt verhoogd. Hoor de 
wijziging· van artikel 80 del' wet van ao Augustus 1H rn, gewijzigd door arti­ 
kel ~10 van rie wet van 2t October mm brengt de Commissie dit hedraz : 

~- ~l 

A. - Op G frank per 1,000 frank zonder breuk : 

l O Voor de levensverzekeringen; de verzekeringen tegen lichamelijke en stof­ 
felijke ongevallen en de burgerlijke aansprakelijkheid zijt) daarmee verbonden: 
de contracten van lijfrenten; 

2 Voor de zee- en rivièrvaartverzekeringen en de verzekeringen tegen de 
risico's en het vervoer te lande. 

IJ. - Op ;'; centiem pe1· t ,000 frank zonder breuk : Y00r de verzekeringen 
teten brandschade en voor de verzekeringen onder lutera 11 niet vermeld. 

ln haar oorspronkelijk ontwerp Hoeg de Regeering· om het recht van ö frank 
op 7 frank eu dit van ,1 centiem op ti centiem te mogen brengen. 

Door een amendement vraagt z ij 8 frank en 7 frank. 
ne Commissie stelt voor het recht van 8 frank et dat van 7 centiem goed 

te keuren. 

Ain. 8. (lfa11dels1Wi'ctc11 in het tnutenlasul brtaolbaar.) 

Zooals het werd ingediend, had het ontwerp voor doel de handelseffecten m 
België betaalbaar en de effecten in het buitenland betaalbaar aan een zelfde 
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tiskaa l stdsl'I te ouderwerpen ; met and ne woorden, de Heg-cNing stelde \'OtH' 
een der g-1·ondbeginsclt•n vau tic wel van 2;'; Maa!'l HWI opnieuw in de wel in te 
VOCl'l'IL 

De voorgestelde tekst werd bestreden dooi· een lid dat rekening wilde doen 
honden met : 

l" De nood wcruli g-hedc11 van den i nteruntioualeu handel; 
2° liet belang- dat Bc·lgii· cr hij h1•el't niet Lt· verhinderen dat c1· l>cl'Oep gedaa11 

wordt op liet huitenlaudsch kapitaal. vooral met liet no~ op den te~enwoordigen 
Iinaucieolen toestand, en willend« aldus den papieromloop van de kapitalen 
bevorderen. 

l)it lid was vau oordeel dat artikel 8 dooi: de ,·olg·endc bepaling diende 
vervangen te worden : 

Y 001· ile in het buitcnlnnd ~cdomieilieCI'llc handclseffeetcu getrn kkeu op in 
Ilelgii.! ~tel'csligtle betro kkeuen, zi1·11 de artikelen 1 1•11 a ,·a11 titel I der wel van 

C C"J <::.- • 

2D December Wl I niet toepasselijk. De huidig-,~ hepalin~ wordt niet toegepast 
op t!P hnndelseflectcu in Belgit• gcl1·okken op filialen n111 Belgische handelshui­ 
zen in het buitenland, voor de verrichtingen dezer filialen of :0,g-entschappcn. 

De voorgestelde lekst z ou toegelaten hebben het misbruik Legen te g·aan waarop 
de Hegcering de anndacht gevesl ig,1 l1ad in de i'\lcmorie nm torlichting. Het 
stelde \·:m de hebstin(.:" vrij : I" den wissel getrnkkcn op eeu buitenlandschen 
kliëut in het buitenland gevestigd; 2" den wissel getrokken door een Belgische 
firma op hare filialen in het buitenland. 

De Heg·eerin¼j', op de hoogte gebracht van de bezwaren tegen haar tekst aan­ 
gernerd, nam aan dat men in de wetgeving een der andere in de wet van ·189'1 
neergelegde princiepen zou opnemen en Hoeg aan hel tweede lid van het 
artikel de woorden tor Le rncgen : « onder dit roorbeiunul dat de rechten op de 
helft verminderd ioorilen roor de c/J'ecten die in hè/ buitenland getrokken en el' 
liet aal haar ûjn )>. 

De Commissie is mu oordeel dat bovenstaande tekst die dooi· een harer leden 
voorgesteld wc-ni, de door rie Hegcering- aangetoonde nadeelen kan verhelpen 
terwijl hij voor de wissels getrokken op huitenlandsche kliënten een voordeelig 
regime hehou.lt rlat door de noodwendigheid opgelegd is en in niets den uitvoer­ 
handel benadeelt. 

Zij neemt dien tekst aan; maal' om hel gcwenschte doel te bereiken stelt zij 
voor hem op te stellen als volgt : 

u Voor de in het buitenland g-edomicilieerde handelseffecten en getrokken op 
in Brigit.· gt'.\'cstigdc betrokkenen, alsmede voor de effecten ~;-et rokken op het bui­ 
tenland voor rekening van een derden in Belgii· gevestigden trekker. gelden niet 
cl1• bepalinD1·n der artikelen 1 1)11 1 mu den eersten titel der wet van ~W Decem­ 
ber lf>l 1. Deze hc11aling is niet van toepassing 01, de handelseffecten g-ctrokkcn (.. ,c_ c_. 

dool' e1~11 in 13clgii· geYe~tiwle firma op de ag·entschappe11 of tilialen die zij in het 
buitenland bezi}. 1, 

ne aanrwming- van. dl'œ11 tekst ontneemt elke 1lraagkn1cht aan het door de 
Hcbeerinµ; vo orgestelde amendement : de in het buitenland opgemaakte effecten 
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zulleu bij hunne naukotust in Belgii· ouder» orpen worden aan de taxe die vast­ 
gesteltl is vo or de in Belgii· betaalbare cllccrcn in dezdl<le voorwaarden als de in 
Belgii•'op liet huitonland getrokken wissels. 

Ain. !l. l/,eyelrec/11 OJJ dl' unsscl» aan toonder.) 

Or- llegeering- stl'll voor. hij wijze van mueudemeut, anP d1· commissie over­ 
gemaakt sedert de indir·ning vau itt'I welsonlwt'l'[', uwl. 2 centiemen le verhoogen 
lu-t zegl'l1w:hl op 1IP wissels aan loondci-. dat krachtens de wet van 
1,t October rn W (arr . H) op I trank per l .000 rastgcsteld wordt. 

De Commissie stelt 11 voor den tekst, door de Hegecl'ing gewijzigd, goed le 
keu 1·c11. 

Ain. lO. (l(wijtsdtri/b'yelreckt.) 
Aaugenomell. 

l)e Hegcering stelt 1·001· bij amendcuu-nt te besluiten dat 

lij'n vrij mrn zegel de in- o{ locaangsbifjettm, l.aarten o{ ticheuen »oor oertoo­ 
nuujen of' uermukelijkheden van allen aard. 

De nauneuriug van dezen tekst dringt zich op om te vermijden dat hel innen 
van een zegelrecht voorkome in de gevallen waar de wet tot vestiging eener 
taxe op openbare vurto oniugen en veruiakelijkhedeu toepasselijk is. 

De Commissie neemt den lekst dei· Regecring aan. 

ART. 11 en 12. iAtnuieelen en obligaties.) 

De Commissie neemt de verhooging aan van het bedrag van het zegelrecht op 
uaudeelen en obligaties van Belgische maatschappijen. 

De Regeering stelt voor, hij ameudement , aan de Commissie overgemaakt 
sedert de indiening van het wetsontwerp, den tekst dezer artikelen aan te vullen 
door de bijvoeging van een alinea luidende als volgt : Ve hieruoren »astqestelde 
rechten uiorden verdubbeld voor de aandeden en obliqatiën aan toonder. 

Zij meent dat het nuttig is, als zij nieuwe Iisknle lasten voorstelt, aan de 
rentebewijzen op naam eene premie toe te slaan, omdat deze beter dan de 
waarden aan toonder de inning van andere belasting-en verzekeren. 

De Commissie stelt u voor den tekst, do or de Begeering gewijzigd, goed te 
keuren. 

Ain. 13. (,Yiet verhandelbare obligaties.) 
Aangenomen'. 

.\11-r. VL (/loeten.) 
Aangenomen_ 
De tekst van hel wetsontwerp dient gewij:i:igd te worden door de toevoeging 

aan de aangehaalde artikelen, van artikel Bt>, cijfer dat nagelaten werd bi] het 
zetten van den tekst. 
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AHT. L'i, W, li. (/,eeninye11 op 11aw/9cvi11y.) 

11,·t 011d(•1·zock van hel artikel bracht dat van de artikelen lü, ·17 en ·18 van 
hvt wctsoutwerp merle. 

Ten gevolge van tH111111erkinge11 \'a11 de leden kwam in den schoot dei· Com­ 
missi« ccne mce1'de1·hcid lot stand diP van oordeel was dal, principieel. de 
ve1·1·i<'hti11gen vau 1b1 iutornntiounlt-n handel niet 111ogcn gctrolfon worden door 
de nieuwe hebstingen. 

Oc aa1111eming van dit priucie]. zou tot geene wijziging van de artikelen !0 
en W van hel ontwerp aanleiding geven; lie door de meerderheid bedoelde 
vet-richtingen ~rijpen slee hts p lnats dooi· het' openen van documentai 1·e eredieten 
of 11001' het instellen van warrants. liet stelsel waaraan zij dienen onderworpen 
le worden moet bepaald zijn als et· een besluit genomen wordt aangaande den 
tekst van tic artikelen 18 en ,f7. 

AnT. 18. ('V oorschol'l'cl,eni11ge11.) 

Om duidelijk le maken dat de bepaling toepasselijk is op alle voorschot­ 
rekeningen en geopende credieten, met of zonder pandguving , stelt de Counnissie 
voor in het eerste lid, na de woorden « geopende eredieten >> de woorden « met 
of zonder waarborg » in le lasschen. 

Zij meent ook ,lal de herhaling· der taxe onaannemelijk zou zijn in geval van 
schorsing der betalingen, van preventief concordaat of van faillissr-ment : der­ 
halve stelt zij mor aan het artikel een lid toe te voegen luidende als volgt : 

« In geval van schorsing ciel' betaling. van preventief concordaat of van faillis­ 
sement, moet het zegl'I niet vernieuwd worden. » 

En lid heeft doen opmerken dat zekere tinuncieele instellingen zich er toe 
beperkten aan hunne kliënten uittreksels van jaarlijksche rekeningen te zenden 
en dat e1· toestanden bestonden waar geen enkel uittreksel van rekening opge­ 
maakt wordt. Het lid meende dat het in dergelijk geval aan de bankiers moest 
mogelijk gemaakt worden het zegel in hunne boeken aan te brengen. 

De Commissie wilde den voorgcstelden tekst aan al de eischen van de praktijk 
aanpassen e11 stelde Len slotte voor de vierde alinea van artikel ·18 dooi· den 
volgenden tekst te vervang-en : 

" Echte» hebben de baukicr« en andere pro/i:s:;ùmeelen, die mm hunne klihttcn 
slechts lwl/jaartijksdie of' j11arlijf.:sche uittrckseis otu: re!.euing zenden, geI·I1 
iuulcre vaplichting dan dit uiureksel (l(t/1 luuuu: kl unten /1• ouerlumdiqen binnen 
drie nuuuulcu na het 11astrijf,en van liet lwl/jaa,· o( van het jaar. ln dit yeval, 
voldoen -:.ij de belastiiu; tegen het lwdrag 1·an ;_j() centiem uer 1,000 [rank ooor 
een lwl/ï11ar of' 11an 1 / rank 11er 1,000 [rani: voor een jaar, op het yemùldeld 
voorschot i,lijkens de in den loop run het haifïrwr o( van hel jaar gedane l'P-1Tic/1- 
tuujen, 

» Oit uoorschot is verteyenu·oo1·digd door het /,:apitaal dal, roor P.ett tijdsruimte 
/)//lt. 180 rlllfjeH or l'll/I -"1fi0 dagen eII Lcgrn hel tussclien partüen {)'JCl"Cengelwmen 
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bedray 1111or de debet-ïwstcu, sou 011yele1•erd hebben dl' som 11•w11·uaJt de relwni11g 
hij wi;j?..c l'lllt interesten uninlt he/ast hij het oerstrijke» 11r111. lie! lwlfja11r o( utrn hel 
jaar, of' desgevalle11d, op tien datum der relw11i11g:safsluiti11g, indien tlezc in tien 
/001, van het //(/1/ïaar of v1111 hetjaur pluute liec/i. 

" l )« luinkicrs en am/ere 111·0/essioneefr11 die arm lniu I.Iii;11f1•n geen uittreksels 
uuu rekenuu] unulen zentlrn, roldoeu ,fr taxe r/1101· hl'! aa11hcd1t1·11 run hl'! -:.eyd i11 
hunne reqisters. >• 

l~ell lid heeft voorgesteld aan artikel 18 el'n parngraal' toe Il' rnPgcu luidende 
als volgt : 

« De bepalingen vau dit artikel zijn niet toepasselijk op dt• gr·oolha11debn•1·­ 
richlingc11 ten aanzien van waren die hel vool'werp zijn vau heursuoteeriugeu l'll 
van den intematiounlen handel en die op dP hnndelspluatsen ter behandeling· 
komen. 

" Om deze vrijstelhng' te genieten •. moeten de voorschotten vastgesteld 
worden in de rekeningen eu door geschriften die uitsluitelijk rlez e rateg-oric 
betreffen. " 

De Commissie, nadat z ij hel eens was f{t\\Ol'den aangaandt! het princiep dat de 
verrichtingen van den inlernationalcn handel niet moesten gctrollcn worden, 
heeft haar verslag·gever ~elast zich met de Regeering in l,clrekking te stellen 
aangaande den aan te nemen tekst. 

Uwe verslaggever heeft gehandeld overeenkomstig dit besluit en hij heeft van 
de Hegeering de volgende nota ontvangen : 

c, De vorm van hel voorgestelde amendement schijnt niet aannemelijk. l)e 
bewoordingen zijn zoo opgevat dat de toepassing talrijke moeilijkheden zouden 
veroorzaken. 

Wat verstaat men inderdaad onder groolhandelsverrichtin~en~ of onder 
kleinhandel': \Y~1t moet men verstaan onrler « waren die het voorwei·p zijn van 
den internationalen handel )>? Bedoelt het lid dat dit amendement voorstelt, 
uitsluitelijk , zooals wij geneigd zijn aan Le nemen, de ingevoerde waren die in 
de sla pel plaatsen in Belgit' verblijven alvorens uitgevoerd te worden'! Zoo ja, dan 
zouden de vrij te stellen voorschotrekeningen alleen die kunnen wezen waarvan 
het <lebel uitsluitelijk wordt ~·eëvenrcdigd door de aflevering van wissels op het 
buitenland. Het is inderdaad allenoodzakelijkst dat de bankier over een 
gc111akk1'lijk e11 eenvoudig criterium · heschikke 0111 vast te stellen of hel 
geopende crediet steunt np het gemeenc recht of een uitzonderuursregiuu­ 
geniet. l~n bovenstaand criterium laat zelf een moeilijkheid bestnnu : zoo hl.i het 
eindt· vau hel trimester, d. i. op hel oogeuhlik dn1 de taxe moel l.oeg·epasl 
worden op de uittreksels vau rekeningen, de waar nog· in handen gehloqueertl 
blijf] van den bankier ab waarborg· mor zijn voorschotten. wie ial ze:,;gcn welke 
bestemming de waar later bekomt of de wijze bepalen waarop de rekeniug 
vereffend wortlt ·t 

" ln den !/rond schijnt de voorge::;Ldtle vrijstelling niet gel"eehtrnardigd. Ik 
3 
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invoerder di<" 1·1·edil'l noodig het-l'l oui dP!l prijs vau zijne koopwaren lt• betalen, 
hekouu dil credièl rl oo r een van de volgende middelen : 

,, I" Zijn buiteulandsch verkuo per slPnll er· in toe op hem een wissel te 
Irekkeu O}' :io, GO, of HO dagen; 

,i 2° naai' d<~ \'!:l'imnp contant geschiedde tegen atlevC'ring van de documenten, 
llot-l <I<' invoerder zi('l1 in een bank /!l'll dorumentair crediet openen : de bank 
betaalt teg'f•11 alle1',\l"i11g van d<' dorn111Pnlen; zij doPL de koopwaren ontvangen 
lmmgt hel ,1p hi'I drlwt \':1n den k lieu}, 1\n g·eeft bevel 1k ko opwnar te laten 
volgc11 wanneer zij hrta:t!d i~ of naai· niat« van dl' verk onpi-n loeg·estaai1 door 
haar schuldenaar e11 legen alleverin~ van de eflcoten door· dezen laatste getrokken 
op zijn eigen ko opers : 

» B• Het dertle middel is het benuttigen van Cl'U warrant die nf'gelevel'(l wordt 
door een derde die <le koopwaren in hewaring heeft, en in hel bekomen van een 
vnorsrhot door· deze gc\\'a:t1·borgd. De warrant, bekleed met de verbintenis van 
den schuldennnr , wordt overhandigd aan den sehukleischer en wordt door dezen 

'· 
oveq~,·drngen op dezrlfde wijzen als 111et een handelscllec] g-i>daan wordt. ln de 
prnklijk wordt dit iuidde! weinig gebruikt. Cednl'cnde het jaar 19-23 werden er 
slechts !J .• 2:;u warrantformules met het zegel bekleed. 

» Onderzoekt men welke de liskale lasten zijn die in tie hoo~.rer genoemde 
drie f;-ernllcn op den invoerder w1'gen dan stelt men vast : 

,, l0 Dal de wissel op hem getrokken van uil het buitenland onderhevig is aan 
een recht Yan I frank per duizend. Inderdaad, krachtens artikel !J,O ven de wet 
van 2.J Maart 181}1 « mogen de handelswaarden die nit den vreemde komen in 
» Bel~ie niet verhandeld, aangï.'nomen or g-equitecrd worden, zonder bekleed te 
>1 zijn met het voorgeschreven zegel of voor· zegel geviseerd te zijn. )) 

n ~0 De voorschotrekening. in tie tweede veronderstelling, is onderworpen 
aan een recht van '25 centiem per l ,000 frank op het gemiddeld trimestrieel 
voorschot. Heeft het voorschot slechts HO !lagen geduurd, dan zal het recht slechts 
fr. 0,08H hedrag-en per duizend van het bedrag van het voorschot ; werd dit 
gedaan voor GO dag-en zal de belasting zijn fr. 0, 16H (art. 18 van het· ontwerp). 

» Eindelijk, in de derde veronrlerstelling , is het recht 25 centiem per 
1,000 frank op hel bedrag van de schuldbekentenis op de warrant ingeschreven 
(art. !~ï van liet ontwerp). 

Uit deze vcrklnringen blijkt dat, van de verschillende middelen waartoe een 
invoerder zijn tnevluelu kan nemen om zich geld le verschaffen. deze welke 
gescbicrlPn door eene voorschotrekening hij eene bank of dooi· hel gebruik van 
een warrant. vernit de meest hevnordeeligde zijn onder fiskaal opzicht. 

Ik ï{eg·eering is overtuigd dat de artikelen 18 en 10 van het ontwerp zeer 
g·cmatig·d zij11, m er geen sprake kan van wezen het mecanisrne er van inge­ 
wikkeld te maken door gevallen van uitzondering en onderscheid, die zich 
overizens niet voordoen in hel Perste van dP chie gevallen hooger omschreven. 

Oe Commissie 
ART. 19. ( lnscl1r~jvingsb11UetU11s.) 

Een lid heeft nochtans genaagd dat de tekst zou gewijzigd worden. Naar 
zijne meening, moest men een forfaitaire taxe kunnen vestigen op het bedrag der 
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uiLgif'Lc. l>e l>PLali11g dezer laxt' ï.011 liet bedrag v:111 het 'l,egclt·cchl dekken 
verschuldigd vo or de iuschrijvingsbulletijns. 

Dti Hcgeering heeft aan 11w ,·tirslagge\'e1· gea11Lwoord dal de ,t•stiging vau 
dezr- nieuwe taxe de ccuuotnie mil de Iiskule wetgeving zou sloren. Artikel -1 
van de wet van BO Aug-uslus I om heeft een evenredig- n•g-istraliPrecht g·evestigd 
op de nktcn van veuuuotschappen tol vaststelling van de vcrrnt•e1·deri11g·en vau 
kapitaal, --· artikel 11 van dezelfde IYCt vonrxiet , binnen lt<.'I kader van de Iax« 
0p de boursve n-icht ingeu. een ('YCIH1•dig zegel1·1icltt op de iuschrijvingcu vcrwc­ 
zenlijkt door een ba11kit>1' nt' een .uulercu pPrsoo11 wiens beroep zulks omvat. -­ 
ten slotte legg·cu de artikelen 12 en Ili- van de wet van 2,> Ma:irt 18!)1 ius~elijks 
een cven1·edig redit op ten aanzien vau de titels Ler t•t·l<euning- van eeue vermeer­ 
tlcri ng va II kap i taal. De aaunem i ng- ,·a11 het voo rgcsll'ldc amendcmen t d oo ,. 1k 
Commissie zou in deze wetgeving een nieuw princiep invoeren waarvan dt• 
uitwerking· omzichtig· zou moeten gemeten worden. 

De Hegeeri ng lierft nochtans aan uw rcrslag-gercr verklaard dat zij aannam 
het Haags tuk Ler sfudit• te leggen. 
)laar zij doet opmerken dat de iusclu-ijviugshullntijus 11u l'Ct'ds een fo nuaut­ 

zegel betalen en dat de eenvoudige aanneming van den voo rg-e:;Lelden tekst er 
zich toe beperkt de inning van dit recht te verzekeren en heter in te richten. 

De Commissie, zich vereeuigeud» met de redenen in de Memorie van Toelich­ 
ting uiteengezet. neemt den tekst Yan het ontwerp aan. 

AnT. 20. ( IJ veten.) 

Aangenomen. 

A 1n. 2 l . ( l.iitreksels vwi rd.:cniny.) 

De Hegeering heeft, bij amendement aan de Commissie overgelegd sedert de 
indiening van het ontwerp, den tekst duidelijker gemaakt zo ódat hij heler over­ 
eenkouit met de door de banken aangenomen techniek. 

De tekst die zij voorstelt is aannemelijk onulat een amendement op artikel 2B 
door de llegeerin~ rno1·gesteld, van het zegelrecht vrijstelt de staten tot kennis­ 
neming· van den toestand die ten titel van inlichting gezonden worden. 

Oc Commissie stelt dus voor den gcwij,1igde11 tekst goed le keuren. 

ART. 2:2. ( Boeten .s 
Aa11ge110111e11. 

Ain. 23. ( Vrijst el lin y.) 

De Hegcering heeft, hij amendement overgemaakt aan tic Commissie sedert 
de indiening van het wetsontwerp, een nieuwen tekst voorgesteld die de toepas - 
sing van artikel '21 omschrijft. 
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!lel artikel zou aldus luiden als volgt: 

Vullen nie! onder toepassing l'lln artikc! Jl : 
l" /)e u tttrel.scls 111111 1'el.-eningc11 bedocl« door artikel 18 hierroreu ; 
l" IJe opwwm 11frn toestand 1'1·11er rel.-cni11[J die tuin den titularis ten titel 111111. 

rulce!« in/icllting a/äl'lcvenl morden unulrr meùliiu] van interesten, t ussclten de 
datums vastyestdtl 11001· ile pcriotticl«: 11e1·;:;e1111i11y 1•a,1 rekeninquùtrdeeel«; 

:J" /)c uittreksels t'a n reken ù1y1•11 tlucn: tien lïicust der Post-checks versondeu 
aan tLe11 titularis eeitcr rekru ing. 

De Commissie stelt voor den gewiJ.1.i!!de11 tekst goed te keuren. 
(. <J ~ 

Am'. ·:H. (Hcrnkyesclu·i/ieu.) 

A1·tikd ;~!1. vuu dt• wet van 28 Augustus 1!1-21 leg'l ecu vast zegelrecht vau 
10 1:e11Liet11 op aan tie bankgesl'hl'iflt'n die op~esomll worden (bijr. de kwijt­ 
schriften vo or sommen op het crediet eenet· rekening ingeschreveuj , 

De Reg-cering- stelt voor het recht op 20 centiem Le brengen. 
Een lid heeft het behoud van het recht van 10 centiem genaagd. Zijn amen­ 

dement werd dooi· de Commissie niet aangenomen. <, 

Ain. 25. ( ( >ntvanybe1lüien l'an titels.) 
Aangenomen. 

Anr. 2ö. (Berichten van wi:sselayenl1,7i_) 

Bij amendement aan de Commissie overgemaakt sedert de indiening van het 
ontwerp, heeft <li- Hegecring de afschaffing voorgesteld van het recht dat geïnd 
wordt van de berichten die de wisselagenten naar elkander zenden wegens de 
redenen in een nieuw artikel /1,(J0is aangegeven. 

De Commissie heeft het Regeeringsrnorstel aangenomen. 

ART. 27. (Boeten.) 
Aangenomen, 

ART. ~8. ((;fro.bevelen.) 

Een lid stelt voor den tekst van het artikel te venverpett omdat al tie bank­ 
verrichtingen, waardoor de muntomloop wordt g-cweenl of verminderd, dienen 
bevorderd le worden: de illning van een zelfs gering zegelrecht (to centiem) 
zou, naar zijn beweren, eene aanzienlijke vermindering teweeg brengen in de 
;,-'.Ïrn- of overdrachtsbevelen. 

E,·n lid doel opmerken, dat aanxienlijke banken uil eigen bcwq.;·ing voor het 
opstellen van hevelen, in de bétaling van taxes, aan hunne kliënten het gebrnik 
nu checks hebben opgelegd, waaruit blijken zou dat de fiskale vrijstelling der 
giro-bevcle11 de hoofdzaak niet is waarom het publiek geldbeleggingen doet 
ter bank. 

l)e meerderheid vau de l1'rlP11 dei- Commissie is voor het intrekken van het 
artikel. 
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Aur. 2H. 

Vermits artikel :28 wordt in~etrnkke11, moet 29 in de plaats komen. 

Au'r. ao eu at. (llamli:lsgesc/1ri/ll'u.) 

Df' meerderheid der leden vau de Commissie vraa~t het verwcrpPn van deze 
taxes, omdat, naar hunne mceuing, het dikwijls onnrogelij k zal wezen uil IP 
maken, of de briefwisseling volkomen privaat is ofwel opg·estdd met het dor-l 
lid bewijs 11· leveren van eene gesloten overceukomst. 

. \uT. :~2. ((,'/iecl.-bt'11•U:e11. gi1·0. rn:.) 
Aa11g,•1icH11en. 

Au'r, 3B. (Boeten.) 

De Hegcering· stelt vo or, bij ovcrl reding van artikel 3'2. eene boete van 
-!00 frank te eischen hoofdelijk van den persoon die bel ~esd1rit'L heeft op~e­ 
maakt alsmede van den persoon die het heeft aanvaard . 

Een lid beweert echter dat de verantwoordelijkheid van dezen laatste vaak zeer 
betwistbaar is. 

De leden der Commissie beslissen dus, hij de meerderheid, het woord 
c, hoofdelijk n weg te laten. 

Dienvolgens steil de Commissie mor, den volgenden tekst aan t1• nemen : < < 

IJü ouertredinq 11w1 hel eerste lid rai artikel :J2 irordt dool' den 1wrsoo11 die 
het qeschriït hee/t opgemaakt eew.' boete Mn 100 / ruul: beluoJJen. 

AnT. 31L (Pa1·tie11lîere- checks.) 
Aangenomen. 

Het artikel werd goedgekeurd. 
Ten einrlP eene verkeerde verklaring van den tekst Le vermijden, doet ck 

Commissie opmerken. dat de uitdrukking giro-lions or -mandnten hetrekkiug 
heeft op de titels onder deze benaming bedoeld hij artikel ~H der wet van -:?.8 Au~us­ 
tus 1 U:21 en niet op tlP eenvoudige gi ro-bevelen waarvan sprake is in het ,·,:r­ 
worpen artikel 28 van het ontwerp. 

An-r. !W 1·11 B, 1 l>isconto-l.-rUtsc!1ri/ten.) 

Aa11ge11om1•11. 
C 

:\111. !~8. (lkpm•fl•tm·ielttinye11 trr Benrs.: 

liet bedrag der ,·oorw·stelde belasting op d,· lwmsvcnichtin1,-(· gekend omler 
rlen naam van report, werd in beginsel in de Commissie bestreden. 

Leden van de Commissie. welke den nieuwe fiskalen last tot zijn 111i11im11111 
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wildnn herleiden, sll-lden voor de opceuvulgcnde verrichtingen van koop en ver­ 
koop niet le belasten drH'h alleu dt\ winst wegens de verrichtiuj; te treffen. 

Zï1 hehheu echter gct•11 nuuwkeurisreu lekst an dP steuuninu in de Couunissic 
, ( C✓ C.l 

wilk-n o uderwcrpeu , daar zij de gepastheid mu tic gcoppcl'rlc IH'zw:u·1•n hebben 
g1•waal'deenl. 

Ile Couuuiss ie , tlie de noodwendigheden dei· Thesaurie heo ogt, heeft ten slotte 
beslist II voor te su-llcn 1le11 HcgecringstcksL zuiver en eenvollllig ~·oed Le keuren. 

Aur. :-m. (Ucport Ler html,:.) 

Hel a ri i kei was ua 11gl·n omen gewet•st. 
Doch, na tl1• slen11ning over hot a1·tikf'l stelt de He~eerin~ wijzigingen voor in 

den tekst van het ontwerp. 
Deze wijzigingen steunen op !tet feit dat sommige banken overeenkoursten 

sluiten die deels rcport-, deels pandleeningen zijn. Billijkheidshalve moet t•1· 
eenheid bestaan i11 tie regeling voor deze twr-e soorten overeenkomsten. 

Dienvolaens dienen d1'. eerste twee alinea's van het artikel te worden vervauaen ' ,, 
dooi· den volgenden tekst voorgesteld door de Ht'gcerîng : 

Is onderworpen au n e1•11 erenrctluj :egclrecht vau :},-; centiem per 1,000 {rank 
u/ breul: van i,000 [rank, liet yesd1ri/i totiaruit het report hf Ukt met e1•11e11 
bunkicr ycslotrn 1·001· cew·n termijn die ucintu; dagm niet oversdtrijdt. 
ln ye/'1/l 1'1111 ad1tcree111'1>lyelllfr reporten »oor temiijw·n die 20 dagen niet 

overschrijden, !J<'l'jt ell,« reruirurcuu; aa11/eùli11y tot 1·cn nieuu: rl'dtt nun 
?ij centiem per 1,000 [ranl, of breul: ruu 1,000 [rank. 

IYa11neer het report of de 1•er1ticuu1i11g yeslote11 uordt voor eene termijn die 
~IJ dayen ovn·sch1·(jdt, wordt het reclu , vastgesteld bii artikel 18, gel.ll'eten. 

De Commissie besluit u voor le stellen den tekst, door de Heg-cering g.·e\riJ·- 
C" r. ('._ 

zigd, aan te nemen. 

ART. /4.0. (ToeyesUme termijH.) 
Aange1101ncn. 

Ain. /4.1. ( fcrhoo9iny 11cm tie taxe op de heursuerricluinqen.) 

De Hegeer'Îng· die verplicht i:; hare inkomsten te vermeerderen, vraagt dat in 
s11t11mi~e g-ernlle11 cle taxe op dl' hP111·~n~1Tiehtingen zou verdubbeld worden. 

Zij stelt mor : 

l0 Tusschen clr eerste 1•n de lwei·clt• alinea de rnlgende beschikking in te 
lusschen : 

Zij w11rdt or>.:! [rank 1wr duiseiu! 1.rhrad1t 1·oor de 1·1Tricltlinyeu lwtrekkiny 
hebbende up ynwts -- o/ dirulrndiunulrelcu: stichtcrstunuleeicn, reserreaandeeleu 
Cil. in . t al!Jeinccn titel» ur ll'Ïl!S((/1111d1•1•/cn ri i.· !/l'('II dcc! l'fm hel mntt tschu 11pl'IUI,· 
l.apuau! l'f.'l'll'fJI' ntroorü iye11. 

::.
0 ln 1len laalslt>ll regel van d1• :2·· nlint·a vau ·, 0111\\,·rp, na dt· woorden 

« obliqatie» » dE' woorden ,, mrt cast inkomen " ,,·e~ t1· laten. 
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De HPg-ePri ng is vau gev oden, dal hel hi Il ijk is een z wuunlero belas li ni:r te 
heffen van <IP titels wa1111(•p1· tlt~ze uu-estal Pell spe(·tdatie,·<>11 aard lu·lilH'll. 

Zij vreest daa1·i n ~(•c•nc III tH'I ijk ll('icl voo 1· de loPpassiug. 
ln dt\ g·evallt•JI vnn twijfr-l die 11oodzalu·lijk1•1·wijs z(lfd1•11 z ulli-u ,·1101·lw1mn, zal 

liet voldoende \\'l'Wll de slatut,~11 de,· ,·1·ttnools('ltap te raadpl1·ge11 1•n de oplossing· 
dil' aan lwl Haag-stuk bij dt: eerste b1·twisti11g· wp1•d ge~t•n:11, zal als regel geldc11 
mor al de latCl'I? ovcreenkoursteu b()I relfond,~ eP11 Z(•l l'dr:11 titel ( 1). 

De Hq;l't)t·ing stelt dus vnor, bij artikel c/4.1, t usscheu dt~ t(•rsk r-n de tweed!' 
alinea de rnl~·endt'. l>escliikkin~· in lt' lusschen : 

" lij tl'Ordl op ':9 [raul. 1w1· d11h1•111/ gel,rac!tt 1·oor dl' 1•1•1·1·icltti11qrn lwtrc/.-1.-i-ny 
lll'bl/(•11<1,, op y1·1wts --- of tli11id1w/111111tl<'l'l1•11, stichlcrsu andcvlv«, rr·scr1•1·1111wfrdl'n · 
1'11, in ·, alyi·mem titel» of'wù1s11111111fr1,/1·11 üu: y1·en tlec! I'////. /11'1 nwutsd111;1;wlül,· 
!.-a11itaal 111'rterrm11uor1liye11 >,. 

ln tien laursten r,·gel van ·1 nnlwl't'f>. na 1k wourrlc-n "oMiyatir::; » dt' \\1Jo1·d1·11 

" met 11as1 inl.omen » w1·glat('Il. 
De Commissie besluit u voor Il' su-l leu de11 lt•kst, dooi· tie Bcg,.•ering gewijzigd, 

aan te nemen. 

.\wr. H. (Ta.x<· op ile yes11litste verrid1ti11y111l.\ 

Hel amendement. door de Hcgcering· sedert hel nee1frg·ge11 vau lid 011twcq> 
aan de Commissie orer1.{emaakt, heeft enkel Len doel de heteekenis n.uk-r te <. 

bepalen van er-n tekst welken dt> Conunissie z onrler opmC'rking·en bad aan- 
genomen. 

Artikel 'r2 zon dus moelen luiden als \'olgL : 

Indien een aanl.oop en Cl'Jt 11l!rkoop run ueLUlawrdigeopenóarec//ccfrn rert-ichtuior­ 
den door dcn icllden ualmunt als tusschenpcrscen, O/l ilen::;el/dntda!Jen ooor rcùennu] 

1) G11.1s, in zijn Encyclopetlir du commerce, 8. \"", Action (Aandeel), u'" !}7, schrijft : 
)) Al de aandeelen, hoe zij ook ,Yord1!11 genoemd, worden tot de twee volgende gewoon­ 

lijk onderscheidene cruegorieèn teruggebracht : 
cc 1° Kapitaalsaandceleu, zijnde titels die 1.H•11 gedeelte vnn het maatsehuppelijk ,,nrm111:?~n 

en een aandeel in de zuivere winsten ,·ertPgt'nwoordigt;n; 
)> ~" Dividentle-aandeeleu, zijnde titels (lie uitsluitend een ~t:tleeltt~ Yan de zuivere 

winsten of van de vermeerdering van het maatschappelijk kapitaal vertegt-uwoordigcu. 
)) Tot dt~ Perste indt'Pling behooren de gewone ot de bevoorrechte uandeelen ; tot dt• 

tweede, de dividcnd-anndeelen, de gewone uandeeleu, de gc11ubaandL•ele11, de o prichtings­ 
aande-Ien , de reserve-aandeden, de wiustaandeelou. llit zijn in tk praktijk algemeen aan­ 
~ennmen benamingen; m zijn cr 110g andere, zuoals : a.uuleelcn vau iubreug , van insch rij­ 
ri n½, betalende en niet betalende aa ndeelr n, iudusu-ieelo - eu premie-auudecleu, ,. nz. 
Kortom, deze benamingen hebben niets klassieks t•11 zijn niet zelden voor verschitleudun 
uitleg vatba.rr: ook is hvt dikwijls noodzakelijk d,: uprichtiugsakte ,·,u1 dt• vennootschap te 
raadplegen om zich te vergewissen of dt' tite-I een kapitaals- ut"1Yt>I een dividend-nau­ 
deel is. ,, 
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oun â1•11t,el/lll'II Jll!t'S1JOn, is de taxe teqen de in »oorqoanü artikel aangeduicfr 
bcilru qcu slecht» cischbuur op liet verschil tussclicn den 1°e1·/rooJ>t11·i;js en den 
11a11l,,m111n·ijs tier t.itrl« die lwt NlorII•rIp der dubbele 111·rrichtiny uitgernrrnAt 
lteblwu. 

1 r11t betrr/i !tet u1•1•riye tler 1·1'rl,·oop -n1 i11kou1,prij~en -van cfo titels die het uoor­ 
toer]: de zer d uldu-le uerricluiiu; II itqeuuutltt hebben, wordt d,· tu.re ue: .. tnuulenl 
0/J :J,, centiem. /Il'/' l, 000 [ruul: of' brcul. van /,{){)() [rank, 

lu: lll'l't·dc alinea van artikel 14 dt·r I1°1:t mm :JU Auqustu» -f!)J:J unml! 
iuqe! roU,n1. 

De Couunissie beslist 11 voor le stellen de tekst, dool' ,le Ht'g-ee,·ing gewijzigd, 
goed le ke111·e11. 

.urr, '1.JL V!• t'II 1Mi ( Jlodalitl'iten I•an lllepassiny.) 

Aangeuon.1e11. 

\,n. W. ( Vt·Ustl'llinyl'n.) 

Aanguno II ren. 

.\1n. 16bi, ( Verlunulelin qen 071 termijn.) 

Bij wi_jzt· van a111entlcment aan de Commissie overgemaakt, slei! de Hegee1·ing 
vo o r, ont nieuwe inkomsten te vinden, en om belcnunering le stellen in dl' ver­ 
ltandeling-e11 op termijn die een zuiver speculuueneu a:11'(I hebben. een evenredig 
1•pcltt op dr• ,·c1·elli•11ing· der vcrhaudeliugen op termijn ,·:111 openbare fondsen. 

Deze l'('l!'el ing kan Lot het voleendc worrlr-n herleid : 
r.• ~ Cl 

I '' Ceder·ltelijke intrekking van de vrijstelling van belasting- welke de wissel­ 
agenLcn g1·nit'tt'll kruchteus hPI a0 lid vun nrti k.-l 12 ,frr wd V:111 ;W A11g11s­ 
tus rn1;1: 
i" En rPd1t ,·:w 1 ",'0., wordt ~d1ert'.ll vau ht·I ~1•z,1111enlijk bedrag· 1l1'r so11111wn 

n~l'll1eld op 1fo vel'etfoning~liullet.ijns zoo wel leu hale ab ten laste; 
:l" Deze taxe wordt /{eind door de tusschcnk omst <Ier voreffeninuscomiteiteu. < <- 

De Com111issic h1'slisl 11 mor te stellen. de II dooi· ile fü•gcrring voorgestelde 
nieuwe td~~lP11. op wulke r helan1,-;Tijkhci1I zij u wr- bijzondere :-i:indaehl VPstîgL 
g<wd li' ke111·t•11. Zij luirlr-u als rnl~l: 

.\ln. 't-61,i., - 

Frn ecenredu] ~rydr1.·rht tuodt r;erestig,I op d1: 1·el'l'jfeniny der oerlunulelnqen 
11p termijn ra II openl)« re [ondscu . 

Oit recht 1111H·ilt lll'paa/1/ op 1 {m11/. JWr IJ)()() [ruul: of breul: l'lm 1 ,()0() (rank 
liet trortlt. yehew11 o/> lti:1 licrfra!J dei· sommen di: teyenpart~j vertegenwool'(/i­ 

!Jtwf,, der tï•,.,-id,·ti11yc11 1•0111·/,m,l!'11ilc 1111 tf,, 1·1'rP//i•ninysll/lll1'/Èj11s, zuotre! t,·II halt· 
ah ten iastc. 

Ile! uordt rrl,,,·et,·JI door lu-t comiteit 1/11()/' /l'd!.-.') l11ssd1oi/;nm:-;1 dt· l'l'l't'/rcning 
~wd1u111 wordt. 
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Atrr. 4G1•·1·• 

ll« lw111/i11y van !tet ree/tl ioonlt yetlaan ten laatste op den tierden day volye111fo 
011 dim uan de sluiting der vcl'cj/eni11y, O/> tie ot•erha11cliui11y ww den daartoe 
1wuyes!eldcu amluenu ar, 11w1 eenc aanyijif' de gi'f111rlslayen de hl'lastiug uuu­ 
duuicnt!«. 

/11rlù:11 de lautste day een Zondag of' ecne11 1t•ettelijl,ï'11 /'eesfliay is, wordt 
rfr t,·rmUn tut den 11,ilyewle11 day ucrlenq«, Ik aa11yi/tc is ori] van :.ceyel e11 
rcqistratie. 

A1tT. /t.f.î1• 

ludien de 1w11yi/fr niet nede,·gcleyd en het recht niet betuald -is binnen den 
lûa/1()1•e11 vastyesteldt'n termijn, wordt er ecne boete van JOU [ronk pel' day 
vutrayiny bcloopen : daarenboven is tie wettelijke interest op den voet vastgesteld 
in /isl.-ale zal.en ran rechtsweqe rischbaar te Pel.enen ·v,111 lret einde NIH dien 
termijn, 

J,,'fl.-e omunuolceurujheu! of' 1•er~11im in de 111111yi/tc vasty1:steltl wordt ycstra/t 
mrt 1'1'1te boete y el ijl, aan t111intiymaaf het ontdokeu recht. souder dat -::)j minder 
dan ;j,0(){) [rank moçe lwtlmyeu. 

. \ttT. .H_j'•. 

/-,'//, da leden die het vere/Je11ingsco111i1cit uitmaken is Iwo/ile/ijl.- met dil 
conuteit qchouden tot bet11li11y der rechten, interestrn rn boeu-n door urti­ 
/,·de11 41;tns en 4(1' 1•ostgestcld. 

/Je uktie 1·<w <le Schatkist tot betaling dezer sommen is ve,-jaw·d na vij{ jaar. 

ART. 46';_ 

llr! recht yevestÎffd door artikel 46bi, hiercoren u-onlt yelwacftt op 2 [ranl. 
pa 1 ,()00 [rank of breul: van 1,000 [ruulc, voor de 1·erlw11ddi119e11 op termijn 
die vcre/Jewl unrrder: sonder tusschenkoms: mu een 1·ere//e11in9scomiteit. Jlt>t 
wordt yehe1·en door plaatsing uan œn -;:,egel op het schri]! dat de partijen 
gelwwlen ûjn i11 duf,bel op le maken om de vere//enin[J vast te stellen. 
hulieu lwogcrbedoeld schrift niet opgemaakt werd of indien. hel met het 

oereischte :egel niet /,el.-lced werd, wordt 1'1', uoor elke overtredinq, persoon/ijl. 
door dl,· der pt1rtijen, eene boete bcloopen yelijf, aan twintig·maal het ontdoken 
recht. sonder <fot deze boete minder dan ;-;,OOO (rani. wogc bedmyeu. 

An-r, if?. 

De reyisters, boeken, 1·ere/Jcninyslmllet1jw; en tille antlerc oorlanulen, betrek- 
1.-c/UI, tie vcre//'e11ingen moeten. op stra]' eener boete van ;"j{)O lol .>,000/ ruuk, 
beuiauril ironlcn gedurende vijf jaar te rekenen rnn den 1" J anuari ran het jaar 
vofyewfr op h unue sluiting. teat brtre]: de registers, of l"an hunnen dutum ; wat 
betret! de tosse bluden, en :,ij moeten. op straf i•an dezeljde hoete, medegedeeld 

5 
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uonicn. 1:c,011dc1· 11c1·11laatsiny aan de umbteuurcn utu: het Beheer tier lkyist,·atù'. en 
Uomeiuen luuuieleude ingevolge eetu:r bij~ondl'l'c macltU:giuy Nm dm tllinistc,· 
van Financiën, 

Wordt mm toepassino qcmoala urtike] 21 der nct van :l() Auoust u« 1U18. 

ÀHT. /i,(f'. 

. Zii11 1·mt :cgd 1,,.ijyestcltl, de bulletijns die gcwissfid worden tusse/ten ioisscl­ 
aqentcn en andere vaklieden iu beursuü.c« u/ die a/ycgcvrn worden w111 de 
11ere/f'eni11ysco111iteilcn om de uerrichtùujen ctnuunt o( op termijn vast te stellen . 

AnT. lt,7. ( ffarrnnts.) 

Door een lid wordt bezwaar geoppet·d legen hel bedrag der taxe ru hel naagl 
dat uw verslaggever, zoo mogelijk, met hel )linislerie zou onderzoeken of een 
vermindering kan voorgesteld worden. 

Het gegeven antwoord luidt ontkennend \'OOl' de redenen bij gclegcnhei<l 
van het onderzoek vau artikel 18 uiteengezet. <- 

AnT. /1,8. ( Ilitlteemsche titels.) 

Bij amendement, sedert de indiening vnn het wetsontwerp, aan de Commissie 
overgemaakt, stelt de Heget'ring eene H'rhoog.ing voor van het bcdr,1g del' 
rechten en de \'errang-ing der bedrag·cn van fr. 0.fiO, l frank, 2 frank en 1i frank, 
door de bedragen van fr. O. 75, fr. 1 .,\0, ~l frank en lt- frank. 

De Commissie neemt et· akte van, dat de verhoog ing van het bedrag. in den 
beginne voorgesteld, inz ouderheul hare reden vindt in de hesehouwin~ dat. de 
uitheemsche titels ontsnappen aan de nieuwe voorschriften, voortvloeieude uit 
de eventueele aanneming van tot het recht op de inschrijving dt'l' Staatsfondsen 
tot de not,·cring· tier Beurs (art. Mhi,). 

De Commissie beslist den lekst, door de llegeerîng· gewijzig1I, goed te keuren. 

ART. /~9. ( Üntoereikenheid 1ra11 raming voor de uitheemse/te titels.) 

Door een lid wordt gevraagd dat het verslag zou aanduiden door welke macht 
de waarde der titels zou bepaald worden, in geral de belastingplichtige en het 
bestuur hel over hunne raming· niet zouden eens worden. 

De Commissie doet opmerken d:.i.t het blijkt uit den tekst van de ar ukelen 59 
der wet van 25 )bart 18!)1 en (i1, der wet van 22 Frimaire jaar Vil dat alleen 
de burgerlijke rechtsmacht bernegd is orn de geschillen tussehen den belasting­ 
plichtige en den fiscus te beslechten. 

Doch een ander lid deed opmerken dat de bepaling, waarbij een geldboete 
wordt opgeleg1l van zoodra de vastgestelde ontoereikendheid een achtste over­ 
schrijdt van de aangegeven waarde, veel te streng was. 

Hij stelt voor die hoegrootheid van ,c één achtste » te vervangen do or (< één 
vierde». 
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De meerderheid van de lP1le11 dei· Commissie vercenigrle zit·h 111H zijne ziens­ 
w1.1ze. 

Dieuvolgnns. stelt dr· Commissie voor den tekst van lid ':-2 van h<'l artikel le 
wijzigen door hel woord r( achtste » te vervangen door (( vierde )), 

A11T. ;\O. ((hl101'reil,e111/lwid van rtuuuu; noor tie !Jelyischc titels.) 

Aangenomen. 

_\nT. ;'> 1. it.ouponblad uun uitlucniscttc titrls.) 

Aangenouien. 

Awr. .'; 1 i,;,. ( ttedu 1·a11 'inschri] ri 11y tul de nuteeri11g ta lieurs _) 

De llegecring: billijkt deze hepaliugen do o r de noodzakelijkeid vau nieuwe 
inkomsten le verschaffen. 

De Commissie beslist U ,·001· te stellen de U do or de Hegeering· voot'gestelde 
teksten goerl te keuren. Die teksten luiden : 

Au'r. JI bis_ 

t·ene jaarlijksche l11.1:1' uurslt yacstiyd 011 de aandeel en en obliyalih1 en, in 
het algemeen, op de opeuhar« [oiulscn. run allen aan/ die, op 1 Januori ran het 
)aal' der beiastuu], aangenomen ~ij11 tol de notcerinq contant of op termijn vwi 
eene der luuulelsbeuru:n 1'1111 het Nijl.-. 

Ve betaliiu] der taxe oot»: de tut de notcering eeuer beurs wrnge11omeu titels 
dekt de aanneming da,l'l/t!c titels tot tic notecruu] ec11er· andere beurs, 

De ltelfiny dezer taxe 11·ordt toeccrtrouunl aan het Beheer der Reqistratie en 
Domeinen, 

Zijn aan de taxe niet oiulerusinu»: : de titels der Belgische Staatsschuld in 
't alyemeen; tie obligatiën aan toonder uitgeyeven door de provinciën. de gemeen­ 
ten, de Jlaatsc!wppij « Société tuunupne du Canal et ties Instullations Maritimes 
de Bruxelles ·", de «andeelen aan toonder Nm de « Saamlo,rœ Jlaatschappij der 
Zeevaartinrichtingen i·an Hruyye n, rie tuuuleelen en obligatién uitgegeven door 
tie 1,ationale Maatsrlwppij can Huurtspoorwgen; dooi· de .Jla11tsclwppij run 
Goedkoopc Woninyen; door de Nationuie Vcr('e1tigi11g der X~jl'Craars en Han­ 
delaars voor liet herstel dooi· oorloqsscluu! ·; door de Nouona!« .Jlaatsl'happij 
der uiuterlcul iuqcn ; door de rrrceu iu in !f 1'11 1·1u1 fft'Jtli'<'ll iru en bijunuleren gevormd 
voor de stiehtill!J U1111 uuüerlculinqen en. i11 '1 alqcmccn, voor een doel va11 alge­ 
meen nut; tie titels rtu: lcrni119rn, de Schatkistbons en alle andere openbare 
effi:cten uitgeyeioe11 door de rreenule Staten, prorincicn en gemeenten, alsook de 
aandeden en ob!igatfrn uitycye1•en door tie buueulandsclu: nwatschappijen o] 
9emeenschapp en. 

ü 
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Ain. til 1• 

lh: ta v,· trurd! vustyestl'!t! 011 2,1 ccnticin 1w1· I ,1)()0 [rnnl: of breuk Ntn 1,00() 
[rank, 
Zij unml! yn1rs1iyd 011 tie lntaf,, som da 11·m11·<fr 111'rlegc1111·011rdiye11de rie ter 

uotccriiu] tuuiqcnsnncn titels, 
lli« 11111anle umrt]! /1(/S/f!CS/1•/tl l'Olgens rie 11rUs-c·ow·m1t uil[jl'f/l'IICU op last der 

lkyceriny gci/111ï'll(fr rfr uuuuul l>c,·wilm· die het lwlastii1fJ.i11m· 1100,·a(ycrnt. Wat 
d1• op de 11rijs-cow·,1111 niet 1•oorko111c111/e c/fiicle11 aa11gaat, u'ordt. de belastbare 
r1rundslay vllstyestcld i/001· de niuhlclhnr» ko1•1·.win gcdun,ulc liet l{jd11al.: uenoe-» 
,-.,enlUkt, uolye11s de o/ffricelc bew·s1wtccri11y; bi] fJclwel, aan ycd111·e11de dit tijdvak 
11astyC'slcl1fr l.-iw1·sw. ioord t de lluc bcrrketu! op de onde!' toesicht 111w liet llclwer 
Ill/li li' ue11cn u.« ~enli.jl.-e ioaanlc del' titels qed urende lwf:,e//dc tijdvat.-. 

.\1n. ti 1 '•. 

l>e jow·likstlw tu x« uonl t y1•l.-11•1·tcn door de 111antsclw1>1>Ue11, cennootsctmppen. 
,,,, urulcre y1•mccm-clrn/llw11 tcier titels tot dt: beursuoteeruu; aangti11oml'11 ::)ju, 

Ik /Jetafing_ der lit te nioet l1'11 luastr 0;1 :Il .ll1wrt 1·w1 ell, jll((r yescltieden, bij 
1wlerleguin9 crner tuuu] Ï/ te uiupirnul« 1•m1. 1/i' belasth« re 11wars('/111ppij of yemeen­ 
schap 1•11 de g1·rmclsh1yrn da he//i11y tuuujeucnd«. 

Oc Ncgeel'i119 be1wa!t het k1111too1· 01, hetwelk de tacc betuulluutr is, alsook den 
rorm der a1111yi/ie. 

ART. ;il;. 

Indien ,{,: mwyi/te niet 1wde1·yeleytl eu de tu.u: binnen den hooyerbe1malden 
ti>l'l11ijn niet beuuüd is, trort]! 1'r ,·e11c boete l'an ;-;() (rank per week l'ertraginy 
beloopen, dl, lwyunn,:n tueel: als ooltrokkcn aanqcsicn sipule : du arenbouen, is tie 
interest O/J ilcn 11ui•t 1•11styesteld in /isl.-ule uilcen 1•a11 volle recht eisclibaar te 
rekenen l'an den dag 1/lw11·011 de betul.nu] moest plaats liebben . 

Indien de l>etali11y d,•r jar1rlij/,·sche ta .. w ,•n desyel'{(/leml, dei· interesten en tier 
l)l)l'/t'n l1in11e11 den tcnuii« nrn drie uuunul , in te gaan met f April l'ltn h1·l jaar 
der belustùu], niet yed11m1 is, is rie Beurscommissie, O/! rekwest uan lieu Minister 
1·a n Fi naucién, gehowlen de ku•1Jl1'.r:ri11r1 da titels te schorsen lot de nuiatscluippi] 
of' qemeensciuip-sctiuldenures sicli zal gl'kll'eten hebben en, indien de kwijting 
binnen. de drie uuuuul der schin-suu] niet roltrokken is, de titels uau cfr beursno­ 
teeruu] te schruppcn . dit alles behoudens inuùu], lastens den schuldentuir, tler 
win de Schutkist verscùuldùjd« sommen, 

Alle 011nauwl.-curigheirl of' rerzuuu vaslyl'stt:ftl in de armqi/te nanruun sprake 
in artiJ,,,f ;>f,:,, zal gestrn/1 ironie» met een IH)l'fC gclijl.- aan twintigmaal dt• 
u11tdokP11 taxe, met minimum uan ;'j,000 [runk, 
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AnT. 5 t $. 

/)e Commissies der lla11dclslwur~e11 sullen in de eerste decade der maand 
Januari va11 elk jaar den iJ!i11isll'r 1·w1 Fiuunciëti l'encn echt verkiuunlen stam 
ouernuikeu 11m1 al de titels die gcd111·1·1Hfr hel 110,.ig jaar tnt de heurs1wlcC1·iny 
toegcl11tm ::,ijn y1•1t11•t·st of er 11a1i ucsc/iru11t :~j11. /)(':,c staat zul desge1·11lfr111/ door 
een tnukcnncnd 1·1·1·/i /icaat u1·1·11a1111e11 unnden . 

Áll'I'. :\l'·'. 

Ell« regclmat ig r,ehe t'l'lle ta .re kan 11Îl'f tcruyyctcn 11·11rde11, wel ke ook de latert' 
gehe11rte11isscn mod1tcn ~ijn, ::cd/'s niet indien de titels in d,·11 loop Nm het jaar 
der belasting van de beursuoteeruut fjl'SGhrnpt ûjn. 

ART. 5l 10• 

De aktie tier Sclwt!.ist lol de betaling der ingevolye voorgaande bcschild,:iugen 
verschuidiqde taxe, interesten en boeten, verjaart na vijf jaar. 

Ell«: vraag tot teruyy1w( rerjtun'; na twee jaar te rekenen l'lln den dag der 
hetulùu], 

De beschikkiu qe« óetrekl,clijk de 11en·olgingen en rec!ttsyedi11yc11 in sake :,eyel­ 
recht :,ijn op de jaal'lijksche taxe toepasselijk. 

An-r. ;; l 11. 

Ve Commissies tler flandclslwur:,en ::,îjn !lclwudcn, sonder vcrplar1tsing, lninue 
reqisters, boeken e1t alle ondcr« bescheiden mede le deden 11a11 de umbteuarcn i·rrn 
het beheer der flt,r,istratù·, hanüdcrule kracluen» eenc l1!j:.omlere 111ac!tliging mn 
den Alqemeenen lkstuun/e1· i-an dat lkheer. 

De wi:i9l!rinyo1 van mcdedceluu] sullen door nrocessen-rcrbaal, opgemaal,t 
door de ambtenaren der lleyistrotie, »usqesteld norden ; die proccsseu-uerbaal zijn 
rcchtsqeltlu] zoolrrng het tryendeel niet beu•c:,rn is. 

Elke overtreduuj door de Commissies der Htuuiclsbeurwu nun de 1·erplit:hcinge11. 
hun door de tegmw·oonlige toe! opyelegd, wordt yest m/'t wet ern« boete i•<m ;'j{) 
tot 5,000 [rank; die ltoo/def~jl, door al ile leden Mn de Commissie tier Beurs 
beloopeu 11·01·dt. 

/)e vennootsçluurpen , maat:wha1111ije11 en andere lJdyisdw t'II Cm1goleesdw 
9emee11sc!tappen u.·crnrNm de titels Of> .:JI Deccniber lfJ-2;3, op 1/r: uotc,::rin!J 1·w1 
een der Il undclsbeurien 1,1m hel lio11inkrUk i11yesc-hre1•c11 .:.ij11, :,ijn gchoudl'n ,.,;,i,- 
1 ;\pril 1926, ten bureele der Ue[!istratie te dien einde tuuujeduul, de tuuuji]:« 
neer te lcyyen ooorsien bij artikel S /6, en dt· eischbare tuxc te kwijten, op stralf e 
der door artikel 5.1-; verordende boeten. 

fj 
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J)e Commissies der Iltuuiclsueurscn zullen tuin den Jli11islc'1' uuu Finuuciëu, 
ten laatste 01> :11 [uuuuri 1!12/j, ce11e11 echt 111n·l,·litanlc11 slaat oucrmukcn Mn al 
de titrl« die op :JI /Jeccm/11;,, /fJ:.!;:1 ta 1wtceri11g ill!JCSdll'even iuaren, 

AnT. fil 11. 

1,U11 l'l'ij 1·1111 ::.eud e11 l'eyislratie d0 aa11giftc11, stutrn 1•11. ccrtüictücu uermeltl 
/Jij tie m·ti/,·('fl'II ;"3/'\ ;11'' en DJi:;. 

AnT. ;'d, rm, ;';'t., ;;~. ( Wissclven·iclitinyen.) 

Een lid deed opmerken dal het recht zeel' hoog was en dat zijne helling het 
aantal aan le gen'n vcrnelniugcn , sterk zou doen verminderen. 

Een lid v1·oeg- de ecm·oudig-e wPglaLing- van de voorgestelde taxe, dewijl deze : 

l" den annko o p van vreemde deviezen, opgelegd dooi· de betaling· van eetwa- 
1·e11 of vau grondstotlcu hezwanrt : 
2° het binnenbrengen in Belgii:· van vreemde deviezen belemmert : 
3° in strijd is met de Hcgeeringspolitick voor de stabilisatie van den frank. 

Een lid zou de heffing- eener taxe goedkeuren. indien het mogelijk was een 
tekst le formuleeren waardoor de Iouler speculatieve verrichtingen alleen zouden 
g etroffcn worden. 

Een lid <leed opmerken dat de weglating van de taxe de Hcgcering ,·:-m een 
zeer aanzienlijk inkomen zou bero oven. llij voegde er· bij, dat de voorgestelde 
tekst aanneembaar is, daar hij slechts met een eu kelt! taxe bezwaart de verrichting 
van koop en verkoo p gedaan door een particulier, daar hij den professioneel, 
- door wieu tusschenkomst <le verrichting geschiedt -·. vrijstelt, en daar de taxe 
gemakkelijk zal te innen zijn. 

Oc meerderheid Yan de leden der Commissie heeft tot de weglatin~{ der 
artikelen 52, fî3, f;'~ en :,5 beslist. 

A HT. ;'>Ù. (Contrôle-maatregelen.) 

Bij wegc van amendement aan de Commissie overgemaakt, sedert de indiening 
van hel. wetsontwerp. en om aan den belastingpliehtigu den waarborg te geven 
dat de verificatie der kasbescheiden slechts zal bevolen worden wanneer dit 
wezenlijk onontbeerl ijk zal zijn, stelt de Hegecl'ing ,·001· te beslissen dat die 
verificatie moet g·emacl,ti~:·cl worden dooi· den ~linîster van Financiën zelf, in 

<, ' 

stede van door een :1lgeme1!n bestuurder. 
(.; 

De Commissie besluit II mor· te stellen den tekst, door de Hcgecring gewijzigd, 
goed te keuren. 

OVERDRACHTSBELASTING. 

Algemeene beschouwingen. 

Ilet voorstel van de Heg-eering, om de overdrachten van plantaardige voort­ 
hrcngselen der bebouwing en die van den veestappel aan een vooruit vastgestelde 



( 23 ) [N• 80] 

oenige taxe le onderwerpen, is door de Commissie eenparig goedgekeurd 
µ;ewo1·dc11. <. 

Alleen de wijze van toepassing· werd behandeld. 
ln <le opvntLing- van de fü·geering, waren soo1·tgelijke producten slechts aan de 

vnoru it rnstgestcldc taxe onderworpen bij hunne aankomst in handen van 
den verbruiker of van den kleinhamlclaar : in eene andere opvnlling, verdedigd 
door ecu lid vau de Commissie, scheen het verkieslijker <lie producten bij hun 
vertrekpunt Le belasten. 

De Commissie heeft zich bij deze laatste zienswijze aangesloten; van daar de 
omwerking der u rt ikcleu f>8, HO, G1 en fü) van hel wetsontwerp. 

De vestiging· van een vooruit vastgestelde taxe geheven bij het slachten en tot 
dekking van de ach terecnvolgendc overgangen waarvan het vee het voo1·werp 
was, werd eveneens aang·cnomen, in princiep, doelt het bedrag der taxe werd 
venuinderd van l5 op 10 centiem. 

Betreûende de Haag der vrijstellingeu van de taxe, was de Commissie het niet 
meer cens met de llegeering. 

Onderscheidene leden waren van meening dat het niet voldoende was voortaan 
nog de produkten vrij te stellen, welke tot nog· toe waren vrijgesteld geweest, 
doch dat de lijst er van nog had moeten verlengd geworden zijn. 

Zij vroegen de uitbreiding van de vrijstelling tot alle broodgraan of tot het 
meel, de boter, de van melk afgeleide producten, de siroop en het rundsvet. 

Dit voorstel scheen de toetreding van de meerderheid der Coriunissie te 
vereen1gen. 

Een nader onderzoek van de r\·eldelijke gevolgen die zouden voortvloeien uit 
amendementen welke dezen opvatting vertolken, brachten degenen, die dezelve 
eens verdedigd hadden, er toe te erkennen dat de Schatkist van al te groote 
ontvangsten zon beroofd worden. 

De Commissie heeft dus beslist : 

l \I De in de wet van 28 April 1921 geschreven vrijstellingen le behouden; 
2° Ze uit te breiden tot de siroop, tot het rundsvet ; 
3° Van 2 op l t. h. te brengen, voor wat betreft het gl'aan voor de brood­ 

bakkerij, de vooruit vastgestelde taxe gevestigd bij artikel 58 van het wetsont­ 
werp. en, daarenboven, te beslissen dat van de taxe zal vrijgesteld worden, het 
meel bekomen van fp·aan waarnp reeds een taxe van ,f t. h. rust. Deze laatste, 
wel te verslaan, zou toepasselijk zijn op het uitgevoerde broodrnecl. 

Deze beschouwingen verklaren ofwel de zuivere en eenvoudige aanneming 
van de artikelen van het ontwerp, ofwel hun wijzig-ing. 

* . .. 
Alvorens over te gaan tot de toelichting· van de stemmingen welke de Com­ 

missie op de artikelen heeft uitgebracht, dringt zij nog aan op de volgende 
beschouwing : 

He Commissie is het volkomen met de Hegeering eens over èle bepalingen die 
den invoer regelen en die den vrijen invoer vergemakkelijken van goederen die 
get·oepcn zijn om ecnc verwerking in België te ondergaan. 
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AnT. 57. ( Verkoop in de halten.) 

Om aan te geven dat de bepalingen van dit artikel niet to gevolg kunnen 
hnhhen uun dr- taxe te onderwerpen de voortbrengselen welke de Couuuissie wil 
vrijstel len , stelt deze voor het artikel le doen aanvang-en met de woorden : 

,< 011vPrmindt:rd de vrijstellingen voorzien bij artikel lt-9 der wet van 
28 August us W2 l, wordt voor ... » 

A11T. fiH, 58hi~ en :>8te.-. ( Pluntaurdiqe uov1·tbrengselen, nwststo//èn.) 

De Commissie stelt den volgenden Lekst voor die uitgaat van bovenstaande 
beschouwiugcn , Zij doet opmerken dat dl' tekst zal toelaten rekening te houden 
met de eigcnaal'dighedcn van den handel in sommige nijverheidsplaatsen, h. v. 
de hop en <le k olfiesuikerij. Zij stelt u dus voor te beslissen : 

,htikel 58 wordt vervangen door de volgende bepaling : 

llelunulen« hetgeen ge:,egd is hij artikel 68. worden onderniorpe« aan een 
oom-uit vastqestekle taxe van 2 t. lt. : 

l" De plantaardige voortbrengselen der inùuulsche bebtnucuu], andere dan de 
vruchten en de qroenten, de gelijksoortige uit het fnûtenland ingevoerde voort­ 
brengselen ; 
2' De boter; 
.']" [ïe scheilcuntluje meststoj[eu en de dierlijke mest, alsmede de NmplanJl.:cu en 

de «[oa! mu maalderij, brtnureri], mouterij brtnulerij, suiker/afn·iek of" am/ere 
nijverheid, dienende als voeder voor de dieren of' als meststof voor den grond. 

l>e taxe mn 2 t.h. wordt geheven bij gelegenheid van de aangifte van muer­ 
brnikstellùuj o( van den verkoop dooi· den voortbrenger, naargelang het vreemde 
of' inheemsche producten betre/L Zij omvat al de latere ooertlrachten tot dat de 
koopwaar in ham/en van den verbruiker komt. 

1 Vordt met den verbruiker yel~jkyesteld, voor de toepassuu] van de ooora]: 
yaamle l,epaliny, liU di« het product een iudustrieele be1t•erkin9 doet ondertjtum, 

/)e ta.re wordt tot op I t. it. verminderd ooor <le uerkoopinqen. gedaan (looi· een 
ùnullunurer aan een ander ùuulbtnucer unuler eeuiqen tusschenpersoon: 
ZU wordt insgelijl,s cèrmindenl op l t.h. voor de haver, de spelt, de rogge eu 

de masteluin. uuumeer :;;ij bestemd :r.ün ooor de brocdhereiditu; en, zonder eeniqen 
t11ssclwnpersoon, verkocht worden door den l andhoutoer aan den molenanro], in 
naam uon tfr-::e1t laatste, voor het verbruik icorde« aangegeven. 

JVauncer de moletuusr mw gemdde yr1rnen eene andere bestemming ~on yeven 
dan. tie [ubricatie ra» broodmeel , tau hij rerpliciü zijn de heffing tot een valdo<:nd,~ • 
l,edmy aan te vullen op de ll'Ïj:;;e en in den termijn bij Koninklijk besluit te hepolen, 

Bovenstaand artikel ;'"j7 is niet l'an toepassiiu; op de overdrachten valferule - 
onder de 1·cgeliny ran cnulerhavioe bepolinoe». 

Uctl'e//<'füle de nijverltcùlsplanten, kan l,ij een /(oninldijJ..- besluit de eischbaar- 
heirl van tie cooruit t·oslycstelde taxe teruqqestcid u1orrlen op het ooqenblil: run 
rien verkoop am1 den nijveraar. 
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Hen artikel 58bis in te lassciien, luidende : 
Ve taxe geheven iu uitvoering vnn het l'orige artikel dek: de ouerdraclü van 

het in /Jelgië qelrabriceerde gMan wanneer het koren, waar dat meel van uoort­ 
komt de ouerdraclusbelastinq heeft betaald. 
lletreffende het ingevoerde meel, wordt de taxe geheven, volgens het regime 

van het vo,·ige artikel, tegen de bedragen van 1 t. lt. voor lie: meel van graan, 
spelt, rogge en masteluin, en ·Mn 2 t. h. voor alle ander meel, 

Een artikel ö81er in te lasse/ten, luidende : 
« Al de koopwaren behoorende bij die door artikel 58 voorzien en verkocht 

door een uoortbrenqer 11an gelijksoo1·t.ige waren, worden qeaclü. zoolang ùet 
tegendeel niet beuezen zi], door dezen laatste te :,Un vom·tgcbracht. >i 

A,n. 5B. ( Vlas.) 
Aangenomen. 

ART. 60. ( JJote1·.) 

Verworpen, vermits de boter voortaan vrijgesteld wordt krachtens artikel 68. 

Ain. G 1. ( Jleststo/f'e11.) 

Ingetrokken, vermits <le bepaling voorzien is in den nieuwen tekst van 
artikel 58. 

ART. 6-2. (/Jleel en steenkolen.) 

De Commissie beslist li een nieuwe tekst voor te stellen. 
Deze is noodzakelijk geworden omdat : 

I '' De taxe op hel meel geregeld is bij artikel 5gtiis; 
1° De Commissie heeft de volgende belissingen genomen 

Zij vereenigt zich vooreerst bij een amendement van de Reg·eering waarbij de 
samengeperste brandstoffen uitdrukkelijk aan hetzelfde regime als de steenkolen 
worden onderworpen ; 

Om echter het bedoeld voorwerp beter aan te duiden, wijzigt de Commissie 
op hare beurt den Regeeringstekst door de woorden « samengeperste brand­ 
stoffen >) te vervangen door cc steenkoolbriketten », dewijl deze benaming 
technisch juist is. 

Zij beslist vervolgens het voordeel van een artikel !e,9bis (nieuw) der wet 
van 28 Augustus 192 l te behouden voor de verkoopen gedaan bij den uitvoer 
door de steenkolenmijnen. (Art. 68 van het ontwerp.) 
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De tl'kst welke de Commissie de eer heeft aan de g-oedkeuring der Kamer te 
o ruk-rwcrpcu luidt als volgt : 

A rtikcl (j:.} te l'/'1·1·a11y1'/l dool' den 'l'olye11de11 tekst : 

" b,11 l'l'IIÎ!JI' tui« 1·111! 11 h. u-onlt yelit've,1 roor de overdruci«; l'i/Il steenkolen, 
vau s111JU'llfft'J1t•1·s/r' fn,u1ulsto//i·11 e11 i.•1111 colces . · 

« Dr luxe 11·n1·d1 yt'l,ï1•ell'II hij de a1111yi/ic van i11l'erlll'uikstclli11y of' can 1'erkoo1i 
iloo» 1i1•11 1'u111·t/1rc11[j('I' uo!qe11s d111 lid uit- of" iuiheemschc JH·od1/l'leu betreft. Zij 
omrat 11! tie [uter« uvcrtlruchlew tol uutn nce»: dé lw111i111aa1· in handen ktmü 'l!an 
tfrllf/t'llt' die M! ucrbruikt nf' ~c l't'II inüustriee!« bcuierkitu; doet omfergaan. ZU 
wordt ~"'r~ IOl'9t'}J(IS/ 0/J den rcch tstrrekscluui l'ffkoop I'{(}/ den voortlnenqer aan 
den /JU::cow/('J'e/1 uerbruil.cr, 

Aur. GB. ( Vet'.) 

De Cnnunis-ic stelt voor : 

-1" Den tekst der lwet-dc alinen lt: wijzigen als \'Ol~t 

c, lïe:e taxe wordt lw1walt! 011 JO centiem 1w1· kilogra111 leceiul yell'icht utni 
het dier. )) 

-),, En de vierde oline« tlW dit ortike! weg le laten. 

ART. {H. (Macht der Ueyeeri11g.) 
Aungenorueu. 

11n. (fa. ( Filialen.) 
Aangenomen. 

Aur, GIL ( Gro11<lslay i.·an de taxe.) 
Aangenomen. 

Ain. ÜÏ. ( ( 'olilmissionnarissen.) 

Aangenomen. 

c\wr. H8. ( Vrijstellingen.) 

Om tie redenen in. de algcmcc11e toelichting uitecn~Pzel, beslist clé Commissie: 

ne tweede alinea van het nieuw m-tikcl .'d, voorgesteld door artikel (;8 van het 
ontwerp, te wijz igcn als volg·t : 

« :!'' /)e rerl,,iu11 mn· brood, lWl'llappdeu, eieren, melk, nuirçurmc, ren ze], 
riuulsret, beuroseu rleescl! en siroop. n 

De Commissie doet opmerken dat zij verstaat door het woord cc siroop ,> die 
welke bij de vo lksvoeding g-ehrnild wordt. 

Dus, de tekst is toepasselijk op de appelen-. peren-, beetensiroop of op de rafli­ 
necringssiroop, lu-halve ile siroop dienende voor 1k toebereiding van dranken 
(hessensiroop, cnz}, brouwerijsiruop en apothceksironp. 
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.\11r. tîD. ,JJe 11f!1ift1· ran fi1l'lr11·1'u.) 

De iuninj; van dt• ovt-rdrachl shelastinj; op ile bebouwing· maakt de wijziging 
van den lekst no odzukelijk. 

Eensdeels uun-t men in acht 1w111en hoe moeilijk hel is W>o1· den landhouwer 
eene fo!'11111r al' le lcvcre u, t-n nn.lenlcr-Is hoe uo odznkolijk hel is aan hel bestuur 
toe te la11·11 t't\tW du<'11rc·fle1ulL~ t'tll1L1·(>lt• op de scltatpliehtigcn uit. te oeleuen. 

Ook stelt dP Commissie de \'Olg-endt· wijzigingt'll voor : 

Ilet eerste lid 1·c1n artikel ;""j'} d1•1· uet Nm 28 Atujustus '/[)21 u-ordt 1•c1·va11ycn 
door den volgenden tekst: 

Ilet verstrekken eener /i1ct1111r is 1·crpfichtcwl 11001· elken verlaH>J> uuutrrün de 
JJrijs SO [rank te boven gaat, indien de l'l't·!.-oop1•;· een i11 Uelgi,_; !Jl'Vcstiyd luinde­ 
ltun: is, tensi] de 11erric/1tiny eene oorsuul: ltec]! ruc/1.-e aan :-.cijn lunule! of' aan zijn 
beroep vreemd is. 

ln geval de koopcr alleen een in lklyii· fll'l'estiyd luuulelutir is, dient hi] aan 
den verkooper een ko« pborder«! a/ 11• lc1•e;·1•11. 

Ünrermindenl de toepassuu; (lil't oreriye ouyewijûyd). 

Anr. iO. 71. (Maatreyelen tot uitvoel'i11y.) 
Aangenomen. 

Ain. i~. (11woeringe11 roor ben:er!.-iny.) 
Aangenomen. 

Aur. ï3. (llawlelsliell'erl.-ingen.) 

De Commissie stelt Y001· \'Olgt'nd lid aan artikel iB toe te voegen: « Worden 
11iet als ('Cil industrieel» lwu·crki11g uunqesien, het brtnulen van koffie, he! schoon­ 
mukvu . uitlezen, droge11 of' i·ermeHge11 van !.001>warcn, alsmede liet /finstampen, 
het brakrn of ftN malen a 1·m1 souder onftrck!.-iny van stof. )) 

Ain. il. (Co11tr11le.) 

Om dezen tekst overeen Ic brenjren met artikel .'i6 van het ontwerp, stelt de 
Commissie voor aan liet tweede lid. na de woorden ,, het brevet vun surnume­ 
raire te hebben bekomen ". loc Le rorgen : ,c 1'1t luuulclrnde uit krurht uan eene 
bijiondcn: nutchtujuu] vanweye tien afyemee11e11 bestuurder 11<1J, dit beheer, » 

Om di~ inrichting- vun de !telling der taxe op de bebouwing aan le vullen, wordt 
v9lgernl artikel ingelasl'ht tusschen de laatste twee alinens van artikel i!~: 

,< (;ef ijke verplidllinge11 binden de landbciurcrs voor wat betrc]! de facturen en 
andere stukken dicnrntle roor het lte/le11 ran de oucrdruclushelustinq, )) 

A.11-r. ï:,. (Ht'voeydheùl run de Hcyecriny.\ 
A,111genomcn. 

8 
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FACTUURZEGEL. 

AnT. i6. (Contracten Mn ioerktnuicnieminq.) 

Zich aansluitend bij de beweegredenen in de Memorie van Toelichting uiteen­ 
gt-zet, neemt de Commissie dit artikel aan. 

Een lid heeft gcvraag·d dat liet artikel zou aangevuld worden door eene 
bepaling tot bevordering van het bouwen van goedkoopc woningen. 

De Commissie heeft zich daarbij aangesloten. 
Dienvolgens moet er eene bepaling toegevoegd worden aan artikel H van de 

wet van H) Augustus 1023 die de gevallen van vrijstelling van factuurzegelrecht 
bepaalt. 

Dit amendement komt echter beter bij artikel 82 v:111 het ontwerp dat nog op 
een ander punt voornoemd artikel 9 wijzigt. 

Ain. 76his. (Openbaarmaking i11 dagbladen en ûjdsclwi/ten.) 

De Commissie stelt u voor den tekst, door de Regeering gewijzig. goed te 
keuren, deze tekst luidt : 

JVat betreft de inlasschinqen van om 't even welke ree/amen, aankondigingen, 
inlichtingen in de dagbladen, jaarboeken, tijdschriften, magazines, indicateurs 
en andere gerl"geld verschijnende schriften, alsook in de boeken en ulugschri/ien, 
i~ het recht van 1 t. h. verschuldiqd en het a/leveren eener factuur uerplichtend, 
welke ook de hoedanigheid weœ der handelende partijen, het betlrag 11an den prijs · 
der inlassching en der wijze van betaling, 

Bi] contante betaling mag het kwijtschrift van tien prijs fielden als [actuur, 

liet recht ·van 1 t.h, gei1estigd bij de artikelen 76 en ïfihiswordt berekendsooals 
yezegcl in artikel 46 der ll'Ct z·an 28 Augustus 1921. 

AnT. ï 7. (, .ommissarissetv.; 
Aangenomen. 

A,n. 78. (Facturen uit het buitenland.) 
Aangenomen. 

ART. 79. ( Bewerking in het buitenland.) 
Aangenomen. 

AnT. 80. ( Vrijstelling van het opmaken van [actuur 

Een lid wijst er op dat de tekst door de Regeering voorgesteld voor lid 5 van 
het artikel onvolledig is. 
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Hij is van gevoelen dat. zoo het afleveren van eene factuur niet verplieht is 
voor de verkuo piugen door de landbouwers gedaan, wanneer zij niet aanleiding· 
geven tol het heffen van ceue uvcrdrachtshelasting , deze aflevering ook niet moel 
opgelegd wurden wanneer de landbouwers aan elkaar waren overmaken voor 
ile 11itod'eni11~{ l'an hun bedrijf', bij voorbeeld granen voor de bezaaiing. 

Hij stel! voor· in 11'" ;Ï, rfp woorden dooi· den landbouwer le vervangen : cc door 
of aan de ltuullunun-r« ,, . 

De meerderheid n111 de Co111missie neemt dil amendement aan. 

Ain. 81. (/1:isl'hbaarlwùl mw he! /actum·œyel.) 
Aangenomen. 

.\11T. 8'2. ( l'rîjstelling .) 
Aangenomen. 
Doch de Commissie, 11001· de redenen vernield onder nrtikel ïü van het 

ontwerp, stelt voor dit artikel aan te vullen als volgt: 

Al'tikel 8t door den volgenden tekst mm Le vullen : 
.lan artikel !J der n•d uun 10 .4ugustus 1!)28 uiordt toegevoegd: 

lt-0 Oe [actu ren betre/fende· oocreenltomsum voor het bouuen ,,an onroerende 
qoederen, tranneer ::cij tot ooonrerp hebùcn sommen rerschuldiqd door eene maat­ 
schappij uoor u-erknumsu.onuujen beheerd door de toetten van 9 Auyustus 1889 
e11 MIi :JO Juli 18!):!, door d,: .\'atio1111lc Jfo11t.'/d1a1>pij voor· goedkoop woningen 
en iooonvertrekken , t!o11r t:we /uegelalcn geweste/ ijl,·e of' plaatsclijl,1: nuuuscùcppi], 
alsmede door particulieren die de prenucn ontvangen toegekend dom· de lfegeering 
tot aanmoediqinq uoor het binureu van goedkoope uxnuuqeu, 

Ain. 83. (Uuplicatci tian {acturen.) 
Aangenomen. 

Ain. 81 •. (Terugbecafù1ge11.) 

Dooi· een amendement aau de Uouunissie overgemaakt na de indiening van het 
wetsontwerp, stelt de Hegeering voor de opsomming van de artikelen van de wet 
van W21, die in den tekst is ingcla::;cht, aan te vullen met de woorden : en 
de tweede alinea van art ikel 8;j_ 

Oe Cornmissie neemt het aan. daar zij oordeelt dal dit amendement voor doel 
heelt eenheid te brenQen tusscheu de regelen die de helling van de overdrachts­ 
belasting beheersehen en deze die het factuurzegel regelen; 1.ij beslist u voor te 
stellen den verbeterden tekst, u dool' de Regeering onderworpen. goed te keuren. 

WÈELDETAXE 

Algemeene aanmerkingen. 

Onderscheidene amendementen op de teksten, door de lt°egeering voorgesteld, 
w1•r,lt•n 1l001· de Commissie g;oedgekeurd. 



Bezc l1:1tl ten doel : 

1. De vau kracht zijnde teksten auu te passen uuu tl!' prijze11 vuu til' lt•gen­ 
woordigt· levensduurte. 

:;t Dool' de rerl1oogi11~;- ,·:111 so111111ige tn xes , anu tie llt•gt'eri11g hetzij nieuwe 
~eld111iddtden verschullen, hetzij ve1·goedingeu wegPns ta:-.c-\'c1·1L1i11de1·ingen door 
dt~ Co111111issit• toegeslaau. 

~L Sumu1i~e ouregcl111atighcden rlouu verdwijneu , wdkc de locpassillg van 
de bestaande wetgeving aan het licht heeft g·ehraeht. 

Vcruiit s hut verdwijnen deze1· ome~eln1atigliede11 moet ge::-d1iedcn bij wijze 
vau Kouiuklijk besluit, is het ove1·bodig- bij de nrucudorucntcn hotrelfende dit 
punt Il· hlijvi-n stuau. 

De n•geling door de Commissie aangPnomet1, blijkt uit hetgene volgt. 

De 11le!'l'derl1eid der Commissie. in ovedeg met sommige leden. is het eens 
over hetg·eue vo lg l : 

1. Kan niet ab weeldeuitgave worden beschouwd een eetmaal kostende 
minder dan 1~ frank, de huur van eeuc kamer in een hotel ten bedrage van 
minder tian 20 frank, een pension van minder dan ,'t-1) frank d:rngs. 
2. Het brdr:.1g vuu de taxe, in beg·insel gesteld op Ii t. h., wordt op 12 t_. lt. 

~cbl'acht wanneer de uitgare ,·001· eetmaal, kamer eu pt\lision respectievelijk 
<. 

de sommen overscluijd: van 2,\.;'iO e11 Ï;'i [rank. 
3. Elke uitg-ave in pasteibakkcrswinkels en tea-rooms moet worden get1·otl.:~n 

door het hoogste percentage. wanneer de uitgave 10 frank ovorschrijdt , 

De Co111missie, om alle misverstand te \'Crmijden, doel opmerken dat de .tekst 
dien zij u voorstelt, steeds verband houdt, zo oals is gezen·d bij artikel 38, ~ ·I, 
der organieke wel van 28 Aui-,nstus !Uil, tot de ui t~an\ per persoon gcllai1t1. 

Dienvolgens wordt het geilcelte van tien tekst van ~ 1, begrepen Iusschen de 
eerste en ile laatste alinea's verrangen als volgt : 

« Echter, roor uiut betreft de uiujarcn, gedaan in hotels, s11ijsl111i:.en en andere 
yelUksoortige inricluinqen , «ordeu de /,edraye van 10, J{j en /JO [ranl., naar luid 
van artikel :/8, ~ 1, tier wet van 28 J llt/· ustus Jf)21, m·rcan,1cn dom· die ran 1 ;), 

'- < • 

:.!() e11 40 [rank, en hel ree/il wordt ge/wacht op fil. /1. 
1, Dit recht «ordt tot 12 l. /1. OJ>gevucrd, indien de pri]» ou u liet cetmoal , 1·an 

de knmerh uur u( l'lW lie! pension owlc1·scheidenlijl; meer dun :};-;, t,O ('Il /;> (rank 
hedraogt. 

» Voor uat betre]! de 11itgavc11 yeduan in pastcihakl,ï'l'SWÎ11/,As, tea-rooms en 
andere gclijksoortiye inrichtinyen, ioonlt lie! recht yebracltt op 12 r. lt. trtmnerr 
het bedrag der 11itgr11•en 10 (rank />Cl' eetmaal eu 11a persoon orcrschrijdt, 

,1 fiel recht berel.eutl tegen den rentevoet van l'! t. lt. uit kraclüe va» de vonye 
i. twee alinea's, icortlt yekwete11 t•an /j tot D [rank, zonder be1wrhng, 011 hr! bedrag 
der l.etuulde som, a/ye~iw run de breuk kleiner dan j [ronk, 
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» .-lu 11 1•1•11 rus! rrcli! M 11 /i·. O.'}() :)j 11 11111fr,·!t<'viy. d,· ld(}ijtsch ri firn betn·Jfi·m/e 
uit yave11 11•aw·1,1111 lic·t lwtl ray uic: dt' 111i 11i ma ottu haocnocnueld« / () /;'"j, :}() e11 
40 [runl: oucrschriul), " 

Aur 8ü. ((;aarko!.-s). 

De sLem111i11g door de Commissie op artikel 8.', ttÎlr";d,raeht, gct'f't aanleiding 
lot d1~ wijziging- van den tekst. 
ne Commissie stelt \'OOI': 
l" Toc te voegen, na de woorden ,, ö 1. h. )>, de woorden cc of' 11 t. h. ,, vol­ 

µ;ens hel onderscheid !.' omaukt hij. ~~ l en ".?. va II urti kul 8;Ï. 
(. C' f t) 

~·• Aan het slot vau de voorlaatste alinea Le dnr-n wegvallen de woorden 
cc wanneer tie uiLgave 10 frank pc1· ecunaal en pet· persoo~ overschrijdt. )) 

Ain. 87. 0'1·ijstellinçJ.)° 
An11ge11olllcn. 

A11T. 88, 80. !)O. (lkui11sclen hij de i1wi11y.) 
Aangenomen. 

Ain·. li 1. (llcrstelling.) 
Aangenomen. 

Ain. 92. (.A/rwminye11 door een handelaar !)t'd11an.) 
Aa11genomen. 

Ai:T. H3. (Sit:t swni·nvoegi11r, 1·11n ta::ce,i.J 
Aangenoun-n. 

A1rr. tH en U:> (Grouclslat1eu van het 1·ecltt.) 
Aauucnomen. <. 

AnT. un. i Vr~jstelliny.) 

. De Commissie sluit zich aan bij hel amendement door de Regeering inge­ 
diend en luidende : 

Ile ioeeùle-tuxe is niet vcrscludtli qd trœnueer de globale prijs der toccùleroor­ 
"'erpen bey repen in een enkelen ved,001, 10 frank niet bereikt. 

AnT. 96his. ( lnualiden.) 

De ConHni::-sie sluit zich aan hij het amendement vuor de Hegcei·ing 
voorgestelden luidende : 

< 

Van de iceelde-taxe ~iju vrijgesteld de automobielen yekocht door de qrootc 
oorloqsoermiukten om dooi· heu gebruikt te worden als persoonlij): eerkeersmuldel. 

Ren Koninklijk besluit regelt de roorunardcti van toepassing der n·ijstelting _ 

Arn. Bi en D8. ( Vrijstellingen.) 
Aangenomen. < 

Ain. D9. (/({asseering der weeldeartifœlen.) 
Aangenomen. 

Ain. WO. ( Ile f.ny van de taxe op den kleinhandelaar.ï 
Aangenomen. 



A11'1'. H)I en 102. (llitvocring.) 
Aangenomen. 

ZEGELRECHT OP DE KWIJTSCHRIFTEN 
VAN HONORARIËN. 

A,n. 10a. (11,·<frag ·van het recht, J 
Eetlig-e leden hebben voorgesteld hel bedrag van het thans geheren recht niet 

te verho ogen. Zij beweren dat alle verhoogingen waartoe men besluit feitelijk 
op den kliëut zullen neerkomen, die als belastingbetaler reeds zoo veel le dragen 
heeft. 

~Tet het oog- op de begrooüngsncodwcndigheden, heeft de Commissie gerneend 
zieh daarbij niet lt• kunnen aansluiten. 

• * 

!~eu lid wijst er op dat in de som. hij voorbeeld door den advocaat nm zijn 
kliënt g·rï·ischt, mak etc sommen begrepen zijn door hem zelf betaald aan den 
pleitbezorger, aan den deurwaarder. enz. llij vreest dat het aannemen zonder 
meer van den vo orgestelden tekst zal leiden tot «ene tweede taxatie nm dezelfde 
SOIII. 

De opmerking is gegrnnd. 
De Commissie besluit de woorden loonen of' uoorschutten in het eerste lid van 

artikel 103 te doen wegvallen. 
liet hlijft echter wel verstaan dat, wanneer een kwijtsclu-ilt teg·elijke1'tijtl 

betrekking heeft op eerelooncn en op voorschotten, het recht van 1 1.. h. betaald 
wordt op het bedrag- van de eerste en het gewone kwijtingsreeht van 20 centiem 
per 500 frank van de tweede geëischt wordt. 

ART. l04. (Verefjening van het reclü.) 
Aangenomen. 

ART. I05. 

De aanneming van het amendement tot opheffing van de woorden ooorschotten; 
in artikel 103, heeft dit artikel nutteloos gemaakt. 

A11T. t06. (Beginsel vau innorderbaurlieùi.] 
Aangenomen. 

Ain. l07. (Gedeeltelijke betaling.) 
Aangenomen. 

A,n. 108. (Duplicata.) 
Aangenomen. 

Ain. 109. ( Verplichtend kwijtschrift.) 

l le tekst van het 3~ lid van artikel 109 gafaanleiding tot enkele opmerkingen. 
Uw verslaggever werdt aangezocht de draagkracht der voorgestelde maat­ 

regelen nader te doen bepalen. 
In overleg met de Regeering stelt hij u een nieuwen tekst voor die voor doel 

heeft : 
t O Goed te doen uitschijnen dat, wat betreft het aanbrengen van het zegel, de 

personen onderworpen aan eene heroepstucht zullen nijpesteM zijn van het 
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allevercn vuu een kwijtscluift i11 al dt!f{Cndlen waarbij zij die vrijstcllin~r gc11iclc11 
vo or de loepas:-;i11g y:111 de wet beu-efk-ndo (le h(•<hijfsbclasling; 

'i" Als co mpcnsntie , de hetli11g· lf' vcrzekcn-u van de belasting door de betaling 
iueeus mu t't'll red11 l':111 1 1. 11. op li('! g-dH·d bedrag van <le honornriëu voor 
dewelke g-cen li.wijtschrifl werd afgeleverd. 

De modaliteiten vun deze betaling zo111lr•n door de Hcgt1cring geregeld wor­ 
den krach ten» lid~ vau urLike] 110. 

l)l' teksr vau lid il ,wlkc de HcgeHi11g II vool'slclt goed lt' keuren zou luiden : 
Oc andere bepalingen van lu-t artikel werden zonder bespreking aaugenomcn. 

Au-r. IIO. (lfiUJocriny.l 
Aa11~enomc11. 

Ain. 1 t -l. ( lnt1·ekkù1y ruu 1•·roe9e1"ei1 wettekst. 
Aangenomen. 

BELASTING VOOR AANPLAKKING. 

Ain. 11 )h,_ 

De bepnlingen die u dooi· de Hegee1·ing ouder Yo1·111 van amendement worden 
voorgelegd : 

1" eerbiedigen tic maatregelen getroffen door de wet van 2I~ Augustus H)·H) 
tot bescherming van de landschappen: 

'2° schallen den gel'egelden terugkeer van <k aanplakking af, in tlt~ mate 
waarin de o pgednne ervaring dit toelaat; · 

3° verhoogen het bedl';1~ derzelve, behalve voor de plakbrieven op gewoon 
papier; 
/~

0 doen sommige gevallen van onderscheid, en andere spitsvondigheden, 
welke de opbrengst van de hela,;ling bemoeilijkten, verdwijnen. 

De Commissie beslist u voor te stellen de II dooi- de Rcgeering- overgemaakte 
teksten gmd te keuren. Zij luiden : 

Ain. l l Ibis. 

Artikel 2 der wet va11 24 A uqustus HJ!!J op de belustuu] voot· (l(Wplal.:king, 
yewijzigd bij arc il.el :JS der met ,.an 28 Augustu~ If)?/. wordt tloor d,· 11olye;11r/1• 
bepaliny vervanyeu : 

Ain. ~- -· /)c plakbrieven op yewoon papier ûj11 onilerheru], uoor elke 1wn!.011- 
tli9in11' Q{l/1 Cl'IIC helastnu] l'(tn f f) centiem f>l'I' :}() rierkantr decimeter or hrenl: 
11an ':lf) uierkruüe decimeter: 

Ain-. I IP. 

Artikelen :J en 4 van voonuelde tret 1·11n :.!cl Juyustus /!-)19 ioorden door de 
rnlyende hepulinyen ocruanqen : 

ART. ~- -·- IJe pfal,bi·ic,·en die om 't e1·e11 uell:e bell!erkiny tmtlerycum hebben, 
ten einde den duur er i·an te rcrzekeren, het zi] het papier vervormd o( bereid 
werd, lwt:.,U ::c~j hesch.ut ::;Un door glas, remis o( cene andere sto], hetzij men ze 
v,,,;,. hunne aanplakking op karton, np linnen, op et'IW metalen plaat, enz. qeptak: 
hebbr, de plukhriercu op karton, op hout ; op metaal, op porcelein of op qlas, de 
plakbrieven op muren, de licht- aa11/.-ontligùzgen en, meer in 't algemeen, alle 

9 
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andere plakbrieven tlan die hierroren i11 artikel 2 c11 hierna in artikel(?!! 4 eu 5 
vermeld, zijn midc,·he1•iy uoor iälere uunlunulujiïu; e11 voor qtniscli hunnen duur 
aan eenc hl'lastiny uuutruun het bedray 11olr1c11del'l1'ij:::oc is 1•astycstdcl, te toeten : 
lndieu de a(mcling der aanl.-011diying 1 uierlcante meter uiet overschrijdt, 

-1-0 centiem per :20 vierkante decimeter o{ breuk 1·a11 .:20 uierkautc decimeter: 
hulieu de a111i!,-01tdiying I vierkant» meter overschrijdt souder (; vierkante meter 

te {1011e11 te ljllllll, :J [runl: /11'1' uicrkuntc mrter of' breuk va11 vierkante 111ct1'r; 
Indien de aanl,muliging {; vierkante meter overschrUdt sonder 10 oierkuut« 

meter te boren te quuu, 4 [ranl: per uierlunuc meter of' breuk mm uierkante meter; 
Indien de aanleondiquu] 10 vierkante meter overschrijdt, ;> [rank per vierkante 

meter o( breuk mn vierkante meter. 

Awr. 1-,_ -- /)e licht-aanl.ondiyi11ye11 en de aa11!.owligi11yen ln] middel Nut licht­ 
urojecties, met mecrvoiuliqe en af'11·iss1ùnde ree/amen, âjn onderheru], welke ook 
het getal tier aaukowliginycn uie:e, aan eene jaurlijksche belasting yelijk aan 
u~j/'maal de belasting gevcstiyd bij voorgaand artikel. 

A I\T. ,1 1 ·I 4. 

/)e eerste ul inru 11a11 artilce! :1 ua11 liooyerlwtluddc toet van 24 Auyustus 191!) 
wordt door het volyende 1·cr1·a11ye11 : « /)e plakbriel'ell van allen aard vermeld in 
artilcelen 3 en 4, aangeplaf.-t of' iuniqebracht op cc11 ig deel van gehouwd o( 0119e­ 
bou totl onroerend goed, kuisen of a/sluilinysmurmi uitqesondenl, buiten een 
omtrel: 1·1m 100 meter rond iedere a!Jylomeratie uan h11iw11 of van yebouu1e11, ~ij-n 
oiulcrheoiq aan eene jw11·lUksclte bijzondere belustuu], he paalt! als irof yt. )) 

Au:r, 111'•. 

liet secundo 111111 artikel ï 1•a11 lwoyerhedoelde wet wordt inyetrol,keu: !tet tertio 
dier bepaling icordt het secundo. 

/)e eerste alinea van artikel 8 wordt 1•1Tv1111yen door lwtge11r: volgt : Elke aan­ 
pla/.-1,ing rvdaan o( behouden V111ir de lietalim; der belasthu] wordt gestraft 111et 
ecne boete gelù!.: aan zä, maal ,fr ontdoken belastuu], zonder tlu! ~ij minder dun 
/{)IJ [rank moye bedragen. 
ln de derde alinea nuiurtikel JO, worden de woorden (< binnen zes maanden 

/1/)lgende op " vcrt·<mgcn door tie moorden ,c binnen d,· maand 11olyemle O/> ». 
/11 het primo van artikel 11, uortlen tie iroorden << en de openbare instelliuçen >) 

hijgel'Oegd : het secundo i:n het quinto Mn dit artikel worden ingetrokken; het 
tertio, quarto, sexto en septimo worden respcctieueliik het secundo, tertio, quarto 
en quinto; 

ln den eersten volzin van tie l'ers fr 11/ inea 11an artikel 12 wordt liet noord 
<< jaarlijksch )1 wcyyelaten. 

A !IT. ·11 ,, l,. 

/)e plukbrieuen aunyepfaf,t 11,;,;,. 1 Januari 1fJ2U rnoge11 behoiulen worden, /t' 
iceten : 

1" /)eyene voor dewelke de belasting voor aanplakking yekl!'cttn werd /Jij 
middel van plak~eycls, tot 31 December 192ï ; 
2' IJeyene die de jaarlUksc!te belasting oiuleroaan hebben, tot aan het 

verstrijken. van het tUdperl, voor het1uclk deze belasûng betaald wc1·d ; 
;"J'' Deqene die ran tic belastiny voor aan1>lal.-l-.iug rrijgesteld maren krachtens 

artikel ï, ~'', der wet van 24 Augustus 191!) en die cr door deze wet aanouder­ 
worpen zijn, tot :JO Juni 19.26. 
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Indien de plokbrieuen hiervoren vermeid onder mtPimers 1, 2 en .'I nog aange­ 
plakt ájn na het verstrijken. van den t~jd voorzien riool' deze beschikkingen, dan 
moet de belastùu; wegens cumplakf.iny gekweten worden teyen het bedrag bepaald 
door deie wet e11 oolqeus de wijze !Jl'l'egeld door de Honinklij!.-e besluiten uuu 
uitvoering. 

Ve stra/l1e1wlingen opgelegd bU artikel 8 der wet l'an .24 Augustus J!NU, 
yewijàgd door artikel 111" deser wet, sullen toepasselijk zl)u, mus, ooor tie 
beweegbare plakbrieven, vallende in de onder tertio hierboven bedoelde reeks, de 
eischbare boete en lie: eischbaar reclu slechts 11an den gell1'lûker der plaats, ttuur 
de plakbrief' aangeplakt is, mogen gei;ischt worden. » , 

TITEL Il 

REGISTRATIE- EN HYPOTHEEKRECHTEN 

AttT. H-2. ( Verhooying vau tie vaste recltlt'-n.) 
Aangenomen. 

A11T. l ·13. ( Verhooyi1tg der evenrediqe rechten.) 

Door een amendement stelt de Beg·ee1·ing· voor het recht met 2 deciem te 
verhoogen. 

De Commissie beslist II mor t1~ stellen den tekst, door de Hegeering gewijzigd, 
goed le keuren. 

A1tT. ·I -14. (Minimum.) 
Aangenomen. 

ART. 115. (Vcrhoogingen.) 
Aangenomen. 

ART. HG. (Boeten.) 
Aangenomen. 

Awr. 117. (llypotheek-inschrij1•ùigeu.) 
Aangenomen. 

ART. 1-18. (JJorystelting voor credieto1JenÏ11y.) 
Aangenomen. 

AnT. HH. (llawle/s:,aken.) 

Door een amendement, stelt de Regeering voor het bedrag van ,\ frank per 
100 frank te vervangen door het bedrag van G frank per -IOO frank. 

De Commissie beslist u voor te stellen den tekst, door de Hegeering gewijzigtl, 
goed te keuren. 

ART. l::20, 121, 122, -123, 124-, 125. 126. (fl1rn1·overeenkomste-n.) 

Aangenomen. 

to 
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AHT. 127. ( 1tfaat1·egelcn tegen het bedrog.) 
Aangenomen. 

A11T. 128, 110, tao. lilt. (11/'stand van aandeelen--obligatiën.) 
Aangenomen. 

Aangenomen. 

Ain UW, vervolg . (Schepen.) 

Een lid verklaart dat de heffing van het 1·eg-istrntierecht van ·l t. h., welke 
thans gedaan wordt, heel dikwijls het inschepen belet onder Belgische vlag, 
omdat al de hoogc kosten worden opg·elcgd aan de koo pers van schepen varend 
ouder vreemde vlag. Aldus in een geval van aankoop dat hij aanhaalt, zou de som 
van hel te betalen recht i00,000 frank hebbr-u bedragen. Zonder zich te ver­ 
zetten legen hel beginsel van eene verhooging van het recht, vraagt dit lid toch 
dat het recht niet een maximum van 20,000 frank zou overschrijden, of dat er 
ten minste een deg,·essie!' tarief zou vastgesteld worden. 

De Commissie verwerpt het voorstel een maximum van 20,000 frank in den 
tekst van het artikel in ll' lasschcn. 

l lw ve1·slaggever, aangezocht om te doen onderzoeken of de aanneming van 
een (!egressief tarief practisch mogelijk is. heeft de Regeering een ontkennend 
antwoord gekregen, omdat het tot den aard zelf der registratierechten behoort 
geëvenredigd te zijn aan het bedrag- van de sommen of waarden die liet voorwerp 
zijn van een overdracht. 

De Regeering heeft hem bovendien doen opmerken dat artikel 13!) van het 
ontwerp d,3 overdrachtsbelasting die thans den aankoop van een schip bezwaart, 
afschaft. Dienvo leens worden door het vo orsrestelde recht van i t. h. eenvoudig 

V t.,1 t 

dt· overdrachtsbelasting 1•n hPt huidig· rc~istraliererht saam~elwaeht ouder één 
vorm van belasting. 

De Commissie beslist nochtans hare toetreding tot het beginsel van het 
afnemend bedrag te handhaven. <. 

Zij heeft de Per 11 voor te stellen een amendement te stemmen, welk de slot- 
alinea zou uitmaken van het artikel waarover gij wit moeten uitspraak doen : 

l" Aan 1le11 Lekst van artikel t~H toe le rnegen : " indien de pri]» niet 
-/() milliorn overschrijdt ,, : 

~
0 Ven lekst, sooals hU in het .muoerp is !Jesteld, aan /1' l111lle11 door de 

volgnule al inca : 

<< Indien rie J>l'iis 10 nullioeu 1·ersclrr1:idt. is het rl'cltthepaald als »olqt : 

Op de eerste -/() millioen ... :3 t. lt. 
Op de uolgende IUvnillioen 1.7.5 l. h. 
()p de oolyende JO millioen 1 .50 t. I,. 
Opde volqende /Omilfiocn l.25r. h. 
Op rie overige mtllioenen ... 1 t. h. ·, 
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Aur. t:-n, ta8, rn9. (Schepen, vervolg.] 
.\a11~e110 .111•11. 

A1:1. l '!!►. (.llaf'htiyi11y inu van 11wm1. li' oera11clel'ctt.) 

,\angt'llOlllt!II. 

:\1rr. 11~1. (:Vaturalisatié11 en 1·c1·waui11u uuu de natio11aliteit 11w1 Udy.) 

Een lid deed opmerken dal de helling van de in het ontwerp voorzieue rechten 
zeer bezwaarlijk is moi· de lielioct'ligcu die de naturalisatie moelen aanvl'agen 
om bijvoorbeeld het pensioen Le lrn111u·11 trekken verleend door· tie mijnwer­ 
kerskas. 

Ten einde al IP misverstund lt· vermijden i11 den loop dei· behnnduling , herin­ 
nert de Conuuissie e1· nau dat de u orulerworpeu tekst reeds, hij alinea:'>, voorziet 
dal ile verkrijging van de hoedanigheid van Belg, hij ,n·ge van verklaring, 
vrij~estdtl is ~an 1·e~istl'atierceht i1~ geval van bt~l1üelÙ~heid dooi· den h11rg~­ 
meester bevestigd. 
noch, de 1l001· een harer leden uiteengezette beschouwingen aannemende, 

beslist de Commissie den u onderworpen lekst te wijzigen en, dienvolgens, steil 
zij n voor na de 3" alinea van hel nrtikcl een nieuwe alinea toe te voegen, 
luidende : 

(< De rechten aan 2,000, 1,S00 en 500 [ruul: bij dit artikel coorzien worden 
tot op de helft verminderd wanneer liet bedrag van de inkomsten l'an den 
betrokkene niet het dubbel overschrijdt 1•an het minimum der Nm superuuxe 
vrijgestelde inkomsten, in uituoerinq van de samengeordende wetten op de inkom­ 
stenbelastingen. 

AnT. l42. (Openbare verkooping van roerende voorwerpen.) 

Aangenomen. 

ART. lft.3. (1:t/":;tand rnn de gemeenschap van m·uw·.) 

Aangenomen. 

Awr. l /44. (Boelen. - Samenlworigheùl.) 
Aangenomen. 

TITEL UI. 

GRIFFIERECHTEN. 

A,n. ·145, U-tl. Uï, U8, H!I. 
Aangenomen. 

TITEL IV. 

GEMEENSCHAPPELIJKE BEPALING VOOR DE ZEGEL-, 
REGISTRATIE- EN GlÜFl.t ... lERECHTEN. 

ART. -150. 
Aangenomen. 
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TITEL V. 

Successiereohten. 

ART. HH. 

Ilet onderzoek van dit nrtikel gaf aanleiding tot hevige betwisting. Tijdens dit 
onderzoek werd. eeuorzijds, grondige wijziging voorgesteld in het door de 
Regecring vooropgez ette tarief, en anderz ijds, de eenvoudige goedkeuring van 
het tarief dal het gemeenschappelijk werk is van de Regeering. 

Oe gewijzigde tekst van het tarief, die in het ons voorgelegde ontwerp werd 
gelascht, luidt als volgt : 

ART. HH. 

Ve tarief-tabel, uermeù! bij artikel 19 tler wet van 28 Augustus 1921, 
wordt ve,·vangen door de volgende tabel .- 

GRAAD VAN VEllWANT&CHAP. 
'l'nrief toepasselijk 

up liet netto Recht- 1 

8;;;~~:·· 1 Oom, Groot-oom, Onder 

1 Il bea e t I en streeksche echtzenoot ' moei, neef. groot-moei, andere get ee e ,;rep n ussc 1 : . . • •• 1 . u • 
l1111e. k_,.odnder nicht, klein-neven. personen. • ! m eren. 

t. h. t. b. L h. t. h. t. h. 
Tot !0,000 frank. 1.5 9 li 13 18 

Van 10 tut 20,000 » 3 !0.5 13 15.5 'll 

Van 20tot 30,000 » 3.5 12 ·15 18 24 

Van 30 tot 40,000 » 4 13.5 ·17 20.5 27 

Van -iO tot 50,000 " 4.5 ·15 19 23 30 

Van 30 tot 100,000 » 5 16.5 21 25.5 33 

Van 100 tot 200,0GO " 5 5 18 23 28 36 

Van 'iOO tot 300,000 » 6 HJ.5 25 30.5 39 

Van 300 tot 400,000 » 6.;i 21 "1.7 33 42 

Van 400 tot 500,000 » 7 2'.!.5 29 35.5 45 

Van !500 tot 600,000 » 7. 5 24 31 38 48 

Van 600 tot 700,000 " 8 25.5 33 40 5 5f 

Van 700 tot 800,000 » 8 5 27 31; 43 5-1, 

Van 800 tot 900,000 " !) 28 5 37 45.5 ;'17 

Van 900 tot I millioen . !.Ui 30 :m -i8 60 

Van ·I tot 2 rnillioen. 10 31 ./î ail 50.5 63 

Van 'l tot 3 millioen. Il '.l3 43 ~;:i 66 

Van 3 tot 4 millioen 12 a4. 5 ,fü 5;; 5 69 

Van 4 tot 5 milliuen. t3 :16 47 58 72 

Van 5 tot -10 millioen 14 37 .5 49 60.5 75 

~leer dan W rnillioeu 15 39 51 63 18 
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Het gedeelte van dit tarief betreffende de rechten op de successie in rechte 
linie werd aangenomen als volgt : 12 voor, 1 l tcgt>n en 2 onthoudingen. 

liet gedeellc van dit tarief betreffende de rechten op de erfenissen in de 
zijlinie werd aangenomt.•11 als volg·t: 12 vo or, l l tegen en 2 onthoudigen. 

Tijdens de lezing, ter vergudering vau de Commissie, van het u voorgelegde 
verslag, werd de lekst tol wijziging van artikel lt'>I van het wetsontwerp, 
opnieuw ter stemming g-ehracht na eensgezind besluit in dien zin, teneinde 
nauwkeurig- vast le stellen welke de meening van de werkelijke meerderheid der 
leden van de Commissie was. 

De tekst werd toen ve1·woqwn door 10 leden voor en lO tegen stemden. 
De leden die de vergadering van de Commissie bijwoonden. nemen er met 

algemcenc stemmen akte van dat sommige leden opnieuw uiting gegeven hebben 
aan hunne meerring dat de voorstellen van de Hcgeering bemiddelingsvoorstellen 
waren; zij zeiden dat zij niet verder konden gaan in zake erfenisrechten. 

Met 14, stemmen tegen 5 besloot de Commissie in het verslag te vermelden dat : 
Oe meerderheid der leden waren integendeel van oordeel dat hel wenschelijk 

zou zijn dat de verdere besprekingen tot een verstandhouding tusschen de 
tegenstrijdige meeningen mochten leiden. 

Aur. 1 J'2. ( Priiscourant.s 

Aangenomen. 

Ain. f;i3. (Maatregel.en tegen bedrog.) 
Aangenomen. 

ART. tlH. (Brandkassen.) 

De Begeering heeft twee amendementen neergelegd. 
Het eerste geldt de afschaffing van een woord dat nutteloos geacht werd. 
Het tweede schaft eeue bepaling al' van het ontwerp die er naar streefde de 

gemeenschappelijke inhuumeming te verbieden. Deze afschaffing doet in niets 
afbreuk aan de bepalingen van artikel 30 van de wet van H October 1919 
betreffende de mede-huurders; zij. vermindert in niets de draagkracht van de 
bestaande en van de voorgestelde maatregelen. 

TITEL VL 

TAXE OP DE VEREENIGINGEN ZONDER WINSTGEVEND DOEL 
EN OP DE INSTELLINGEN TEN ALGEMEENEN NCJTTE . 

. \RT. f 5ti. 
Aangenomen. 

C. 



TITEL VU. 

SCHEEPVAARTRECHTEN. 

AuT. -157. 

Een lid doet opmerken dat de helling van het hoogc weggeld den prijs van de 
vervoerde koopwaren of' stollen zal verhoogeu. 

Een lid antwoordt liai. de llegee1'Îng- geldmiddelen uoodig heeft. 
Een lid antwoordt dat het weggeld thans eene looneude taxe is voor de 

uitgaven aan de Begeering opgelegd voor het aanleggen of onderhouden der 
waterwegen. Hij voegt c1· hij dat men de verhooging van de spoorweg- en 
postturieven niet mag vergeten. 

De Commissie neemt dît artikel aan evenals de artikelen ·1 fi8, lf:>!:}, -160 en ·l6t. 

TITEL VIH. 

STRAFRECHTELIJKE GELDBOETEN. 

ART. H32. 
Aaugcnomen. 

ALGEMEENE BEPALINGEN 

AR'I'. -163. 

De nieuwe tekst dooi· de Regeering .voorgesteld heeft voor doel het van kracht 
maken van verschillende bepalingen van de wet, met inachtneming van de nood­ 
wendigheden van materieelen aard waarvan de uitvoering afhankelijk is. 

De Commissie doet opmerken dat het cijfer 9, dat in de -le alinea van het 
voorgestelde artikel te vinden is, nog - hij vergissing - voorkomt in de 
2° alinea van hetzelfde artikel, en het dus, op die plaats.jnoet weggelaten worden. 

De Commissie stelt voor dezen tekst aan te nemen. 
De tekst van dit verslag werd door de Commissie goedg·ekeurd. 

Ui: Verslaayever, 
LIONEL PUSSEt\llEH. 

IJe Vooràtter, 
1t~IILE BRUNET. 
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ANNEXE .1 

ERRATA 

BIJLAGE 1 

au 

texte du projet de loi. 

A11T. 1.4. 

VERBETERINGEN 

aan den tekst 

van het wetsontwerp. 

ART. '14. 
Lire : (< L'amende édictée par les arti- Lees:« De geldboete, 'opgelegd bij de arti- 

cles 56, 31 ..• », au lieu de : (( L'amende édic- kelen 56, 37 .•. ))' in plaats van:(< De geldboete, 
tée par les articles :-n ... ». opgelegd bij de artikelen 37 ... ». 

AnT. 18, 4" alinéa. 

Lire:« extraits de compte semestriels n, au 
lieu de: <( extraits de compte semestriel ». 

Ain. 2L 

lire : « les extraits de compte», au lieu de : 
« les extraits de comptes ». 

ART. 27, 1°. 

Lire ;« •.. _et au 1er alinéa de l'article 26 de 
la présente loi », au lieu de : << ••• et au 
1•r alinéa de l'article 25 de la présente loi ». 

Arn. 18, 4• alinea. 

Lees : « die aan hunne kliênten slechts 
halfjaarlijksche uittreksels van rekening », 
in plaats van : slechts 1,ittreksels van haiï­ 
j aariijksche reke11in1J n. 

ART. 20, laatste alinea. 

Lees : <( Daarenboven, zijn de overtre­ 
ders .•. » in plaats van : « Daarenboven, zijn de 
overheden ... » 

ART. 35. 

Lees als volgt: c< Bij wijziging van artikel 29 
der wet van 28 Augustus -1921, wordt het 
zegelrecht, waaraan de op een bankier ge­ 
trokken cheks en de overboekingsbons of 
mandaten onderworpen zijn, op 20 centiem 
gebracht » 
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ARr. 53, 1" alinéa. 

Lire : << ••• par le vendeur et par l'ache- 
teur. », au lieu de: « ... par le vendeur ou par 
l'acheteur. >l. 

Aur. :w, '2°. 
Lees : t, Verhandelbare briefjes, welke niet 

~cdagtet>kend zijn eu 1vaarop de betaalda­ 
tum .•. », in plaats van : (< Ver-handelbare 
briefjes, welke niet gedagteekend zijn en 
waarop bii de betaaldatum ... ». 

A11T. :n. 
Lees : <( Voor elke overtreding van de 

IJt'palingcn van voorafgaand artikel, ... »,. 
in plaats van : << Voor elke overtreding van de 
bepalingen bij voorafgaand artikel, ... ». 

ART. 39, Ö" alinea. 
Lees : << .•. eenc boete beloopen gelijk aan 

twintigmaal Ilet onitlokim recht, zonder ... », 
in plaats van: cc ••. ecne boete beloopen gelijk 
aan eeu twi11tigste van ile som welke aan tie 
he/fing z,an liet recht tot 9rv111/siag ligt, zon­ 
der ... i>. 

Atn. 42, 1• alinea. 
Lees : « .•. en een verkoop van gi>lijkaar­ 

dige openbare effecten .. : », ln plaats van : 
<< • • • en een verkoop van gelijkaardige 
effecten ... ». 

ART. 5':!. 
Lees:« ... op elke verrichting va11 tumkmn: 

o( verkoop van vreemde devit>zen of 1111mten 

gedaan door bemiddeli11g van bankiers, ... », 
in plaats van : « .•. op elke verrichting van 
verkoop e11 aankoop van deviezen of vreemde 
mm1te11 çeâoa» door tie bankiers ..• ». 

AnT. 153. 
1• alinea. - tees als volgt:« tiet recht is, 

in geval van verkoop or van aankoop, afzon­ 
derlijk verschuldigd door den verkooper en 
door den aankooper. » 
4e alinea. - Lees : « Indien een der 

verstrekte 7>re.~1aties uit nationale munt 
bestaat, ... » in plaats van : « Indien een der 
prestaties door de lwndetencte partijen. ver­ 
strekt uit nationale munt bestaat, ..• ». 

Laatste alinea. - Lees als volgt : cc Indien 
beide prestaties uit buitenlandsche munten 
of deviezen bestaan, door de waarde in 
Belgische franken van de door den vakman 
afges.tane munten of deviezen, waarde be­ 
paald volgens den laatsten middelmatigen 
wisselkoers vastgesteld door de bankiers 
vergaderd in kamer van schuldvergelijking 
te Brussel. >) 
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ART. 57, 2• alinéa. 

Lire: cc La remise de biens ... >J, au lieu de : 
<< l.a remise des biens ... >). 

ART. öö. 

lees : ... der artikelen Ui tot 26 .•. », in 
plaats van : << ••• der artikelen 2.'i tot 26 ... ». 

Ain. 57. 

1• alinea. - t.ees i « Voor de openbaar bij 
opbod ... )>, in plaats van r « Van de openbaar 
hij opbod ... )). 
2• alinea. - Lees : cc .•. met uilstltitelijk 

doel ze openbaar bij opbod of bij afbod te 
verkoopen ... », in plaats van : cc ... met het 
doel ze openbaar bij opbod of bij afbod te 
doen verkoopen ... >>. 

AIIT. 58. 

1• alinea. - Lees: c< ... onderworpen aan 
eon vooruit vastgestelde taxe van ~ t. h., 
ten laste van nuiustrieele»; comme-rcieelm of 
la11dbouw1•erbrniker, en meer in het alge­ 
meen ... », ln plaats van : cc ••. onderworpen 
- aan een vooruit vastgestelde taxe van 
2 t. b. ten laste vau den 11iiveraa1· - iuuuie­ 
laar - of landbouwer - verbruiker, of meer 
in het algemeen ... ». 

2• alinea. - Lees : « Zij is niet eischbaar 
bijaldien deze zich bevindt in een... », in 
plaats van : « Zij is niet eischbaar bijaldien 
deze zich bevindt is een .. >> 

ART. 59. 

Lees : c< In afwijking van artikel 58. wordt 
het in België gezwingeld vlas en de daarvan 
voortkomende krote1L.. » , in plaato van : 
cl •.• wordt het gezwingeld vlas en het daar­ 
van voorkomend werk .. _». 

AR'f. 60, t•• alinéa. ART. 60, 3• alinea. 

Ajoutez un point-virgule après le mot c< ind-i- Lees : « ... zoo zij hem rechtstreeks wordt 
gène )>. verkocht ... », in plaats van : c< .•. zoo zij hem 

rechtstreeks werd verkocht.. . )) 

ART. 62. 

f • alinea. - Lees : cc Een eenige taxe- van 
It. h. wordt .•. ))• in plaats '4!1.n : cc Een eenige 
taxe wordt ... ». 

2• alinea. - Lees: « De taxe wordt gekwe­ 
ten ter gelegenheid van de aangifte van inver­ 
bruikstelling of vim den verkoop ... )), in plaats 
van : c, De taxe wordt gekweten bij · de 
aangifte van inverbruikstelling of van ver­ 
koop •.. ». 

12 
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AnT. 63. 
4• alinea. - Lees : « .•. naar gelang de 

schommelingen van den prijs ·van het vee ... », 
in plaats van i « naar gelang do schommelingen 
van den kteiulumdelsprijs "· 

5° alinea. - Lees : u De taxe is eisehbanr 
07> het oogenblik van lie slacht-aangifte .. », in 
plaats van : (< De taxe is eischbnar van a( de 
aangifte van het slachten ... >>. 

A111. 68. 1 Ain. 68. 

Au 2° alinéa du '2° de l'article 49b". - Lire: 1 2• alinea van 2° vau artikel 49bts. - Lfles: 
c, [abriutn! », au lieu de : " nuirclunul ». cc [abrikunt ,, in plaats van : cc koopman ». 

ü0 alinea van 2° van artikel 491,is. -- Lees: 
<< hel boek van uitgaande facturen >>, in plaats 
van: cc uitgaande facturen ». 

AnT. 70, 2• alinéa. 

Lire: cc ... déroger aux prescriptions tics 
articles 5-2 et 55 ... », au lieu de: ... « déroger 
aux prescriptions des articles 52 et 5 5 .. ». 

ART. 80. 

Ain. 71. voorlaatsten regel. 

Lees: (c ••• of hun datum ... >>, in plaats van: 
·« of van hun datum ... n 

ART. 73. 

Lees: « Voor de toepassing van ... », in plaats 
van : « met toepassing van ... ». 

ART. 77. 

§ 3. - Lees als Yolgt : cc Voor de toepassing 
van deze wet wordt als commissionnaris 
beschouwd, niet alleen hij die handelt in 
zijn eigen naam of onder een socialen naam 
voor rekening van den lastgever, maar ook 
hij die handelt in naam van zijnen lastgever, 
indien hij, te welken titel ook, een factuur, 
een verkoopnota of om 't even welk ander 
gelijksoortig geschrift van den verkooper 
ontvangt of aan den kooper zendt. >) 

§ 4. - Lees : << Voor de helling van het 
factuur-zegelrecht. .. », in plaats van : « Voor 
de heftini van een factuur-zegelrecht... » 

ART. 80, 18 alinea. 
t•r alinéa. - Lire:« Le paragraphe 2 del Lees: « Paragraaf '2 van artikel 7 », in 

l'article 7... », au lieu de : Le paragraphe 5 plaats -van : cc Paragraaf 3 van artikel 7 ». 
de l'article 7 ... ». 
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ART. 92. 

Lire : cc et tians les mêmes condition.~ », 
au lieu de: cc et dons les conditions )>. 

ART. 815. 

s ·1, 1• alinea. - Lees:« uü bliiueu geheven . 
unmien », in plaats van : c< bli] /l invoege n. 

~ 2. - Lees : << JM kwijtsc/rri/tzegelrecht >) 

in plaats van : << Ilet kwijtscltri/tzeyel »; - 
u zal blijven ydwven worden J> in plaats van : 
c< blij /l in vuege »; •·- c1 on lier dil 11001'11elwwl n, 
in plaats van: (< ontler deze w-ifzi9i11g >>. 

Atn. 87. 

Lees i « die onderhevig zijn aan de toxe op 
do vertooniugen » tegen het maximunbedrag 
dezer ,1 in plaats van: (< <lie onderhevig zijn 
aan tie taxes op tie vertonningen tegen lwl 
maximumbedrag 11. 

AnT. 8!). 

1°' aliuea. - Lees : cc Worden toepas.~elijk 
yemaakt op de ioeeuieiaxe », in plaats van : 
cc Vallen onder de toepassing van lie ioeeùle­ 
taxe ». 

~• alinea. - lees: « wordt op de uieeldetaa» 
toepasselijk gemaakt », in plaats van : (< uunu! 
aan de uieeltietaxe van torpassiny ». 

3• alinea. - Lees: << wordt op zelfde taxe 
toepasselijk yemaakt >), in plaats van : cc is aan 
zelfde taxe toepasselijk ))_ 

4• alinea. - Lees : cc artikel 8 n, in plaats 
van : « artikel 6 » en c< vau !tet zegelrecht op 
de kwiitbrieveu », in plaats van : 1c van het 
recht op de kwijtbrieven >>. 

AIIT. 93. 
Lees : <( van de overdrachtstaxe van ·1 t. !i. 

en van het « faktu urzegel », in plaats van: << van 
de vercfrac/itstaxe van f t. h. en van üeno 
faktuurzegel >>. 

ART. 94. 

Lses r « uereHend », in plaats van:(< betaald », 

AnT. 95. 

Lees: << vereflend >>, in plaats van:« betaald». 
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Anr, ·1 'i8. 

Reporter après l'expression «{en qëuëro! » 
b virgule qui la précède. 

AnT. 1 üt , 18 alinea. 

Lees : cc De Hegeering bepaalt den datum 
. vanaf denwelke », ln plaats van : cc Oe Hegee­ 
ring bepaalt den datum na den welke >>; - 
« alles wat betrekking ltee/1 op het bewaren 
en het uertoonen >i, in plaats van : cc alles met 
betrekking tot het bewaren en le vom·scllijn 
brenqeu >). 

AnT. 10/l. 

Lees : cc leeraars », in plaats van: cc leeraasts ». 

Alll'. 110. 

Lees: « in een bepaald boekje of register », 
in plaats van : cc in een boekje of register J>. 

AnT. i 21, ~" alinea. 

Plaats een: Ach tel' het woord cc geschiedt >>. 

ART. 125. 

Lees : << wordt het recht geheven Of) de 
sommen gezame11lijk in het proces-verbaal 
begrepe-1i », in plaats van : « wordt hei recht 
ge/teven op de sommen samengesteld i1I het 
proees-uerbaal >), 

ART. 128. 

Lees : cc zijn vrijgesteld van de [ormaliteit », 
in plaats van : cc zijn vrijgesteld van de for-ma­ 
iiteiten )>. 

ART. 129, 2• alinea. 

Lee, : c< Het recht wordt vereflend ». in 
plaats van : <c Het recht word(betaalcl )), 

ART. '131, 2• alinea. 

Lees : « moet het registratierecht op de 
tnüoereikendheid worden betaald >J, in plaats 
van : « moet het registratierecht op het uer­ 
schil worden betaald »; - zoo de onioerei­ 
ke-ndheùl met een achtste », in plaats van : 
« zoo het verschil met een achtste ». 

ART. 139, laatste regel. 

Lees : cc van schepen en booten >>, in plaats 
van : cc an schepen en booten )) . 
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A11T. 1-14, ~• alinéa. 

Lire: (< et pur l'art id,· .1, ile l.1 loi du 21 ven­ 
tt'>se an l\ », au lieu de t< r-t l'article 4 de la loi 
du 27 ventôse uu IX ,i. 

Ain. H,O. 

~ 1, 1° alinea. - Lees : (( gewijzigd bij 
urtikul 6, § ,J lier wet van ':!8 Augustus H)2'1 >>, 
in plaats van : t, gi'Wij't,igtl bij artikel 6, eerste 
lid der wel van '28 Augustus ·WH >>. 

~ li, 1° aliueu , - Lues : << gewijzi~\tl bij 
artike I n, ~ ,, van voormelde wel n, in plaats 
van r « gcwij'Ligd door nrtikvl 6, eerste lid van 
voormeldewet ». 

ART: H2, ,t• alinea. 

Lees : « betreffende de openbare oerkoo­ 
pen », in plaats van : << lien open/Jaren ver­ 
koop >i. 

AnT. 143, 1• alinea. 

Lees: « een deskundige, e1m bo111vk1mdige, 
een aannemer, een /anti- of aardmetet », in 
plaats van : « een deskundige, een aannemer 
of een landmeter >l. 

ART. H1. 

t- alinéa. - Lees:» De evenredige regis­ 
tratiere. hteu waaraan 011derworpe11 zijn de 
mondelinge mutaties van onroerende goede­ 
ren, alsook ... », in plaats van: üe evenredige 
registratiPrecbten waaraan tic mondelinge 
mutaties van onroerende goederen onder­ 
-wm1>e-11 zijn, alsook ... >) 

".!• alinea.-Lees: t< binnen cle termijnen be­ 
paald ... », in plaats van: <t binnen de11 termijn 
bepaald ... » 

ART. -149. 

Lees : t< 011brnik/1aamwki11g », in plaats van : 
t< vernietiging ». 

A11T. 1~0, ·2• alinéa. 

Lees : <t De salarissen lto0Jde11s de bij deze 
wet voorziene t( rechtsplegingen verst:lml­ 
digd », in plaats van ; t< De salarissen uieqens 
de bij deze wet voorziene te rechtspleging». 

Am. 151 (Tabel). 

Lees« 1° Hechte lijn; tusschen echtgenoo­ 
tcn met gemeene kinderen of afstammelin­ 
gen ; tusschen den aannemende en den 
aangenomene of dezes afstammelingen », 
in plaats van : ,, Rechte lijn; tusschen echt­ 
genooten welke kinders of gemeene nakome­ 
li nien hebben; tusscben hij die aanneemt 
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en den aangenomene of de nakomelingen 
van dezen laatste». 

Lees : « 2° Tusschen echtgeuooten zonder· 
gemeene kinderen of afstammelingen en 
tusschen broeders en zusters», in plaats van: 
(< 2• Tusschen echtgeuooten zonder kinders 
noch nakomelingen en tusse hen broeders m1 

zusters >l, 

Lees : c1 3· Tusschen oomen of moeien en 
neven of' nichten >i, in plaats van : ci 3° Tus­ 
schen oomen of moeien en neven eu nich­ 
ten ». 

Ain. ·HS3, laatste alinea. 

Loes : « lwo/èletijk ,i, in plaats van : 11 elk­ 
heelUjk ». 

ART. tö4. 

l, 3°. - Lees: 1c moet hij insgelijks schrif­ 
telîjk bevestigen », in plaats van : « moet hij 
insgelijks schriftelijk bewijzen ». 

II, 6°. - Lees : 1, Slechts toegang tot eeue 
brandkast ... ,,, in plaats van : << Slechts toe­ 
gang tot de brand kast ... )) 

AnT. 160, 'l • alinea. 

Lees: « worden inqetrokken ». in plaats van 
cc worden ge.~dtrapt ,i. 
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ANNEXE Il BLJ l 11\.G-]~ 1 L 

A ,t1•;.\'1>E,rn:\TS Ptü;s1,:NTl;:s 
PAH LA CO:\IMlSSION. 

AMENnt~:\lENTEN IH.)Oll DE 
UHIMlSSH~ INGIWIEND. 

Ain. ::;. 

Le second alinéa est rem­ 
placé par le texte suivant : 

.So11t c;x;empls tf u- timbre : les décla­ 
rations de succession et de mutation par 
décès. les procurations en original, en 
copie ou extrait qui y soul annexées et 
les récépissés de dép_öt. 

A.in. 8. 

L'article 8 est remplacé par 
le texte suivant : 

Les effets de commerce domicilies ù 
l'étranger et tracés su I' des li r{'s établis 
en Bel~ique. ainsi q1te k, dfots Li rés 
sur l't'·trnn~PI' pour eompte d'un tiers 
donneur d'ordre établi en Belgique ne 
hénéficien t pas des artidcs l et 2 du 
titre I" de la loi du '2!) rleceurhre 1911. 
La présente rlisposition n'es! pas appli­ 
cable aux effets de commerce tirés par 
une maison établie en B.-lg·irpw sur les 
agences 011 succursales qu'elle possède 
à l' étt·anter·. 

Aur, ·lfl .. 

Ajouter après le mot 
ticles », le chiffre t, ,']{; ». 

:\1n. :-L 

De 2·· alinea te vervangen 
door den volgenden tekst : 
Zijn vrij Mn ~cycl: de aang·irtcn nm 

successie en van overgang wegcus over- 
1 ijden , de volmachten in hel 001'sp1·011- 

kelijke , i11 kopij of uittreksel daaraan 
gelieehl en de onl\·ang-hewijzen van 
needegg-ing. 

Ain_ 8. 

Het te vervang·en door den 
volgenden tekst : 

Voor de in het buitenland g·rdomiri- ,. 
lieerde handolsellecten en ~·ctrnkkcn op 
in Bel~ii; gevestigde betrokkenen, als- ••.. ~ c., 

mede vo o r de effecten getrnkken O[> het 
buitenland voor n-kening van ecu derden 
in Bel~ii; gevestigden trekker. ¼{clden 
nid de hepalinµ;en der artikr len I en 2 
van den eersten tiu-l <kr wi-t van 
29 December 19 l 1. Deze bepaling is 
niet van toepassing op <le handelscffoc­ 
ten ~·etrokken door CC!l in lk(g:iü ge\'(~S- 

C:J C: " 

tigde fiqna op de a~ent:whappen of 
filialen die zij in het buitenland hez it, 

Ain_ ·f.1 .. 

« ar- 1 Na het -woord cc artikelen » toe­ 
! voegen het cijfer « 3U ». 
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Ain. 18. 

a) Au premier alinéa, après 
les mots : « ouverts », ajouter : 
« (//J('C on Sll/1S qarantic ))_ 

b) Remplacer le 4" alinéa par 
le texte suivant : 

Toutefois les banquiers cl autres pro­ 
fcssiounels qui n'envoient ù leurs clients 
que des extraits de compte semestriels 
on annuels, n'ont d'autre obligation que 
de remettre cet extrait ù lems clients 
dans les trois mois qui suivent l'expi­ 
ration du semestre ou -de l'année. Dans 
Ct' cas, ils acquittent I'unpót au Laux 
de ;'H) centimes pat· 1,000 francs poul' 
un semestre ou de l franc par 1,000 
francs pour 1111c année, sui· le découvert 
moyen résultuut des opérations traitées 
au cours tl11 semestre ou de l'annóe. 

Cc 11t"·co11vert Pst représenté par Ic 
capital qui. pour nue période de l80 
jours ou de :-WO jours et au taux con­ 
venu entre parties po11r les postes débi­ 
teurs, aurait produit la somme dont le 
dont le comji!C est ,khité i1 titre d'inté­ 
rets ù l'expiration du semestre ou de 
l'année, 011, le cas èchéant , ù Ia date de 
la clóturc du compte si celle-ci a lieu 
an cours du semestre 011 de l'nnnée. 

Les hanqu iers et autres profession­ 
nels qui n'enverraient pas d'extrait de 
compte it leurs clients. acquitteront la 
laxe par l'apposition d11 timbre dans 
leurs registres. 

c) Ajouter un dernier alinéa 
ainsi eonen : 

" 
En cas de suspension de paiement, de 

Anr. 18. 

a) In de eerste alinea, na het 
woord « gcldvoorschotten >> in te 
voegen cc wet o/ souder waarbory ». 

b) De 4" alinea te vervangen 
door den volgenden tekst : 

Echter, hebben de bankiers en andere 
professio neelen, die aan hunne kliën­ 
Len slechts uittreksels van halfjaartijk­ 
sche of jaarlij kschc rekening zenden, 
geen andere verp licluiugdan dit uittrek­ 
sel aan huune klienteu Le overhandigen 
binnen drie maanden na het verstrijken 
vun het halfjaar ol' van hel jaar. ln dit 
geval, voldoen zij· de belasting tegen 
lid bedrag- ,:m ;'>0 centiem pet· 1.000 
frank ,·001· een halfjaar of van l frank 
per l, OUO frank voor een jaar, op het 
gemiddeld voorschot blijkens de in den 
loop van het halfjaar of van liet jaar 
gedane verrichtingen. 

Dit voorschot is ve1teg·cnwoonligd 
door het kapitaa] dat, voor een tijds­ 
ruimte van 180 dagen ofvnn 3li0 dasren 

ü ~· 

en tegen het tusschen partijen overeen- 
gekomen bedrag voor de debet-posten. 
zou opgelerenl hebben de som waarvan 
de rekening. bij wijze van interesten, 
wordt belast bij het verstrijken van het 
halfjaar of van het jaar, of desgevallend, 
op den datum der rckeningsafsluiting, 
indien dcxe in den loop van het half­ 
jaar of van het jaar plaats heeft. 

De bankiers en andere profession­ 
ncelen die aan hun kliënten geen uit­ 
treksels van rekening zouden zenden, 
mld oen de taxe door het aanhechten van 
het zegel in hunne registers. 

c) Een laaste alinea toevoe­ 
gen, Iu idenr'e : 
fnr1eval l'an schorsing i•an betaluu], 
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concordat préventi] ou tie [aillite, le 
timun: -,w doit pas éirc rcnouoel«. 

Intercaler un article 18bls I Tusschen te voegen een 
ainsi conçu : artikel i s=. luidende : 

•< Les dispositions des articles 15, 
Ui cl ·18 11e sont pas applicables aux 
pn·Ls ou avances s111· marchandises lors­ 
lluc Ic débiteur justifie que les mar­ 
chandises ont été importées par lui de 
l'élran~er et seront revendues par lui it 
l'd1·ange1·. 

» Dans ce eus, les prêts el les avances 
doivent 1\lre constatés par des écrits ou 
duns de:,; comptes portant exclusivement 
sur des marchandises se trouvant dans 
et's conditieus. 

,, Si dans la suite une autre destina­ 
t ion est donnée ù la marchandise, le 
droit qui n'aurait pas été pen:u devra 
ètre arquitté dans le mois de l'affectation 
nouvelle donnée it la marchandise. » 

A,n. 28, 2V, 30 l't ~l. 

A supprimer. 

Anr. 33. 

A rem placer par le texte 
suivant: 

Ain. 3H. 

van preventie/ cinuxmlaat tut voor!.-11- 
mùu] of van faillissement, moet het :,egel 
niet heruieuuul worden. 

AnT. 'f 8lJis. 

<< De bepalingen van de artikelen -15, 
1H en 18 zijn niet van toepassing- op de 
leeniugun of voorschotten op koopwa­ 
ren wanneer de schuldenaar bewijst dat 
de koopwaren door hem uil het builen­ 
land werden ingevoerd en door hem in 
het buitenland zullen verkocht worden. 

» ln dit ~·eva! moeten tk leeningcu 
en voorschotten vastgesleld worden 
door geschriften or in rekeningen uit­ 
sluitend betrekking hebbend op koop­ 
waren welk» zich in die voorwaarden 
bevinden. 

» \Yonlt er naderhand eeue andere 
bestemming aan de koopwaar gegeven, 
den moet het recht, dat niet zou geheven 
zijn, betaald worden binnen een maand 
na de nieuwe besteuuning aan de koop­ 
waar geg·even. ,, 

Ain. 'i8, 29, 30 et 31. 

Te doen wegvallen. 

Ain. 33. 

Te vervangen door- den vol­ 
genden tekst : 

l•:n cas de contravention au 1~' alinéa Ui,i overtreding van het ·l'' lid van 
d1• l'article ;J2 il est encouru une amende artikel 32, wordt ceue boete van 
de 100 francs par la !JCrsonne qui a 100 frank beluopeu door den persoon 
dres,t· J\;crit. 1 dir- hel geschrift heelt op~,~uiaakt. 

Aur. 3Y. • 

Remplacer les deux: pre-1 De eerste twee alineas te 
mier s alinéas par ce qui suit : 1 vervangen als volgt: 

E$l soumis ~1 un droit de timbre pro- Is onderworpen aan een evenredig 

15 
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port ionnel de 2t, ceutuues pai· t ,000' ze~elt·echt van 2t, centiem per 1,000 
francs ou lraction de 1,000 francs, lrauk of breuk vau l ,000 frank, hel 
1'0ci·it <·011stalaut li\ report qui est con- gt•sehrif'L waaruit het report blijkt met 
du nvcc un hauqu ier 1111 111J1u· w1 te1•111.t' 1•c11e11 bankier gestolen of' voor een ter- 
'/IIÏ ne dépass/' pas vi11y1 j1111rs. mijn die twintig dagen niet overschrijdt. 

En cas ,k reports suceessifs /Hllll' des 111 g<!vtll van achtereenvolgende re- 
;1áiocfrs ne 1frp1tssant pas viiu]! jours, porten uoi»: u·nnünen die twintig dayc11 
chaque renuuvcl lemeut donne ourerture niet ouersclirijdcu, geeft elke vernieu- 
11 u11 nouveau druif. de 2;"5 centimes par wing unnlculiiu} tot een nieuw recht van 
-JJ)()O/ra11cso11/1·11ctiont!el,OOO/i·a11cs. ':J;"j centiem per 1,000 [ronk of breuk 

vau 1,0()() [rank, 
Le droit est acquitté au tuux fi:té par 

{' article 1 ."/ lorsuiu: {c repu1·t 011 /(' 1ï'IWll­ 
ucllcmeut est canciu F'"'!' 1111 ternie e.1.:­ 
céda11l vinyl jonrs. 

Ain. Ml. 

A l'alinéa 2, substituer le 
mot <• quart » au mot <c huitième ». 

A supprimer. 

Aur. t)Ï. 

Faire précéder l'article de 
ce qui suit : 

Sans préjudice <les exemption» édic­ 
tées par l'article-ID de lu loi du i8 rw,)t 
1 Y:!1, JJOII r ... 

AnT. 58. 

Sauf ce qui e.,t dil ù l'article 08, sont 
soumis ù une taxe forfaitaire unique 
de 2 °/0 : 

l O Les produi ts végétaux tie la cul­ 
ture indigène, autres que les fruits. 

JVmmeer liet reporto] de uernieuioinq 
ges{ oten ioordt t'OOr eene termijn die uuin­ 
t iy d11yen ouerschrijdt, wordt het recht, 
1·astyest1•ltl bij artikel 13, yekwete11. 

AH'r. 4H. 

In de tweede alinea, het 
woord : cc achtste » te vervangen 
door : " vierde ,,. 

AH'r. 52, 53, :".H. en 5t;. 

Te doen wegvallen. 

Ain. 57. 

Het artikel te doen aanvan­ 
gen met de volgende w-oor­ 
den: 

Onverminderd de uitzonderinqen voor­ 
sien bi] artikel 49 der wel Mn 28 A ug1is­ 
tus 1921, wordt, voor ... 

AnT. ;,8. 

L'article 58 est remplacé I Het te vervangen door de 
par la disposition suivante : volgende bepaling : 

Behalve hetgeen is geregd bij artikel 
H8, worden onderworpen aan een voor­ 
uit vastgestelde eenige taxe van 2 t. h. : 

l'' De plantaardige voortbrengselen 
der inlandsche bebouwing, andere dan 
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légumes cl grains tic umïs. les produits Ide vruchten en tic groenten, de gelijk­ 
ile même espèce importés tie l'étranger: soortige uit het buitonluud ingevoerde 

voortbrengselcn , 
2° Le beurre: 1 2° De boter; 
3° Les enzrais chimiques et les <, 

engrais de pl'ovcnanrc animale, ainsi 
que les t our-teaux et les déchets ou 
issues de meunerie, de brasserie, de 
malterie, de distillerie, de sucrerie ou 
autre industrie, servant d'aliments aux 
animaux on d'engrais pour les terres. 

La taxe de 2 't, est per(:ue :\ l'occasion 
de Ia déclaration de mise en consomma­ 
tion ou de la vente par le producteur 
suivant qu'il s'agit de produits Nrnngers 
ou indigènes. Elle couvre toutes les 
transmissions ultérieures jusqu'à l'urri­ 
vée de la. marchandise en mains du 
consommateur. 

Est assimilé an consommateur, pour 
l'application de la présente disposition, 
celui qui soumet le produit à une main­ 
rl'œuvre industrielle. 

La taxe est réduite à ·l 0
/0 pour les 

rentes faites par un cultivateur à un 
autre cultivateur sans aucun intermé­ 
diaire. 

Elle est également réduite ü l 0/0 pour 
le froment, l'épeautre, le seigle et Ie 
méteil lorsqu 'ils sont destinés à la pani­ 
fication et vendus, sans aucun intermé­ 
diaire, par le cultivateur au meunier ou 
déclarés en consommation au nom de 
ce dernier. 

Au cas où le meunier donnerait aux 
<lites céréales une affectation autre que 
la fabrication de farine panifiable, il 
aurait pour obligation de compléter la 
perception à due concurrence de la ma­ 
nière et dans le délai qui seront déter­ 
minés pnr arrêté royal. 

L'article f>7 ci-dessus n'est pas appli- 

a0 n~~ scheikundige meststoffen Pli de 
dierlijke mest, alsmede de raapkoeken 
en de afval v;111 maalderij, brouwerij, 
mouterij , brauderij , suikerfabriek of' 
andere nijverheid, dienende als voeder 
voor tie dieren of als meststof voor den 
gl'Ond. 

De taxe van :2 t. h. wordt gchc\'en bij 
gelegenheid van de aangifte van inver­ 
bruikstelling of van den verkoop door 
den voortbrenger naargelang het > tl tl 

vreemde of inheemsche producten be- 
treft. Zij omvat al de latere overdrachten 
tot rlat de koopwaar in handen van den 
verbruiker komt. 

Wordt met den verbruiker gelijkge­ 
steld, voor de toepassing· Yan de vooraf­ 
gaande bepaling, hij die het product 
een industrieele bewerking doel onder­ 
gaan. 

De taxe wordt tot op i l. h. vermin­ 
derd voor de verkoopingen gedaan door 
een landbouwer aan een ander land­ 
bouwer, zonder eenigen tusschenper­ 
soon. 

Zij wordt insgelijks verminderd op 
1 t.h. voor de ha vel'. de spelt. de rogge 
en rie masteluin wanneer zij bestemd 
zijn voor de broorlhereidmg en, zonder 
eenigeu tusschcnpersoon, verkocht wo r­ 
den door tien landbouwer aan den mo­ 
lenaar of, in naam van dezen laatste, 
voor het verbruik worden aangegeven. 

Wanneer de molenaar aan gemelde <. 

granru eene andere bestemming zou 
geven dan de fabricatie van broodmeel, 
zou hij verplicht zijn de hellin;{ tot eeu 
voldoende bedrag aan te vullen op de 
wijze en binnen den termijn hij Konink­ 
lijk besluit te bepalen. 

Bovenstaand artikel 57 is niet van 
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cable aux trausruissious régies p:u les 
présentes dispositions. 

En ce qui concerne les plantes indus­ 
trielles, un urrèté royal poul'ra reporter 
l'exigibililt'\ de la taxe forfaitaire a11 

moment de la vente il l'industriel. 

Intercaler un article 581,;, 
ainsi conçu : 

La taxe perçue en exécution de l'ar­ 
ticle précédent couvre la transmission 
des farines de céréales fabriquées en Bel­ 
gique lorsque les grains dont ces farines 
proviennent ont subi la taxe de trans­ 
nnssion. 
En ce qui concerne les farines im­ 

portées, la taxe est perçue, selon le 
régime de l'article précédent. aux taux 
de l 0

/0 pour les farines de froment, 
d'épeautre, de seigle et de méteil et 
de 2 °/0 pour les autres farines. 

Intercaler un article 5gter 
ainsi conçu : 

Toute marchandise rentrant dans les 
prévisions de l'article ;;g_ vendue par 
un producteur de marchandises simi­ 
laires est réputée, jusqu'à preuve du 
contraire, avoir été produite par êe 
dernier. 

ART. nO et 61. 

A supprimer. 

AnT. 132. 

Remplacer Farticle 62 par 
le texte suivant: 
Il est perçu une taxe unique de l -t. 

toepassing op de overdrnohten vallende 
onder de regeling van onderhavige be­ 
palingen. 

Wat de industrieele planten hetl'el't, 
kan dooreen koninklijk besluit. de eisch­ 
banheid van de vooruitvastgestelde taxe 
worden verschoven tot bij den verkoop 
aan den industrieel. 

Een artikel 58h1"" in te las­ 
schen, luidende : 

De taxe geheven in uitvoering van 
het vorige artikel dekt de overdracht 
van het in België gefabriceel'de graan­ 
meel wanneer het koren, wam· dat meel 
van voorkomtt de overdrachtsbelasting 
heeft betaald. 

Betreffende het ingevoerde meel, 
wordt de taxe geheven volgens het 1·e­ 
~:ime van het voriee artikel teven de Cl ë:'J , () 

bedragen van -1 t. h. voor hel meel van 
graan, spelt, rogge en masteluin, en 
van 2 t. h. voor alle ander meel. 

ÁRT. 58ler. 

Een artikel 58ter in te las­ 
schen, luidende: 

AI de koopwaren hehoorende bij die 
door artikel 58 voorzien en verkocht 
door een voortbren o-er van o-e\îJ. ksoor- v ~ 
tige waren, worden geacht, zoolang het 
tegendeel niet bewezen zij, dool' dezen 
laatste te zijn voortgebracht. 

AaT. 60 en tH. 

Te doen wegvallen. 

ÀRT. fi2. 

Het te vervangen door den 
volgenden tekst : 

Een eenige taxe van i l. h. wordt 
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La taxe est acquittée ù l'occasion de 
la déclarntion de mise en consouuuauon 
ou de la vente soit par l'importateur soit 
par Ic producteur suivant qu'il s'agit de 
produits étrangers ou indigènes. Elle 
couvre toutes les transmissions ulté­ 
rieures jusqu'à l'arrivée de la marchan­ 
dise en mains de celui etui la consomme 
ou la soumet ù une main d'œuvre indus­ 
trielle. Elle s'applique mème ù la vente 
directe du producteur an particulier 
consommateur. 

pom la transmission des charbons. des I geheven voor de overdracht van steen­ 
agglomêrés rie houille et des cokes. kolen, van steenkoolbrikeuen en van 

cokes. 
De taxe wordt gekweten bij de aan­ 

gifte van inverhruikstulliug of van ver­ 
koop hetzij door den invoerde hetzij 
door den voortbrenger volgens dat het 
uit- of imheemsche producten betreft. 
Zij omvat al de latere overdrachten tot 
wanneer de koopwaar in handen komt 
van dengene die ze verbruikt of ze een 
industrieele bewerking doet ondergaan. 
Zij wordt zelfs toegepast op den recht­ 
streekschen verkoop van den voortbren­ 
ger aan den bijz onrleren verbruiker. 

ART. {î3. 

Modifier le deuxième alinéa 
de l'article 63 comme suit : 

Celte taxe est tlxée ù JO centimes par 
kilogramme du poids vif de l'animal. 

Supprimer le quatrième ali­ 
néa de cet article. 

ART. 68. 

Am. 63. 

De 211 alinea te wijzigen als 
volgt: 

Deze taxe wordt bepaald op lO cen­ 
tiem per kilogram levend gewicht van 
het dier. 

De 4° alinea van dit artikel 
te doen wegvallen. 

ART. G8. 
Remplacer le 2° de l'article Nr 2°van artikel 49 (nieuw), 

49 nouveau proposé par l'arti- door artikel 68 van het ont­ 
cle 68 du projet, par ce qui werp voorgesteld, te vervan- 
suit : gen als volgt : 

" 2° Les ventes de pain, de pommes 
de terre, d'œufs, de lait, de margarine, 
de saindoux, de graisse de bœuf, de 
viandes congelées et de sirop. " 

cc 2° De verkoop van brood, aardap­ 
pelen, eieren, melk, margarine, reuzel. 
rundsvet. bevrozen vleesch e11 siroop. n 

AnT. 69. 

Modifier l'article 69 comme 
suit: 

Le 1" alinéa de l'article f>-:2 de la loi Het eerste lid van artikel 5·-2 i-Ier wet 
du 28 août Hl2t est remplacé par ce qui van 28 Augustus 1921 wordt vervangen 
suit : door den volgenden tekst : 

ART. 69. 

Het te wijzigen als volgt : 

La délivrance d'une facture est obli- « Het verstrekken eener factuur is 
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~atoirc pour tonte vente dont Ic prix 
esl supérieur ù au Irnncs. si fr /JC/lUCl/1' 

est un co11Hrn•r1::111t établi en Belgique, 
ù moins que i'opét·:ition n'ait une cause 
étrangère ù sou t-om m erce ou i1 sa prn­ 
fessiou. 
llans Ic cas 011 l'ucùeteur seul est un 

(;()J/IJnC/'Ç(Wl ,;tabli l'll Ueluiq11c, il lui 
incombe tie 1frli11rer á sun vendeur un 
bordereau d'ochut. 

Sans préjudice de . . . (le surplus 
· sans changement). 

AnT, 7a. 

De volgende alinea toe te 
voegen : 

Ne sont pas considérés comme une Worden niet als een industrieele 
main-rl'œnvre industrielle latorréfaction bewerking aangezien, het branden van 
des cafés, le nettoyage. le triage, le kotlie, hel schoonmaken. uitlezen, dro­ 
séchage ou le mélange de marchandises, gen of vermengen van koopwaren, als­ 
de mème que leur concassage, leur mede het fijnstampen, het braken of het 
broyage ou leur mouture sans soustrac- malen er van zonder onttrekking van 
tion de matières. stof. 

Ajouter l'alinéa suivant : 

verplichtend voor eiken verkoop waar­ 
van de prijs HO frank te boven gaat, 
indien de uerkooper een in Belgiö geves­ 
tigd handelaar is, tenzij de verrichting 
ecne oorzaak heeft welke aan zijn handel 
of aan zijn beroep vreemd is. 
ln geval de kooner alleen een in 

België gevestigd lunuleluar is, dient hij 
aan den oerkooper een kcopbtrrdere! a/ le 
leveren, 

Ouveruunderd de toepassing ... (het 
overige ongewijzigd. 

Aur. 73. 

ART. 711. 

2° Intercaler l'alinéa suivant 

Les mêmes obligations incombent 
aux cultivateurs en ce qui concerne les 
factures et autres documents servant à 
la perception de la taxe de transmission, 

ART. 74. 

t • Au deuxième alinéa de 1 ° Aan de 2de alinea, na de 
l'article 74, ajouter après les woorden : « brevet van surnume­ 
mots cc brevet de surnuméraire » les raire te hebben bekomen », toe te 
mots « et tujissnm: en rert u d'une auto- voegen : « en handelende uit kracht 
risation spéciale du directeur généml de van eenc bijzondere machliging van­ 
cette administration. " ll·ege den alqemeenen bestuurder van 

dit beheer. » 

2° Tusschen de laatste twee 
entre les deux derniers ali-1 alîneas de volgende alinea. in 
néas de l'article 74 : te lasschen: 

Gelijke verplichtingen binden de 
landbouwers voor wat betreft de factu­ 
ren en andere stukken dienende voor 
het heffen van de overdrachtsbelasting. 
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An-r. 80. 

Au 5°, ajouter après les mots 
c, cultiva leurs » les mots « ou aux 
cultivateurs ". 

A111·. 8-2. 

L'article est complété par 
le texte suivant : 

JI. - Il est aj outé ù l' :il'lid{• V de la 
loi du 10 aout 1923 cc qui suit : 

" lt,0 Les factures relatives aux mar­ 
chés pom· construction d'iuuneubles. 
lorsqu'elles ont pour objet des sommes 
dues pat· une société dhubitnüous 
ouvrières régie pat· les lois du H uuùt 
1889 et du ;iO juillet lö!H. p:11· la 
Société nutionale des habitations et 
logements ù bon marché. par· une 
société régionale ou locale a~n:•óe. ainsi ~ ~ 
(l'Ie par· les particuliers qui jouissent 
ties primes accordées pat' le Gou\'el'lle­ 
ment pour encourager la construction 
d'habitations i1 hon marché. » 

Ain. 8;' •. 

La partie du texte du ~ 1 or 

A11T. 80. 

In n' 5°, de woorden cc door 
de landbouwers " te vervangen 
door « door of' ami de lcnullnnuoers )) . 

A1rr. 82. 

Het door den volgenden 
tekst aan te vullen 

Il. - Aan artikel ~) der wet van 
10 Augustus 1923 wordt toegevoegd : 

" J~v De facturen betreffende overeen­ 
komsten voor het bouwen vau onroe­ 
rende goederen, wanneer zij tot voor­ 
wt•t·p hebben sommen verschuldigd door 
eene maatschappij voor werkmanswo­ 
ningen l1el1rt•1·tl dool' de wetten van 
f) Augustus 1889 en van 30 Juli 1892, 
door de Nationale Maatschappij voor 
goe(lkoope woningen en wounvertrek­ 
ken, door eene toegelaten gew·estelijke 
of plaatselijke maatschappij, alsmede 
door de particulieren die de premièn 
ontvangen tocg·ckt•nd door de Begee­ 
ring tot aanmoedig-in:;{ voor hel houwen 

(.. (. r:.,, 

nm goedkoope woningen. » 

B et gedeelte van den tekst 
qui est comprise entre le pre- van§ 1, begrepen tusschen de 
mier et le der-nier- alinéa est eerste en de laatste alinea's, 
remplacée par ce qui suit: wordt vervangen als volgt: 

« Toutefois, pour les dépenses foi tes 
tians les hôtels. restaurants cl .autres 
établissements similaires, aux ('hifft·es 
tie 10, 1;; et :JO francs fixés (Hll' l'ar­ 
ticle 38 pai·agraphc I" de la loi du 
28 aout H):21, son l su bsti tués ceux de 
i5, 20 el l&-0 francs el le droit est portó 
à 6 °/ •. 

« Echter. voor wat hetrel] de uil­ 
gaven, ~etlaan in hotels. spijshuizen en 
andere gelijksoortige inrichtingen, wor­ 
den de l.>t'dragen van 1(), 15 en 30 frank, 
naar luid van artikel 38, ~ ·t, der wet '- 
van 28 Augustus HJ-21, vervangen dool' 
die van 15, 20 en lkO frank, en het recht 
wordt gebracht op 6 t. h. 
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)) Cc droit <·st relevé à 12 "], si le 
pi·ix du l'Cpas, de la location de chambre 
011 de la pension Li{•passc respect ivement 
~:'>. ;'i(l et 7,'; fra nes. 

» lt:11 cc qui vourerue [('s dépenses 
faites dans les 1-1:Hissc1·ies, tea-rooms et 
autres établissements similaires, le droit 
est po1·k ù ·11 "/0 lorsque Ic montant de 
la dépense dépasse 10 franrs par repas 
el pal' pPt'S0111W. 

>i Le droit calculé au taux <le ·12 "/ .. en 
vertu des deux aliuéns qui prérèrlent, 
est liquidé de;, francs en ;'> franes. sans 
limitation, sur le moulant de la somme 
payée. abstraction faite de la fraction 
inférieure ù ;'> francs. 

>> Sont assujetties ù un droit fixe de 
:W centimes, les quittances se rappor­ 
tant ù des dépenses dont le montant ne 
dépasse pas les minimums de -tO, (;i. 
'20 et M) francs indiqués ci-dessus. » 

Aur, Htî. 

a) Après les mots : ,, li •;. », 
ajouter les mots : « ou 12 i selon 
les distinctions (ailes au paragraphe pre­ 
mier de l'article 85 ». 

b) Supprimer à la fin de 
l'avant-dernier alinéa les mots: 
« lo 1·sque la dépense dépasse ·I O francs 
pal' r'epas et par· personne >l. 

,\1n. 10:3. 

Au premier alinea. de l'ar­ 
ticle 103. biffer les mots: salaires 
ou déboursés >J qui se trouvent 
après les mots : << du chef d'hono­ 
rarres ". 

Ain. 105. 

A supprimer. 

li Dit recht wordt tot 12 l. l1. opge­ 
voerd, indien de p rijs van hel eetmaal, 
"an ile kamerhuur of van het pension 
onderscheidenlijk meer dan 2t-i, ;'îO c11 

if'> frank bedraagt. 
» Voor wat beu'elt de uitga\'Cll ge­ 

daan in pastei bakkerswinkels. tea-rooms 
en andere gelijksoortige inrichtingen, 
wordt hel recht v;eb..acht op 11 l. lt. 
wanneer het bedrag der uitgaven 
10 frank per eetmaal en per· pe1·soou 
overschrijd l. 

» Het recht herekcnd te~reu tien 
rentevoet van 12 t. h .. nit krach te van 
de \'Orige twee alinea's, wordt ~l'lnvct,•11 
van ;") tot ;') frank. zonder beperking. 
op het bedrag der betaalde som. afge­ 
zien van de hreuk kleiner dan;'; frank. 

» Aan een vast recht vau 20 centiem 
zijn onderhevig de kwijtschriften be­ 
treffende uitgaven waarvan het bedrag 
niet de minima van Je bovenvermelde 
10. Vi, 20 en '~0 frank óverschrijdt. » 

Ain. 8ti. 

a) Na de woorden « 6 t. h. » 

toe te voegen cc of 12 t. ù., volgens 
!tet onderscheid gemaakt bij ~ 1 l'a11 

artikel 8;} ,1. 
b) Aan het slot van de voor­ 

laatste alinea te doen wegval­ 
len de woord ~n : << wanneer de 
uitgave 10 frank per eetmaal en per 
persoon overschrijdt ». 

.\1n. 103. 

Vóór de woorden : « aan lie 
advocaten » de woorden << loonen 
of voorschotten » te doen wegval­ 
len. 

Ain. !05. 

Te doen wegvallen. 
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A1tT, lOB. 1 AHT. 10H. 

Rédiger comme suit I'al i- 1 Alinea 3 te doen luiden 
néa 3: 

« Toutefois, ponr les personnes sou­ 
mises ii une discipline prnlessiormelle 
lógalemcn L ol'ga11ist'·1•, la déiivrnnce d · 11 ne 
quittance d'honoraires n'est pas ohligu­ 
toire, sanf ü annuler dument dans leur 
carnet ù souches Ic reçu non délivré ou 
ù inscrire la somme dans le livre jour­ 
nal de leur comptahilité profession­ 
nell c ; en ces cas. le dro i I sera pel'çu 
anuucllemeut, ù titre couipensntoirc , 
sur le montant total des honoraires 
pour lesquels il n'a pas dé déliné de 
quittance. }) 

Aur. 1 ~W. 

l O Ajouter les mots : Si le pri» 
ne tlcpasse pas JO millions; 

<< Evenwel, voor de personen, onder­ 
woqien aan ecne Lij de wet ingerichte 
bcroepstucht , is hel ullevcren van een 
kwijtschrift voor honoruricn niet ver­ 
plichtcnd. met dien verstande dat zij 
in hun stamboekje het niet afgeleverd 
ontvangbewijs on~eldig maken of de 
som inschrijven in het dagboek van 
hunne bcrocpscomptabilitcit; in deze 
gl~va!lPn wordt het recht jaarlijks gehe­ 
ven als compeusauc, op het gèhcd 
be1lr:ig- der honorariên voor dewelke er 
geen kwijtsr-luift went afgeleverd. >, 

Ain. rnn. 

I O Toevoegen : « Indien tie JH"Us 
niet 10 millioen overschrijdt. >> 

'2° De volgende alinea toe­ 
voegen: 

Si Le prix dépasse 10 millions le droit Indien deJ>rÏ;js Iûmdlioen overschrijdt, 
est fixé comme suit : wordt het recht bepaald als vnlgt : 

2° Ajouter l'alinéa suivant: 

Sur les 10 premiers nullions 2''/o. 011 de eerste 10 nullioen, 1 t.h. 
Sur les 10 millions suivants 1. 75 "',i0• Op de volycnde 10 millioeu , 1. 75 t.h . 
Sur les 10 millions suivtuus 'f.;"j()c/,,. Op de oolqerul« 10 nulliocn, 1.~0 i.t: 
Sur fes l O millions suivants 1. z;"j "/0• Op de v11lge11de 10 millioen, 1 .2[j t. ft. 
Sur Ic surplus 1 "/,,. 011 de oreriqc millioeneu, 1 t. !,. 

Ain. l-'l.-1. 1 ART. llt-1. 

Intercaler un quatrième ali-1 Een vierde alinea in te las- 
néa ainsi conçu : scben luidende 

<c Les tl mits de 2,000, / .soo el I De rechten van :!,000, i ,!>00 en 
-iOO [rancs précus a11 présent article ;j00 (rani. bU dil artikel »oorsicn worden 
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sont réd uit» de mou ié lurs11 uc fr montant lol 011 de hel /t t'l' rm iuderd touu nee r het 
des 1·,we1111s de l'iiuéress« 11c d,;pusse pas /Jcdray ran de inlannsten van den betrok­ 
le double du minimum ties retenus kcnc niet het dubbr! uuel'schrijde11 van 
exonérés de la sunertuxc n1 exécution het minimum tier V//11 su1w1·1t1:r:1i orijqe­ 
des lois coordonnées relatives au» imJH>ls stelde inkomsten in uitooeriuq 1111n de 
sur les reI11'II1Is, )> sameuoeoniend« uicttcnrn: de inkomsten- 

ln·! asti11y c11. 

Ain. um. 1 A11T. IUH. 

Supprimer le chiffre 9 au In de 2<l" alinea van het arti- 
26 alinéa de l'article 163, tel kel 163, zooals het door de 
qu'il est amendé par 1~ Gou- Regeering is gewijzigd, het 
vernement. cijfer 9 te doen wegvallen. 
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CHAMBRE 
des Représent~nts. 1 

KAM EH 
del" Volksverteqenwoorciigers. 

Projet de loi portant modification aux I Wetsontwerp tot wijziging van de wetten 
lois sur les droits d'enregistrement, 
de timbre, de greffe, d'hypothèque, 
de succession, ainsi qu'au régime 
des péages des voies navigables 
administrées par l'État. 

TABLEAU DES TEXTES (1) 

1 ° Législation actuelle; 

2° Projet de loi; 

011 de registratie-, zegel-, griffie-, 
hypotheek-, successierechten, als­ 
mede van het regiem der weggelden 
voor de door den Staat beheerde 
bevaarbare waterloopen. 

TABEL DER TEKSTEN (1) : 

1 ° Huidige wetgeving; 

2° Wetsontwerp; 

3° Amendements proposés 3° Amendementen door de 
par le Gouvernement et par la Regeering en door de Corn- 
Commission. missie ingediend. 

("') La concordance n'a été établie que J (1) Ue overeenstemming werd enkel be- 
pour les dispositions relatives /1 la taxe de werkt voor de bepalingen betreffende de 
transmission tart. ~7 à ifi), au droit d'en- overdrachtsbelasting (art. m tnt i5), het 
registrement et d'hypothèque (art. H2 registratie en hypotheekrecht .art. H2 
/1 H4) et un droit de succession (art. UH tot H4J en een successierecht (art. 151 
à 'l55). tol 155). 

H 
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Législation actuelle. Projet de loi. 

Taxe de transmission. 

Al\1'. st. 

Pout· les produits qui sont vendus 
publiquement aux enchères on au l'a­ 

bais dans les halles et les minques , il 
est perçu une taxe de I p. c. qui cou­ 
Vl'C, outre la rente par l'exploitant de 
la halle, I'envui en '.eonsignation Oll la 
vente qui est fait il cc dernier. Le Gou­ 
vernerncut peul déterminer les condi­ 
rions que doivent réunir les halles et 
les minques pour que les ventes publi­ 
ques qui y sont !'ailes bénéficient de cc 
rég-irne. 

La remise de biens meubles :1 un 
exploitant d'une salle ile vente ù seule 
lin de IPs vendre publiquement aux 
enchères 011 au rabais n'est pas assu­ 
jouie ü la taxe de transmission, pour 
autant que l'udjudicntion donne 011ve1·- 

I 1 . . 1 l' . turc au , 1·O1t proporuonne l enregis- 
trement. 

Wetsontwerp. 

Overdrachtsbelasting. 

AnT. !:>7. 

Voor de openbaar bij opbod of bij 
afbod in de hallen en III ij ncn verkochte 
voortbrengselen.i wordt eene belasting 
van ·I t. h. geheven, welke. buiten den 
verkoop do or den ondernemer der hal, 
ook omvat de zending van waren in 
consignatie of den verkoop aan dezen 
laatste gedaan. De Regecring nrng- de 
vereischten bepalen waaraan dl:' hallen 
en .le mijnen moeten beantwoorden 
opdat de aldaar gedane openbare ver­ 
ko open van deze regeling· ..:kunnen 
genieten. 

De overhandiging· van rocr~nde 
goederen aan een ondernemer van een 
verkonpzaal, met uitsluitelijk d oel ze 
openbaar· bij opbod of bij afbod le 
verkoopen, is niet aan de overtlrnchts­ 
belaslintondcnvorpen, in zoo verre de 
toewijzing grond ge1~ft voor hel heffen 
van het evenrc,lig rrgistratiereehl. 
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Amendements présentés par le Gou­ 
vernement et par la Commission. 

A1tT. f>i (Co.11.,11ss10N). 

Faire précéder l'article de 
ce qui suit : 

Amendementen door de Regeering 
en door de Commissie ingediend. 

Ain. f>i (Co~uussm). 

Den tekst te doen aanvangen 
door de volgende woorden: 

Sans préjudice des exemptions édic- Onve,·mimlcril de uitwnderi11ge11 voor- 
tées par l'article 4[) de la loi du .28 août zien bij artikel 49 tier wet l'ltn 28 A ugus- 
1921, pour... tus 1921, wordt, voor ... 

2 
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1.ùgi~lalio11 actuelle. Projet tle loi. 

Au'r . !'°}8. 

Sous réserve de cc qui est dit ù I'ar­ 
ticlc ,';i, les produits \'égùtanx ile la 
culture indigi•nc, autres 1p1c les [ru it s 
et les h\gumes, sont soumis i1 nue taxe 
forfaitaire de~ 0

/., ù charge du conso m­ 
matcur iudustricl , couuucrcial ou agri­ 
eole, et plus gt!11Ól'alc111cnt de tout con­ 
souunuteur professionnel. et, Ic cas 
él'ht·ant, pour les produits qui sont 
débités dans les magasins tie detail, ~. 
diarge du marchand dötaillnnt. 

De vooruit vastgestelde taxe van 
2 t. h. omvat den eigendomsovergang 
of al de overgangen te znmen waarvan 
de koopwaar het voorwerp is geweest 
tl!' heeft kunnen zijn alvorens den 
gezcg·deu verbruiker of koopman le 
bereiken. Zij is niet eischbaar bijal­ 
dien deze zich bevindt in een der bij 
artikelen ft-B en M)l>is der wet van 
28 Au~uslus 192 l voorxiene uitz on­ 
deri ngsgernl ten. 
\Vol'dt met den verbruikee gelijk­ 

gestcl<I, voor de toepassing · van de 
voorafgaande bepnliug. hij die het pro­ 
duct een industrieele bewerking doet 
ondergaan. _ 

Les pt'oduils de mèrne espèce imper- l)p gelijksoortige uit het buitenland 
tés de l' étrangt'l' sont, lors de lem ingevoerde producten worden, bij hunne 
déclaration en consonuuatio11, assujettis aangifte voor het verbruik, onderwor­ 
:\ la taxe de 1 °/u- S'ils l'ont ultérieure- pen aan de taxe van ·I t. h. "'orden zij 
ment. l'objet de nouvelles transrnissious, naderhand opnieuw overgedragen, dan 
ils sont, poll!' celles-ci, assimilés aux worden zij, voor deze overdrachten, 
prnduils indi~011es visés au premier 1 ~clijkgesteltl met tie hij het l't" lid 
alinéa. 1 bedoelde inlandsche producten. 

La taxe forfaitaire de -2 °/0 couvre la 
mutation ou I'ensemble iles mutations 
dont la mnrchamlise a été ou a pu ètre 
l'objet avant son arrivée chez le dit con­ 
souunateur ou marchand. Elle n'est pas 
exigible si celui-ci se trouve tians l'un 
des cas d'exemption prévus pa,· les arti­ 
cles 'tH cLl~~)his de la loi du 28 aoùt I t)2 l. 

Est assilè au eonso1111nalf'u1·, pou1· 
l'application de la pr~senlc disposition, 
celui <[UÎ so11111ct le produit ù une 111ai11- 
d'œuvrc industrielle. 

We1,unlwerp. 

A1rr. :-.8. 

(Iuder voorbehoud vau hetgeen is 
gezegd bij artikel f>7, worden de plant­ 
aanligc voortbrengselen der inlaudsehe 
bebouwing, undcre dan de vruchten 

<. 

en de grocntcu, onderworpen aan een 
vooruit vastgestelde taxe van 1 t. h. 
ten laste van den indusu-icclen, conuuer­ 
cieelcn of landbouwverbruiker, en meet· 
in het algemeen, van ieder professio­ 
neel verbruiker. en, desgevallend, voor 
de voortbrcnusclen die in den kleiuhan- v 

del worden verkocht, Len laste van den 
klei nhantlelaar , 
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Anu-nduments l'ri,st•ntrs pat· le 1:011rN11•·1111·nt 
et par la Commission. 

Amcmlcmeuten duor ile• He1rc•erin~rn door 
tic Commissie ingediend. 

AnT. t>X ( Com11ss10N). A11T. ;';8 ( Co.mussm). 

L'article 58 est remplacé Het te vervangen door de 
par la disposition suivante : volgende bepaling : 

Saul' cc qui est dil ù l'urticle H8, soul 
soumis it une taxe forluita irc unique 
lfo 2 "/u : 

1" Les produits ri~g·Naux de la cul­ 
tu re indig-ùne, autres que les fruits, 
légumes et grains de maïs, les produits 
de même espèce importés de l'élrange1·; 

±" Le beurre; 
a0 Les engrais chimiques cl les 

engrais de provcnarn c unimnle, ainsi 
que les tourteaux et les déchets ou 
issues de meunerie, de brasserie, de 
malterie, tie distillerie, de sucrerie ou 
autre industrie, servant d'aliments aux 
animaux ou d'pngrais pour les terres. 

La taxe de 2 °/.,est pe1\·ue ù l' occasi on 
de la déclaration de mise en consomma­ 
tion ou lie la vente pal' Ic producteur 
suivant qu'il s'ag·it de produits drangers 
ou indigènes. Elle couvre toutes les 
transmissions ultérieures jusqu'à l'arri­ 
vée de la marchandise en mains du 
consommateur. 

l~sl assimilé au consommateur, pou1· 
l'application tie la présente disposition, 
celui qui soumet Ic produit à une main­ 
d'u-uvre industrielle. 

La taxe est réduite il l 0
/0 pour les 

ventes faites par un cultivateur ù un 
autre cultivateur saus aucun intermè­ 
diaire. 

Elle est ég·alenu·nt réduite i1 1 "/0 pou1· 
1,: Iroment. l'épeuutrc, Ie scigh: el le 
méteil lorsqu'ils soul destinés ù la puni- 

Behalve hclgeen is gezegd hij artikel 
(i8, worden onderworpen aan een voor­ 
uit Yastgestdde oenige taxe van-:! l. h. : 
l" De planlaardig·c voortbrengselen 

der inluudsche bebouwing, andere dan 
de vruchten en de groenten, de gclijk­ 
soo1·tîg-c uit het buitenland ingevoerde 
voortlu'engselen : 
2° De boter : 
~

0 l)(! scheikundige meststoffen en de 
dierlijke mest, alsmede de raapkoeken 
en de afval van umalderij, brouwerij, 
mouterij , hranderij , suikerfabriek of 
andere nijverheid, dienende als voeder 
moi· de dieren of als meststof voor den 
grond. 

De taxe v~m ~ t. li. wordt geheven hij 
gelegenheid van de aangifte vau invcr­ 
bruikstelliug' of van den verkoop door 
den vourthreugcr , naargelang het 
vreemde or inhcomsche producten be­ 
treft. Zij omvat al de latere overdrachten 
tot rial de koopwaar in handen randen 
verbruiker komt. 

Wordt met den verbruiker gelijkge­ 
steld, voor· de toepassing van tie vooraf­ 
g·aande hepali11g, hij die liet product 
een industriecle bewerking doel onder­ 
gaan. 

De taxe wordt lot op l l. h. veriuin­ 
dcr.l voor de verkoopingeu gedaan door 
een landbouwer aan een ander land­ 
bouwer, xonder eenigcn tusschenper­ 
soon , 

Zij wordt insgelijks verminderd op 
l l. h. voor de harer, de spelt. de rvgge 
eu de masteluin wanneer zij bestemd 
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U·gislatio11 uetuclle. Projet de loi. Wetsontwerp, 
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A111cn1lr111cnl~ pró~1.•u11··$ par Ir 1;011rrr11cmt>11l I A111r11dr.111cn1e11 ingediend door de llPgccring 
<·l par la Commission. c11 door dl' Cummissi«. 

lication et vendus, sans aucun i ntermé­ 
diai 1·c, pai· le cultivateur au meunier ou 
<It'•clarés en consommation au nom dP 
cc dernier. 

An cas où le meunier dounerni! aux 
dites céréales une aflcctntiou autre que 
la fabrication de farine panifiable, il 
aurait pour obligation de compléter la 
perception il ilue concurrence de la ma­ 
nière et dans le délai qui seront rléter­ 
minés pal' arrùté royal. 

L'article :'iï ci-dessus n'est pas appli­ 
cable aux transmissions l'égies pa1· les 
présentes dispositions. · 

En ce qui concerne les plantes indus­ 
trielles, un arrèté royal pourra reporter 
l'exigibilité de la taxe forfaitaire au 
moment de la vente ù l'indnstriel. 

Atn. ~j8l>is (Com11ss10:-.). 

Intercaler un article 58l>is 
ainsi conçu : 

La taxe perçue en exécution de l'ar­ 
ticle précédent conne la transmission 
des farines de céréales fabriquées en Bel­ 
gique lorsque les grains dont ces farines 
p1~ov~cnnent ont suhi la taxe de trans­ 
mission. 

En ce qui concerne les farines im­ 
portées, h taxe est perçue, selon le 
régime de l'article précédent, aux taux 
de 1 ° / 0 pour les farines de frornen t, 
d'épe:wlre, de seigle rt de méteil ci 
Ile 2 °/v pour les autres farines. 

Awr. ;';e1"1 (Com11ssroè'i)­ 

Intercaler un article 5gtcr 
ainsi conçu : 

To11 te marchand isc ren trant dans les 
prévisions de l'article ti8, vendue par 
un producteur de marchandises simi­ 
laires est réputée, jusqu'à prc11ve du 
contraire, avoir été produite par ce 
dernier. 

zijn voor de broodhereiding en, zonder 
eenigcu tusschenpersoou, verkocht wur­ 
den dooi· den lundhouwor aan den mo­ 
lenaar of, in naam van dezen luatste , 
voor· hot verbruik worden H:1ngc·g<\1·cn. 

Wanneer de molenaar aan gelllclde 
granen eenc andere bestcunning zou 
geven dan de fabricatie van broorlmecl. 
z ou hij verplicht zijn de helling· tot er-n 
vuldocnde bedrag aan te vullen op de 
wijze en binnen tien tcnnijn bij Konink­ 
lijk besluit le bepalen. 

Bovenstaand artikel ;iï is niet van 
toepassing op de overdrachten vallemle 
onder de regeliug van onderhavige be­ 
palingen. 

Wat de industricele planten betreft, 
kan dooreen koninklijk besluit de eisch­ 
banheid van <Ic vooruit vastgestelde taxe 
worden verschoven lol bij den verkoop 
aan den industrieel. 

ART. 58°'3 (Coln11ssm). 

Een artikel 58bls in te las­ 
schen, luidende : 

De taxe gchenm in uitvoering nm 
het vorige artikel dekt Je overdracht 
van hel in Relg·ië gefohricecl'(lc gra:-in-­ 
meel wanneer het koren, waar dat meel 
van voorkomt, de overdrnchtsbelasting 
heeft betaald. ' 

Betreffende het ingevoerde meel, 
wordt de taxe gel1e,·e11 <rolg·ens hel: re­ 
~{i me van hel vorisre artikel, tegen de 
bedragen van I t. 11. voor het m~el van 
gra:rn, spelt, rogge en masteluin, en 
van 2 t. h. voor a lie ander nie el. 

An-r. J8l<'.I' ( co~1~11ssm). 

Een artikel 581t:,· in te las­ 
schen, luidende : 

Al de koopwaren behoorende bij die 
door artikel i'i8 voorzien en verkocht 
door een voortbrenger van ~elijksoor­ 
tigc waren, worden geachl, z'oolang het 
tegendeel niet bewezen zij, door dezen 
laatste te zijn voortgebracht. 



IN" HOj ( V([( ) 

Lig-i~lation actuelle. l'rojet d« loi. 

Aur, !"iH. 

Par dt.'.-!'og-ation ù l\u•ticle ;\8, Ic lin 
teillé Cil Belgique cl les étoupes qui en 
proviennent sont assujettis, lors de la 
Iivraisou pat· le teilleur du lin. ù nue 
taxe unique de l ¼ couvrant toutes 
les u-ausmissions dont le produit est 
l'objet depuis sa culture indigè1w on 
t'-lra11görc, ù l'exception de la vente an 
Iilut eur établi en Bolg·i1pte. 

Le taux est porté ù 2 ¼ si la vente 
est faite directement pat· Ic teilleur au 

1 
fllateur. 

Ain. (.0. 

Les transmissions avant pour objet 
le beurre sont soumises :1 une taxe de 
1 °/0 lors de la déclarution de mise 
en eonsouunation, si Ic produit est im­ 
porte, ou lors tic b vente pat· le pl'O­ 
ducteur, s'il s'agit de beurre indigène; 
une nouvelle taxe de 1 °/Q est perçue 
ù l'occasion de la vente soit il un mar­ 
chand détaillant, soit il un consomma­ 
teur industriel ou commercial. 

Ces taxes couvrent toutes les muta­ 
tions dont le produit a t'.~tè l'objet avant 
son univèe chez le dit marchand 011 

co HSO lil mat eu l'. 
Le taux est de 2 °/., si le beurre 

est déclaré e11 consummution au nom 
du murchnnd détaillant ou du consom­ 
mateur industriel ou commercial ou 
s'il lui est vendu directement par le 
producten r _ 

. L'article ;">Ï ci-dessus n'est pas 
applieable aux transmissions régies par 

. la présente disposition. 

Wetsontwerp. 

An:r. M). 

ln afwijking van artikel t,8, wordt 
het in België bczwiugcld vlas en de 
daarvan voortkomende kroten hij de 
levering door· den vlaszwingeluur. 
onderworpen aan een eeuigc taxe van 
l t. h. omvattende al de ovenlraclucn 
waarvan hel product hel voorwc,·p is van 
al' zijn inlandschen of buitenlandschen 
aanbouw, let· uitz oudering van den ver­ 
ko_op aan den in Belgit gevestigden 
sptIHlCl'. 

De taxe wordt gebracht op 2 t. h. 
indien de verkoop rechtstreeks ge­ 
scl_1icdt van den zwingelaar aan den 
spmner. 

Ain. 60. 

De overdrachten die tot voorwet·p 
hebben de boter, worden onderworpen 
aan een taxe van I t. h. hij de aan­ 
~ifte van inverbruikstelling, zoo het 
product is ingevoerd, of bij den ver­ 
koop dooi· den voortbrenger, zoo het 
inlandsche boter betreft; een nieuwe 
taxe van l l. h. wordt geheven hij 
gele~·enheitl van den verkoop, hetzij 
aan een kleinhnmlelaar, hetzij aan een 
industrieel of commercieel verbruiker. 

Deze taxes omvatten al de eigendoms­ 
overgangen waarvan ile boter het voor­ 
werp is geweest vóór hare aankomst bij 
gezegden handelaar of verbruiker. 

Oc taxe bedraagt 2 L h. indien de bo­ 
tel' in verbruik is\1ange~even op naam 
van den kleinhandelaar of van den indus­ 
trieelen en commercieelen verbruiker, 
of zoo zij hem rechtstreeks wordt ver­ 
kocht door den voortbrenger. 
Bovenstaand artikel 57 is niet van 

toepassing op de overdrachten vallende 
onder de regeling van onderhavige 
bepaling. 
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Amendements présentés parle Gouvernement 
el par la Commission. 

Aur. 60 (Co,1u11ss10N). 

A supprimer. 

Amendementen door de Hegeering en door 
rle Commissie ingediend. 

Ain. 60 (CoMmssm). 

Te doen wegvallen. 

3 
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Législation actuelle .Projt>l de loi. 

Ain. 61. 

\V otsontwerp. 

Sont soumis ù une taxe forfaitaire Zijn onderhevig- nan een vooruit 
11111itpw dt• 2 ''!.,. les engl'ais chimiques vastgestelde p(•11igc taxe van :-2 t. 11. 
et ·1(!s engrais de prove11a11e1~ nnuualc. lie sel1cilu111tlige meststoffen en lie 
ainsi qt1e les tourteaux el les déchets dicrhjke mest. alsmede de raapkoeken 
on issues de uieuuerie , de brasserie, en de afval Yan maalderij, brouwerij, 
tie malterie. de dist.illet'ic, de sucrerie mouterij, braudcrjj. suikerfabriek of 
011 autre industrie, servant d'aliments a111kre nijverheid, dienende als voeder 
aux animaux ou denjrruis pour lt•s voor de dieren of als niest voor den 

1 
terres, Cette taxe est 1:el'1;ue ù I'orcasiou grnnd. Ilez e taxe wordt ~·ehcvcn bij 

1 de ln rléclmuti ou dt· mise (•11 eo11Som111a- O'f'le<>e11heid van de aaueifte van inver- 
1 ~-" · n 
! tion ou tl1! la H11tc pat· Ic prorluctcur ] bruikstel liug of van verkoop door 
suivant qu'il s'agiltk produits étrangers den voortbrenger _ naargelang hel 
on indigènes, el elle couvre toutes les vreemde of iuhcemsche producten be­ 
transmissions ultérieures. treft, en zij omvat al de latere 'over- 

drachten. 

Au'r, H2. 

li est pe1·çu une taxe unique de 
l "fo pour b transmission : 

l O des farines de cérénles : 
2° des charbons; 
:{

0 des cokes. 

La taxe est acquittée ù l'occasion de 
la déclaration de mise en consomma­ 
lion ou de la vente par le producteur 
suivant qu'il s'agit de produits étran­ 
gers ou indigènes. Elle couvre toutes 
les transmissions ultérienres jusqu'à 
l'arrivée de la marchandise e?1 mains 
<le celui qui la consomme ou la soumet 
it une umin-rl'œuvre industrielle. Elle 
s'applique mèuie i1 la vente dircct« du 

1 

producteur au particulier consomma­ 
teur, et. en ce qui concerne Jes 
charbons cl les cokes, aux produ i ts 
exportés. 

A!l'r. li-;2. 

Een cenige taxe van l t. h. wordt 
geheven voor de overdracht 
"- 1 ° van graanmccl ; 

< 

'2° van steenkolen; 
3° van cokes. 

De taxe wordt gekweten Ier gelegen­ 
heid van lie aangifte van inverbruikstel­ 
ling of van den verkoop door den 
voortbrenger volgens dat het uit- of 
imheemsche producten betreft. Zij omvat 
al de latere overdrachten tot wanneer de 
koopwaar in banden komt van dengene 
die ze verbruikt of ze een industrieele 
bewerking doel ondergaan. Zij wordt 
zelfs toegepast op den rechtstreekschcn 
verkoop van den voortbrenger aan den 
hijzonderen verbruiker en, mor wat 
de steenkolen en de cokes betreft, op <le 
uitk,evocrde producten. 



:(( ) 

Amendement- pn··~cnti•~ par lt' 1;om·ernc111ent 
d pat· la Cu111mi~,io11. 

Anr, (i J (Cu~1~11ss10:,;) . 

. A supprimer. 

Ain. G~ ( Gocns11NEl1E:iT). 

1. Interca'. er après les mots 
<< ~- des cokes », les mots « 1k des 
combusubles agylomác;s ". 
2. Remplacer in fine les mots 

<< les charbons et les vokes » par <, les 
charbons, les enlies et les comlnistihlrs 
cigylomàà >>. 

Ain. 62 ( Com11ssw:,;) _ 

Remplacer l'article 62 par 
le texte suivant : 

li est per1~11 une taxe unique de 1 "/0 
pour la transmission des charbons, 11t's 
;ig-glomùrés de houil l» rl rles cokes. 
'!.a taxe est. acquittée ù l'oeea:;i1111 dt' 
la déclnrntion tie mise en cousouuuutiou 
ou de la vente soit pal' l'unp ortuteur soit 
p.11' le producteur suivant rp1ïl s'agit de 
prnd11ils t':trangers ou i11digi·11cs. Elle 
conne l.011t1~s les l r:u1:rn1issions'.".rulti'~­ 
ricnres jusqu':1 I'arrivèc de la maÎ·;.,han­ 
dise en mains de celui qui la consomme 
ou la. :-0111nel il lHH' main rl'œuvre indus­ 
trielle. Elle s'applique nu-me ù la rente 
directe du producteur au particulier 
consommateur. 

Amendementen dom dt• Hcgcering eu door de 
Commissie ingediend. 

ART. 61 (CoM~nssm). 

Te doen wegvallen. 

ART. 62 (Rm;EEI\ING). 

1.Inlasschen achter de woor­ 
den « B. van cokes )) , de woorden 
<< !k uan samengeperste hrandsto//en >>. 

2 ln fine, de woorden cc tie kolen 
en dt' cokes cc vervangen door « de 
kolen, de cokes en de sametujenerstc 
hrandsto//i:n ,, . 

ART. H-2 (Com11ssm). 

Het. te vervangen door den 
v1..·•lgenden tekst: 

Een eenige taxe van l l. h. wordt 
gehe\·en voor de overdracht van steeuko- 
1,~n. van stee nkoulbri ketten en van cokes. 

lh: taxe wordt gekweten bij de aan­ 
~ iftt~ van inverbruikstelliru; of Yan ver­ 
"4>0p hetzij door den in~·oerde hetz ij 
door den voortbrenger volgens dat hel 
uit- of nuheemsche producten betreft. 
Zij omvat al de latere overdrachten tot 
wanneer ile koopwaar in handen komt 
van dengene die ze verbruikt of ze een 
industrieele bewerking doet. ondergaan. 
Zij wordt zelfs toegepast op den recht­ 
streekschen verkoop van den voortbren­ 
ger aan den bijzonderen verbruiker. 

4 



[N" 80) ( XII ) 

Léf(i,;latio11 actuelle. l'rojet (li~ loi. 

A1tT. tliL 

Sans préjudice de la taxe de -t p. c, 
lJIIÎ est perç.nc, le cas ècli{•ant, ù l'occa­ 
sion de I'uuportatiou. les unimnux de 
boucherie des espèces bovine, porcine, 
ovine et caprine sont soumis ù une taxe 
forfnitaire unique, couvrant l'ensemble 
des transmissions dont ils ont été ou 
peuvent avoir été l'objet depuis leur 
naissance jusqu'à leur arrivée en mains 
de la pel'sonne qui les abat ou fait 
abattre. 

Cette taxe csl fixée ù ·15 centimes pa,· 
kilogramme du poids vif de l'animal. 

Elle n'est pas applicable lorsque 
l'animal abattu a été déclaré impropre 
ù la consommation. 

Le taux de la taxe pourra être modifié 
par arrêté royal suivant les fluctuations 
du prix du bétail. 

La taxe est exigible au moment de la 
déclaration d'abatagc qui est faite en 
exécution des l'èglements sm· l'expertise 
des viandes de boucherie. 

Un arrêté royal, (tui peut être sanc­ 
tionné par lies amendes allant jusqu'à 
;";00 francs, détermine la forme de la 
déclaration d'ebatage et édicte les me­ 
sures généralement quelconques néces­ 
saires pour assurer le paiement de la 
taxe forfaitaire établie par Ic présent 
article. Cet arrêté peut rendre solidaire­ 
ment débiteurs des droits éludés et des 
amendes soit la commune dont l'agent, 
Ic préposé ou l'expert aura accepté une 
déclaration .l'abatage ou procédé ù 
l'expertise ile la viande sans que l:1 taxe 
ait été acquittée, soit l'expert dans les 

1 communes où \' ex. pertise Iles viundes 
1 est organisée par l'Etat. 

WelsonLwcrp. 

AnT. m~. 
Onverminderd de taxe van l l. h. 

welke, desgevallend, word t geheven 
hij den invoer. worden (IP slnchtdicren 
der runder-, zwijnen-, schapen- en 
geitensoorten onderwo,·pcn aan een 
vooruit vastgestelde eenige taxe, om­ 
vattende al de overdrachten te za men, 
waarvan zij hel voorwerp zijn geweest 
of hebben kunnen zijn van af hunne 
geboorte tot wanneer zij in handen 
komen van den persoon die ze slacht 
of doet slachten. 

Deze taxe wordt bepaald op -rn cen­ 
tiem per kilogram levend gewicht van 
het dier. 

Zij wordt niet toegepast wanneer 
het geslacht dier ongeschikt werd ver­ 
klaard vo or het verbruik. 

Het bedrag· der taxe kan gewijzigd 
worden hij Koninklijk besluit naar 
gelang de schommelingen van den prijs 
van het vee. 

He taxe is eischbaar op het oogen­ 
blik van de slachtaangifte, gedaan in 
uitvoering der reglementen op de keu­ 
ring van het vleesch. 
Een Koninklijk besluit, dat be­ 

krachtigd hm worden dooi· geldboeten 
gaande tot ~00 frank, bepaalt de wijze 
waarop de slachtaangifte moet ge­ 
schieden en vaardigt de noodige alge­ 
meene maatregelen uit tot verzekering 
van rie betaling der vooruit vastgestel­ 
de taxe bij dit artikel gevestigd. Dit 
besluit kan hoofdelijk verplicht maken 
tot betaling dei' ontdoken rechten en 
der geldboeten, hetzij de gemeente, 
wier bediende, aangestelde of keur­ 
meester een slad,taangi fte zal hebben 
aanvaard of is o\·ergegaan tot de keu­ 
ring van het vleesch zonder dat de taxe 
voldaan was, hetzij <le keurder, in de 
gemeenten waar <le vleesehkeuring 
door den Staat is ingericht. 



XIII [N' 80"] 

Allt1'mk•rnPnl~; pró,Pnlé~ par le Gouvernement 
et par la Commission. 

Ain. üB (CoMMtss10.N). 

Amendementen door de ltPgccl'iug en door 1lt• 
Commissie ingediend. 

A11T. HH (Co~1~ussm). 

Modifier le deuxième alinéa De 2° alinea te wijzigen als 
de l'article 63 comme suit : volgt : 

Cette taxe est Ilxéc ù 1 ()centimes par . Deze tax_e wordt bepaald op ·l O een- 
ki logramme du poids vif de l'animal. uem per kilogram levend gewicht van 

het dier. 

Supprimer le quatrième ali- ! De 4° alinea van dit artikel 
néa de cet article. 1 te doen wegvallen. 

! 



( '{(\' ) 

Lè~i;<]aliu11 actuelle. 

/,01 du 1/î iuillet /9:z. 

,\11-r. 9. - Les mo.Iiflcations 
ci-après sont upportécs au titre li 
de la lui du ~8 août 19'!1. 

§ -1°0• - l.'urticlc 43 est rem­ 
place par la disposition suivunte : 

« 1\1tT. ,tt - Est assunilè ~t 
une vente aux lins tie perception 
de la taxe, l'envoi ou la remise 
qu'une maison principale fait :'I 

sa succursale, poll!· le commerce 
de détail, de marchandises qu'elle 
produit ou transforme elle-mèmc. 
» En pareil tas, les marchan­ 

dises doi vent drc facturées ù la 
succursale. 
» N'est pa, considéré comme 

succursale cel ui des magusins de 
vente en détail qui est annexé 
ù la manufacture ou qui, suivant 
la déclaration du propriétaire. 
en dépend Ic plus directement. 

,, Est è~alemrnt assimilé à une 
vente, pou!' la perception de la 
taxe, tout envoi ou toute remise 
de marchandises qu'une personne 
ûxée ;', l'étran,;-cr fait :, son fac­ 
teur. eonsignatnirc ou commis­ 
vendeur en Hel(:;ique on qu'une 
maison principale ètablie a letrnn­ 
gct· fait aux succursnles qu'elle 
possède dans le royaume. 
" N'est p,1,: considérée comme 

cession ia livraison de murchan 
dises que font (1 leurs membres 
les sociétés coopératives d'achat 
en commun formées de mar­ 
chands détaillants. » 

Projet tic loi. 

ART. ö4,. 

Le Couvel'lwrnent est autorisé ù De Hegeering is gemachtigd de hef- 
organiser la perception d(~ la taxe de ling vuu de overdrnchtsbel 1sting in Le 
transmission sous Conne d'une taxe richten onde!' den vorm van een vooruit 
Forfaitaire dont le urontunt ne peul vastgestelde taxe waarvan het bedrug 
dépasser 2 p. c., relativement il des niet 2 t. h. mag overscln-ijden , beuul­ 
produits qui sont normalement l'objet fende producten welke normaal aan 
tic transactious successives et qui ne achtereenvolgende overdrachten onder­ 
sont pas visées pm ies articles ;n it mL , hevig zijn en die niet werden bedoeld 

1 bij de artikelen 5ï tot 63. 

Ain. üt,. 

Le tei alinéa du ~ l''' de l'article 9 
de la loi du 10 juille! ·t 922 est modifié 
comme suit : 

(< l~st assimilé ù une vente, pour la 
perception de la taxe, l'envoi ou la 
remise .qu'une maison principale fait ù 
sa succursale, pom· le commerce de 
détail. de marchandises produites par 
elle ou auxquelles elle a fait subir, soit 
pat· elle-mème, soit pa1· autrui pour son 
compte, une main-d'œuvre industrielle. 

Le dernier· alinea du même para­ 
g1·aphe est complété comme suit : 

(( ù moins qu'il ne s'agisse de mar­ 
chandises produites par la société ou 
auxquelles elle a fait subit· une main­ 
dn-uvre industrielle ». 

Wctso11lwerp. 

Awr. 6~. 

Het eerste lid van ~ t van artikel 9 
del' wet Yan 16 Juli 1!)22 wordt g·ewij­ 
zigd als volgt : 

" De dooi· een hoofdfirma aan haal' 
filiaal, voor den kleinhandel, gedane 
verzending of overgeving van koopwa­ 
ren, welke zij zelf voortbrengt of waar­ 
aan zij, hetzij zelf of door een ander 
YOOl' hare rekening, een industrieele 
bewerking doet ondergaan, wordt, voor 
<le heffing der belasting, met verkoop 
gelijkgesteld. » 

Het laatste lid van dezelfde para­ 
gTaaf wordt aangevuld als volgt : 

,c tenzij het koopwaren betreft, 
voortgebracht door de vennootschap of 
waaraan zij een industrieele bewerking 
heeft doen ondergaan. >, 



1 N° 80] ( XY) 

Lt•f:-i~lalion actuelle. 

l.o] du .'28 aout ·1931. 

An-r ,\ti. - Si les objet, soumis 
a la 1,1x1, sont importés dn la 
c,ilunic 011 ile l'ôlrangPr. 1,•,: r"rai, 
d'l'llll1allati1·, de t runspurt, d',1s~11- 
runce , dt~ runuuissiou et tous 
:111111·.-: a,Tc:;soircs, di, 1Iu'11w <1ue 
les droits d'entrée ,;0111 ajoutes 
an prix d'achat. 

Projet de loi. 

AnT. üB. 

L'article 1t,;'> dP la loi du 28 aoùt IH2·l 
est modifié co nuuo su il : 

,, En ce qui eo ncernu les objets im­ 
portés, il y a lieu d'ujoutor au prix 
d':what les .frais d't>111ballagc. d(• t ran­ 
sport, il'assurunce, de couunission et 
tous autres uecessoires. tic mènu- que les 
droits d'entrée cl, le cas échéant, le prix 
de la main-d'œuvre <1ue l'acheteur a t'ait 
suhir ù la marchandise avant son intro­ 
ductiou daus Ic pays. 

\V etsont werp. 

An·1·. 66. 

•> Si le prix est exprimé eu monnaie 
étrangère, il est converti en francs 
belges au cours moyen tin change de la 
veille de b déclaration de ruist- en con­ 
sommation. 

>, En aucun cas, la somme servant de 
oase it la perception de hi taxe s111· les 
objets imposés au droit de douane 
d'après leur valeur ne peut être infé­ 
rieure ù la valeur déclarée pour la liqui­ 
dation ties droits d'entrée, augmentée 
desdits droits. » 

Arti kei 1,;; der wet van 28 Aug-us tus 
1921 wol'dl µ;r\wijzigtl al~ volgt: 

" Wal d<' ing·cvocrde rnorwcrpe11 
hetrett. moeten hij den aankoopprijs 
worden gevoegd de kosten van verpak­ 
king, van vervoer. verzekering, co m­ 
missiclo oru Cil allo andere bijkomende 
kosten, alsmede ile invoerrechten en, 
des·Revullcnd, den prijs van de bewer­ 
king <lie de kooper aan de koopwaren, 
vü,.,r haren invoer in het land, ltecl'l 
doen ouderguuu. 

>) Indien de prijs wordt 11itgedrukt 
in vreemde munt, wordt hij omgezet 
in Belgische franks aan tien middel­ 
matigen wisselkoers van den dag· vóór 
de verbruiksaangiüe. 

" ln geen ~cval, mag de som, die­ 
nende lol. grondslag voor· de heffing 

L ~ 

der taxe van de voorwerpen onderhe- 
Yif;- aan het invoerrecht volgens hunne 
waarde. niet minder bedragen dan de 
waarde aang·egeven voor 1Ie kwijting v r:_. t..1 

der in voorrechten, verrncerdcrd met 
gezegde rechten ». 



/N° 801 ( \VI ) 

Ug-i,l:itiou actuelle. 

Loi d1, .:?8 noùt 19':!1. 

,\11'1', 48. -- ~ :L La tux» n'est 
e,igi hie que du chvf de la u-ans­ 
mission du propr;dain· an desti­ 
nataire puur les \'Pille, qui sont 
réalisées :·, I'Intet-veutiun de com­ 
missi onnuircs u~i.-.:~ant en nom 
personnel pour IP cumpu- d'un 
comrnettunt. 
Simt considères comme corn­ 

missionnaires l<', sociétè- ccopé­ 
ratives cl les unions profes siou­ 
nelles ,i elles se hurneut .'1 ;:;rn11- 
per les commandes recueillies de 
leurs membres, ,1ue ta livraison 
soit faite directement ù ceux-ci 
par le producteur ou par Ic 1·e11- 
deur. ou qu'elle snit elleetué1• par 
les soins de lintenuéiliuire, apri:, 
un travail <le répartition. 

Lvi du 10 uoùt 19:'.,,. 

ART. 2. -- § 2. Dans le cas où 
le commissaire vendeur est con­ 
stitué consignataire de la mar­ 
ehandise, la facture relative 11 
l'envoi es, exonérée ,ln timhn­ 
proportionnel et la tux e d« trans­ 
mission est perçue sur la facture 
ultérieure qui doit ,:·tre adressée 
au consignataire par application 
tic l'article 48, ~ ~. ':!• alinéa, de 
la loi du ".!8 aoùt Hl~L 

l'rojet de loi. 

AuT. (i7. 

Le -~ a de l'article !~8 de la loi du 
28 aout 1 !)21 est 1·cm11lac(! pat· ce qui 
suit 

'< Sous réserve de cc qui est dit au s 2 du présent article et it l'article 2, 
Ä 2, de la loi du l O aout Hl2B, la taxe 
n'est cxig·iblP que du chef de la trans­ 
mission qui s'opère du vendeur it l'ache­ 
teur. pour les ventes qui sont réalisées 
ù l'intervention (lp commissionnaires 
a~.çissant en nom personnel pour le 
eornptetle l'un de ces deux contractants. 

)) L'intermédinire est réputé persen­ 
uelleiuen t acheteu 1· et vendeur s'il ne 
rend pas compte. ù celui dont il se 
déclai·e commissionnaire, du prix auquel 
il a traité avec l'autre contractant. 

» 'l'outetois, le Gouvei-nnment est 
autorisó, en ayant égard aux. particula­ 
rités de chaque commerce, ù assuuiler 
ù des conuuissionnaires los intermé­ 
diaires dont Ic hènéfice brut ne dépasse 
pas;'; 0/0 de leur prix d'achat. li fixe les 
conditions de cette assimilation. 

Wetsnntwerp. 

" Sont considérés comme commis­ 
sionnaires les gl'oupements d'achat 
constitués 011 11011 en société ou asso­ 
ciation jouissant de la personnification 
civile, lorsqu'ils se bornent à grouper 
les comrnnndes recueillies de leurs 
membres, 1p1e la livraison soit faite 
directement ù ceux-ci par lefournisseur, 
ou qu'elle soit effectuée pat' l'entremise 

, de lintcrmédiuire, apr~~ 1111 tr.ivail 11 
J réparti lion. )> 

Ain. 67. 

Paragraal ii vau artikel 18 der w<'l 
van 28 Augustns 1 !):21 wordt vervan­ 
gen door den volgenden tekst : 

(( 0 nder voorbehoud van hclr:cc11 

werd geiegd in ~ -~ van dit artikel eu 
in artikel ~. ~ 1, der wet van 10 .\u12:us­ 
tus H.l2H, is de taxe slechts eischbaar 
uit behoefde van overdracht geseliic­ 
deude van den verkouper tot 1le11 ko o­ 
per, voor de verko opingenvcrwezcnlijkt 
door de tusscheukomst van couunissio n­ 
narisscn handelende in eigen naam voor 
rekening van een dezer twei- coutrac­ 
tanten. 

)) De tusschenpersoon wordt ~:,'l'acht 
persoonlijk kooper en verkooper ll' 

zijn, zoo hij aan dengene , wiens coru­ 
missionnaris hij verklaar! te zijn, ge,·n 
rekening overlegt van den prijs wuar­ 
tegen hij met lien anderen coutractant 
is overeengekomen. 

» De Rcgcering is echter gernaeh­ 
~igd, gelet op de eibcnaardigliedeu ,,111 
iederen handel, met conuuissionnm-is­ 
sen gelijk te stellen tle tusschenpvr­ 
sonen wier bruto-winst niet ;', l. h. 
van hun koopprijs overtreft. Zij be­ 
paalt de voorwaarden Yan deze g-dijk­ 
stelling. 

)> \V orden beschouwd ab conunis­ 
siouunrissen de groepeeringen voor 
aankoop, al dan niet uitmukemk- een 
vennootschap of vereeniging die rerhts­ 
persoonlijkheid genieL, wanneer zij zirh 
er toe bepalen de verzamelde bestellin­ 
g·en van hunne leden te grocpct>ren. nt" 
wanneer de levering rechtstreeks door 
den leveraar aan dezen geschied 1 , of 
dat zij, na verdeeling , geschiedt door 
bemiddeling van den tusschenperso on ,i. 



XVII 

,\1ne11dPn-.enls pr1)sen1i·s 1,ar 11• f:011\·1•111{•1ner11 
!'l p:ir la C1J1!1llÜS,1u11. 

Amendementen door ile llcgeering e11 door 
tll' Corumissin ingl'llit>nd. 

5 



IN' 8()1 ( XVIII ) 

Loi du aotlt 192-1. 

AI\T. 49. -- Sout atlrnuchis tl(• 
la taxe, les trunsrnissions : 

l' rojet uc loi. 

Ain. füt 

l.'arl ide fi.) de la loi du 18 aoùl IU~ 1 1 Al'I ikel fi.H del' wel van 18 Augus- 
est reutplucé par· 11\s deux dispositions lus IH21 wordt dooi· de volgende twee 

l" Elföctut:·es en exécution de I suivantes 
conventions de vente constatées 
p:u· un acte authentique passé en 
Ht ll{iquc; 

'.!• Au lins de livraison à l'ètrnu­ 
!,fr ou dans la Colonie, soit 
directement soit :·1 l'intervention 
d1· courtiers ou mnndataires ; 

:1° En suite (le vente consenties 
/1 iles exportateurs agiss:111t eu 
q u:tlité de commissionnaires el 
c11 vue de l'exportation. 

Les exemptions en vertu du 

~., et du 3° sont subordonnées ù : 

sortie; 

1) La justification de l'expor­ 
tation par pièces ou documents 
probants. 

I.e vendeur ou l'intermédiaire 
est tenu lie justifier de l'exporta­ 
tiun par des pièces probantes à 
tonte réquisition des préposés 
(h: illinistt're des Finances, sous 
peine d'une amendede500francs, 
outre le paiement de la taxe el 
sans préjudice à l'application de 
l'article 6-1 de la présente loi. 

Cette amende est portée à 
:i,"00 francs si le vendeur ou l'in­ 
tcrmudiaire persiste dans son 
re!Ü~ après la réception d'un aver­ 
tissement donné, sous pli recom­ 
m.mdé, par le directeur de l'enre­ 
~i:.tremcnt et des domaines de 
s0:1 domicile. 

:,i, pour une cause quelconque, 
!e cnmmissionnnire établi en 
Bel:~iqnc n'a pas exporté, il est 
tenu tie si~naler Ic fait dans le 
mois au directeur de l'enregistre" 
nuut et des domaines Jans le 
ressort duquel il n ,:;a résidence, à 
peiue d'une amende ùe·I00 trancs : 

(( Art. -IY. -- Sont excruptées de la 
taxe 

» l 0 Les ventes qui sont constatées 
par un acte authentique passé en Bel­ 
giqHt' t'I ohligatoil'e1uc11l Ctll't!gistrable 
l'Ollll't' paie1t1t>11t d'un druit proportion­ 
nel; 

» 2° Les ventes de pain, <le lait, 
d'œuls cl tie pommes dt) terre; 

u) La mention de la cause de 
I'exemption sui· la facture et le J tl' électrici te ; 
cas éebóant sur le lucturier de 

» i~'' La fourniture <l'eau, de gaz et 

» !t,'' Les ventes ù l'l;:tat, aux IH'O­ 

vinces, aux communes et aux établisse­ 
ments publics, i1 l'exception ties acqui­ 
sitions effectuées pal' ces 01·ganisrncs en 
vue de la revente : 

» ti" Les ventes faites directement, 
sans l'interveu lion tl' 11 n couun ission­ 
nai re ù l'achat, par toute pcrson:ie qui 
achète ou produit pour vendre, i1 des 
particuliers achetant pont· le111' usage 
privé ou celui de leur ménage. 

Ain. 11-Dbi,_ - Sont 
exetuptèes de la taxe 

>> l0 Les transmissions comportant la 
livraisnn ii l'étranger ou dans la colonie, 
qu'elles aient Hé conclues et exécutées 
directement entre le vendeur et l'ache­ 
teur ètranger ou que, entre eux , se 
placent un 011 plusieurs intermédiaires 
qui ont fai l parvenir au premier ven­ 
deur l'ordre de livrer à l'étranger. 

ùg·alement 

Wetsontwerp. 

Ain. G8. 

bepalingen vervangen : 

(( krl. "-m. --·· Van de belasting· WOl'­ 

den Hijgcsleld 

» l'' De vorko opovcreeuknmstcn 
vastgt>stcld bij ecue authentieke akte in 
Helgii· verkdcn en verplichtend tt' 
n'gistl'cer<'ll tegen betaling van een 
evcurcdiy recht; 

)> ~., De verkoop van brood, melk, 
eieren 1:n aardappelen ; 

}) a• De levering van water, g:is en 
electriciteit ; 

>) .'~
0 De verkoop aan den Staat, de 

provinciën, de gemeenten en aan de 
openbare gestichten, ter uitzornlcring 
van (le aankoopen door deze inrichtin­ 
gen gedaan met het oog op terugver­ 
koop; 

)> ;'5° Oc verkoop gedaan rechtstreeks, 
zonder tusschenkouist van een commis­ 
sionnaris voor den aankoop, door ieder' 
persoon die koopt of voortbrengt om 
te verko open aan bijzondere personen 
die knopen voor het eigen gebruik of 
dal van hun gezin. 

)) Ain .. '(.\)bi~_ - Worden insgelijks 
vau de belasting vrijgesteld : 

» l O De overdrachten. omvattende tic 
levering in het buitenland of in de 
kolonie, hetzij ze rechtstreeks tusschen 
den verko oper en den vreemden knoper 
bedongen en uitgevoerd zijn of dat. 
onder hen, een of meer tusschen­ 
personen komen te staan, die het bevel 
van aan het buitenland te leveren aan 
den eersten verkooper hebben doen 
geworden. 
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Amendements présentés par Ic 1;ouvcrncment 
et par la Commission. 

Ain. fl8 (CoM.111ss1os). 

Amendementen door de llcgecring en dool' 
de Commissie ingediend. 

Ain. fi8 (Comussm). 

Remplacer le 2° de l'article Nr 2°van artikel 49 (nieuw), 
49 nouveau proposé par l'arti- door artikel 68 van het ont­ 
cle 68 du projet, par ce qui werp voorgesteld, te vervan- 
suit : gen als volgt : 

cc '2° Les veules de pain, de ponunc~ << 2° ne verkoop van brood, aurdap- 
de terre, rl'œufs. de lait, de margarine, pelen, eieren, melk, margarine, reuzel. 
de saindoux, de graisse de hœuf, ile rundsvet , bevrozen vleesch eu siroop. )) 
viandes congelées et de sirop. » 

6 
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Lég-islation actuelle. 

4° Consisl;tnl en rente de pain 
el vente aux boulnnpers de la 
farine destinée :'t la panification. 
Si la farine est importée directe- · 

, neut par les hou lang-ers, l'exoué- 
1 arion n'est pas acquise pour le 
contrat de transmission dont 
l'importation est censée, jusqu'à 
prCU\'C du contraire, constituer 
1 exécution; 
5• .vyunt pour objet des pom­ 

mes lie terre, du saindoux, de la 
rnarg:iriuc, d11 la viande cougeléo • 
et d'autres denrées alimentaires 
de première nécessité qui seront 
désignées par arrété ro ya 1. 

Mention lie l'exonération est 
faite sur les factures. 
6° Consistant en vente pur l'Etat 

des mntières premières qu'il reçoit 
en exécution du Traité de paix. 

Les orga,lismcs de repartinon 
bénéficient égalc1uenttle la même 
exemption dans leurs rapports 
avec leurs allilîés ou leurs com­ 
mettants 

illcntion de l'exonérution est 
f.iite sur les factures; 
7° .En exécution de ventes à 

l'ttat, aux provinces, uux corn­ 
muues et aux établissements 
~•u blies, pour leurs services ou 
aux lins de revente ù opérer par 
ceux-ci en vue du ravitaillement 
de la population; 
8° En exécution de ventes dont 

!,) prix n'excède pas 30 francs; 
9·• lîn exécution de ventes dont 

Ie prix n'excède pas [;Î() francs, 
• ai tes directement du producteur 
aux consommateurs et ayant pour 
, ,!>jet les produits de la ferme, de 
la culture, de l'élevage ou des 
vhnrbcnuages. 
Pour l'application des exemp­ 

t ions reprises du S0 et 9•, les opé- 
1 arions intervenues au cours d'une 
journée entre les mêmes per­ 
' ormes sont considerees comme 
.iyant fait l'ohjet d'un marchè 
unique ; 
l0° [l'eau, de gaT. on 

1 ricitè; 
H• En exécution de rentes, 

,pte! qu'en soit le montant, laites 
; .ar les boutiquiers et marchands 
détaillant directement aux parti- 

Projet de loi, 

» Pout· l'application de cette dispo­ 
sitinn, il )' a livraison ù l'étranger ou 
dans Ja colonie non seulement dans Ie 
cas où le Iouruisseur de 1:1 marchandise 
a expédie celle-ci en tcn-itoire étranger, 
ruais aussi duns Ic cas où il a purticipè 
ù l'envoi ù l'étranger dans des conditions 
qui ne laissent aue1111 doute sur l'affec­ 
tation réelle de la marchandise ù l'ex­ 
portation. 

» Il est réputé puruciper à l'envoi 
dans ces conditions lorsqu'il adresse les 
marchandises, sur la demande de l'ache­ 
teur, à un commissionnaire-expéditeur 
qui a reçu de cc dernier l'o !'d re de les 
expédier hors frontière. En ce cas, l'ex­ 
portation doit èue assurée par le com­ 
missionnaire-ex péditeur dans le délai ù 
fixer par le Gouvernement; 

>, -2" Les transmissions comportant la 
livraison en Belgique d'une marchan­ 
dise destinée il l'exportation, lorsque 
l'acheteur auquel elle est livrèe agit soit 
comme ex portateu r poll r l' exécution 
des commandes qu'il a reçues rie l'étran­ 
ger ou pour l'approvisionnement de ses 
comptoirs à l'étranger ou dans la colo­ 
nie, soit comme fabricant nanti <l'une 
commande de l'étranger et acquérant 
des produits finis pour les unir à ses 
propres produits par voie d'assemblage 
ou de montage avec conservation du 
caractère spécifique. L'administration 
est autorisée à ètablir les discrimina­ 
tions nécessaires relativement it la con- 

l
, .1 1 servation ou à l'altération du caractère ( e el'- 

spécifique. 

" Le main tien du bénéfice rie l' exo­ 
nération est subordonné à la condition 

Wetsontwerp. 

» Voor de toepassing vnn tlcze hepa­ 
ling , hestaat cr l1·H·ri11~ nun het buiten­ 
land of i11 de kolonie niet alleen i11 het 
g1•val dal de levernnr van d11 koopwaar 
deze naai' huitcnlandsch grondg-cbit·d 
heelt gezondc11, maar ook in het gem! 
dal hij heelt dœlg-1·nome11 aan de z eu­ 
tling· naai' hel buitenland in voor­ 
wunrtlen, welke geP11 twijfol toelaten 
over de ware bestemming vau de koop­ 
waar bij den uitvoer. 

» IIij wordt geacht 1leel le nemen 
aan de verzending in deze vnorwnardcu. 
wanneer hij. op aanvraag van den 
kooper, de koopwaren richt aan een 
goedet'enbestellcr die van dezen laatste 
bevel heen gekt·egl·n ze huilen lie gt·cus 
le verzenden. 111 dil ge\'al, moet de 
uitvoer door den gocdf'rcnbcsleller 
worden verzekerd binnen den door de 
Hegecring te bepalen teruujn. 

>, 2° De o vcrdrachtnn omvallende de 
levc1·ing in Belgii.\ van een voor uit­ 
voer hes temde kn opwa:u·, wanneer de 
kooper, aan wieu zij wordt gelercrd, 
optreedt hetzij als uitvoerder morde ten 
uitvoerlegging der bestellingen 1li1~ hi.i 
van het buitonlaurl heeft ontvangen 
of voor de hcvoorradinj, zijner ver­ 
koopwinkels in hel lmilenland of in de 
kolonie, hetzij als fabrikant voorzien 
van een bestelling van het buitenland 
en die de afgewerkte Iabrikatcn aankoopt 
om w te vcrecnigen 111el zijn ei~en 
producten bij wego van sa mcn\'oe~ ing­ 
of van monu eriru; met bclwwl van lwt 
specifiek karakter. Het bestuur is ge­ 
machtigd hel 11oodi0 o udurscheid te 
maken betreffend" de bewari11g· of' de 
vervalsching van het specifiek karakter. 

>, Het behoud Yan het voorrecht van 
vrijstelling is afhankelijk van de voor- 
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Législation actuelle. 

cul iers, pour leur usag1: person­ 
nel cl celui tie leur nH'nage_ 

Est exclu 1l11 bùn{ili1·n tip «eue 
exe.npuon tout achat de murclnn- 
1lisi', pour les revendre te lk-s 
quello s 011 aprè., les avuir trn- 
1·,;ill,•e~ t:l mises c111llt1\'1'1J. Toute­ 
lois, l't•XC!lljllion est muiutenuc 
r-u ce {(Ili COUCCl'llC les touruitures 
aehet('.es par 1.111 ouvrier. ,·l ms 
Irais, en l'UC de l'exécution d'un 
travai l qu'il ctleetue pour 1:0111pt1! 
d'1t11 patron; 

·l ~• Aux lins de renvoi par mm 
succursale à la maison prin cipale. 

Le renvoi doit faire l'objet d'une 
facture de sortie qui reproduit la 
date et les prix de la facture 
d'eutrce ; 

l;l<> En suite tie la vente publi­ 
que et aux enchères de denrées 
nlimentair-es d..ns l~li- hn llcs et 
marchés. 

Loi drt ~S 110lil f 92 I. 

:\In. 61. - li est encouru : 

I" Po11r chaque infraction i1 
l'obligatio11 d'acqttitter la taxe, 
une amende és-:ile ù d ix l'ois la 
,,n,urne fraudèe ou pay,·•e tardive- 
111e11t sans qu'elle puisse ètre 
inb-rieurc il 2:i franos. 

Projet de loi. 

waarde dal de uitvoer der goederen 
waarvan de Inhrikunt of tie uitvoerder 
heeft bez it genomen, voltrokken wordt 
binnen deu door de Begee1·ing te hepa­ 
len termijn. 

n 111 ieder van beide bij dit nrtikul 
bedoelde l.\'CYnllen, blijft de vrijstelling 
verworven. ondanks een verandering 
van verpakking of' van samenstel uit­ 
sluitend bcnoodigd dooi· tie noodwen­ 
digheden van den uitvoer, indien ck 
uitvoerder or de goederenbesteller zich 
gedraagt naar (lp 111a:itregelcn , oorge­ 
schreven door den )linistervanFinanciiin 
om, in tlcrg-i·lijk ge\'al, het toezicht 
wegens den uit voer te verzekeren. 

» Indien, hij het verstrijken van de 
hierboven voorziene termijnen, de 
koopwaar werkelijk niet is uitgevoerd 
geworden of zoo zij een andere bestem­ 
min~ dan ile uitvoer heeft gekregen, is 
de belasting verschuldigd. De goederen­ 
besteller is hoofdelijk ~ehouden met 
den kooper voor de betaling der belas­ 
ting en. desgevallend, voor de beloopen 
~eldboeten. 

)) De Regccring neemt ni de noodig<;) 
maatregelen om de uitvoering der bepa­ 
lingen van dit artikel te verzekeren. Zij 
l'egelt inzonderheid welke vermeldingen 
tie bestellingen, rle facturen en het boek 
der uitgaande facturen moeten dragen, 
de te leveren rechtvaardi~ing· om den 
uitvoer le bewijzen en, ~lesgevallencl, 
de wijze waarop de belasting is gekwe­ 
ten, indien cenc geleverde koopwaar, 
bestemd voor den uitvoer, die bestem­ 
ming niet bekomt Linnen den wette­ 
lijken termijn. · 

)> Les infractions aux prescriptions » De overtreding van de voorschrif- 
de cet nrrèté peuvent être réprimées ten van dil beslui l kunnen B"estraft 
par des amendes dont Ic taux ne dépasse worden met gelrlLoete11 waarvan het 
pas ;,OO francs par contravention, sans beloop niet f,00 frank overschrijdt 
prî:jwlirc de l'exi~ibilitë de ln taxe el voor elke nvertrerling , onverminderd de 
de h\ pt'·nalilt'· (~dil'lt'C par l'article 61. 1°, eischhaarheid van de belasting en de 
dP la loi rlu 28 aoùt l!l21. )> strafbepaling gesteld hij artikel 61, I '• der wet van :!8 Augustus 19'21. ,, 

q11r. l'exportation <les marchandises 
dont le Iabricnut ou l'exportateur a pris 
possession, soit consommèc dans le 
délai i1 Iixcr par le Gonv<'niemenl. 

>} Dans chacun des duux cas visés au 
p1A1e11t article, l'i1111111mitù reste acquise 
uonobstaut un changemcut d'ct11Lallage 
ou rie ccnrlitiouncuicnt nécessité exclu­ 
siveiuent pat· les besoins de l'exporta­ 
tiou, si l'exportateur ou le commis­ 
siounairc-expéditeur se conforment aux 
mesures qui sont édictées par Ic Ministre 
<les finances pou1· assurer, en pareil cas. 
le contrôle du fait de l'exportauon. 

i> Si, à l'expiration des délais ci-des­ 
sus prévus. la marchandise n'a pas été 
effectivement exportée ou si elle a re1;11 
une destination autre que l'exportation, 
la taxe devient exigible. Le commis­ 
sionnairc-expéditeur est tenu solidaire­ 
ment avec l'ache lem· au paiement de lu 
taxe et. le cas échéant, des amendes 
encourues. 

>i Le Gouvel'llemenl arrête les me­ 
sures génëralecncnt quelconques pour 
assurer I'exéeution des dispositions du 
présent article. 11 règle notamment les 
mentions que doivent contenir les com­ 
mandes, les factures et les facturiers de 
sortie, les justifications à Ioumir pour 
établir l'exportation et, le cas échéant, 
la manière dont l'uupôt e~t acquitté si 
une marchandise livrée en: vue de l'ex­ 
portatiou ne reçoit pas cette destination 
dans le délai lé:,;a l. 

Wetsontwerp. 
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Législation actuelle, 

l.oi da ':!S uoùt 19:! 1 

,\RT. :-;2_ --· La délivrance d'une 
facture est obligatoire pour· toute 
transmission de murchnndises ou 
autres biens meubles par leur 
nauuo, si l'une llt's pnrt irs est nu 
comuierrant (•tallit en Bd~ique, 
:1 moins que I'opératiou 1,·ait uue 
cause étra11gère ù son t01Hllll'1Te 

Dans le ca:< où aucune des 

Projet tie loi. 

AnT. HH. 

Le 1 °' ulinéu de l'article ti2 de la loi 

Wetsontwerp. 

AnT. HH. 

partie, n'est Nat,fü, en B1·lg-i1p1e . . 
comme commerçant, la convr-n- obligutoire ponr toute vente don: Ic 
tiou ou le mnrcl.óe s: oblig-atoirP- prix est sup(•1·ieu1· i1 ;JO Fruncs, si l 'une 
ment_ const_,tti': ''.:1r écrit dès ll111; des !Hll'lics Pst un commereant (·tahli en 
lu prt x excède 1;,0 francs. j 

Il est encouru une arueudc I Belgi,pw, :'1 moins <[lH' l'npóruti ou n'ait. 
1!c to Iruncs pour chaque inf'rnc- j une cause étrausrère ù son commerce ou 
non et à ehargP de chacune de, 
partir-s couu-evenanres. 

Loi d1i fO uoùt 1923 

AtlT. 7. - ~ 1. Lorsque te prix 
e11 principal et arcessoires cxcè.Ie 
1:;o francs, !a 1U-livr:in~t, d'une 
facture est obligaroir« au moment 
de la livraison, savoir : 

a) Par le vendeur 11 son ucue­ 
teur ou ù son commissionnaire, 
par le commissionnaire ù l'ache­ 
teur, lorsque l'un ties inu-ressés 
est un commerçant etuhli en 
Belgique, ù moi os que l'opération 
n'ait une cause étrangère ù son 
commerce; 

/>) Par l'entrepreneur a11 maitre 
de l'ouvrage, lorsque Ic premier 
e;,:erce en Belgique la profession 
d entrepreneur lies ouvragt-s. 

Cette oblipation ne s'f'trn,l pa, 
aux ouvriers qui l1·availlenl à 
domicile pour le compte exclusif 
d'un industriel, d 'un cornnu-r­ 
çant ou, plus !sèoi"·1·alemer1t, d'un 
patron. 
Sont considérés comme corn­ 

merçants, pourlapplicarion de !:t 
présente loi, les exploitants tie 
mines, minières et ca rrièrcs, 

~ 2_ La délivrance dune foc­ 
ture n'est pa, oolig;iloire: 

'i" Si la vente a l ieu au corup­ 
tant p,!r udju dicatiun pubique ; 
2° Si elle est raite au c1)t11pt,111t 

à de, particuliers ,whetwt pour 
leur usage !>LI renu-nt privé ·,m 
celui de leur inéua;.;e: 
3° l'our IPs ventes ù lTèdit 

consenties à des particuliers 
achetant aux fins r•ri',indiquées 
si le prix est payé dans les trente 
jours lie la li vraison. 

" La .lélivrance d'une facture est 

ù sa professiou. 
« Sans pt'éjudiec de l'appliealio11 de 

l'article ï de la loi du IO aout Wi:·( si 
la vente rentre dans l'un des cas d'exo­ 
nération prévus par la présente loi, la 
délivrance d'une facture n'est pas obli- 
gatoire. )> 

L'alineu suivant est intercalé entre 
les deux derniers alinéas <111 dit arti­ 
cle 52. 

(( Pom l'application du présent 
article, les opérntions intervenues au 
cours d'une même journée entre les 
nièmes pcl'son nes sont considérées 
comme ayant fait l'objet d'un marché 
unique>>. 

Het eerste lid van a1 lik el t:i2 del' wet 
du 28 aout H.l2 l est remplacé par ce van 28 -.ugustus IU:2 l wordt vcrvau- 
qui suit: gen door den volgenden lekst : 

(c Het verstrekken eener factuur 1s 
verplichtend moi· eiken verko opwaur­ 
van de prijs )JO frank Le hoven gaat, 
indien een der partijen 1~m in Bdgii; 
gevestigd handelnur is, tenzij de verrich­ 
ting ecuc oorzaak heeft welke aan zijn 
handel of aan zijn beroep vreemd is. 

» (Jnvermindr-nl rie toepassing vun 
artikel 7 del' wel van lOAugustus !!dB, 
indien de verkoop behoort tol een tier 
bij deze wet vonrz iene gevallen van 
vrijstelhug, is de aflevering eener fac­ 
tuur niet verplichtend ». 

Ilet volgend lid wordt gebscht tus­ 
schen de laatste twee aliueas van gezegt! 
artikel 52 : 

cc Voor de toepassing van dit arti­ 
kel, worden de verrichtingen, gedaan in 
den loop van één zelfden dag tusschen 
dezelfde personen, beschouwd als z ijnde 
een enkele overeenkomst ». 
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Amendements présentés par te 1:om•èrnemcnl 
et par la Commission. 

Ain. tl!) (Com11ss10:-;). 

Amendementen ingediend door de Hel{ecring 
en door de Comnussle. 

All'r. 69 (Co~m1ssrn). 

Modifier l'article 69 comme 
suit: 

Le 1 •.. alinru dt• l'urtich- :'j-;! de la loi liet eerste lid vau artikel ;';t der wet 
du28aoûl Hl11 est remplacé pal' ce qui vau '28 .\uguslus H):21 wordt vervangen 
snit: dool' den volg-e11dc11 tekst : 

Het te wijzigen als volgt 

La délivrance d'une facture est ohli­ 
ga.loi1·c pour toute vente dont 11~ pri x 
est supérieur il ao francs. si fr 111'/ldrur 
est un eo111111t't\·a11l étuhli eu Belgiqtw, 
ù moins q1H' lopérutiun n'ait uuc cause 
étrangère ù son l'0111me1Te 011 :'t sa pt·o­ 
fessiou. 

Hans le eus u11 l'uchrteur !)t:UI est un 
commcrçuut àa/,!i en NclyùJttc, il lui 
incombe de délivrer 11 sou tendeur un 
bordereau d'ucluu _ 

Sans préjudice de _. _ (le surplus 
sans chang·ement). 

<t liet verstrekken ceuer füctuur is 
l'('rplidtternl voor· eiken verkoop waar­ 
vnn dt• prijs ;w frank te boven gaat. 
indien t/1• 1•c·r!.-oupcr een in Bclgii·· geres­ 
li~d luuulcluar is, tenzij tie \"Ct'l'ichting 
eene oorzaak heelt welke aan zijn handel 
t11' aan zijn beroep vreemd is. 
/11 gc-l'ltl de kou11er alleen l.'Cn in 

JMyië yevcsligd lunulelaar is, dient hij 
aan ::,iju l'l'r!.-ooper een koopbordercl a/ le 
lerereu . 

Omern1inde1·d de toepassing- ... (het 
overige ongewijzigd. 
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u~gislatiDll uetnelle. 

i-« d11 /(J juilld 192~'- 

Projr-t de loi. 

Aur. !.l, s :L --- Le Ministre tfp;; 
Fi11a11e<', I•t•tII, par des di'•eisions 
r,•nH·aliles, tl,•rng-f•1· a11, prcst-rip­ 
uons de l'artil'le ;;J ('Il imposant. 
SUIIS les sanctions que ('l~l article 
prévoit, ties mesures propres il 
u- surer le contrôle du paiement 
tl(• la taxe. 

Loi ,[ 11 28 aoiü -1 !12 I. 

ART. ;;';l_ - Yuir plus haut ~ 
l'artiele 6!:) du projet. 

ART.;;;;_ - Les fucturiers , les 
factures, et tous autre, documents 
ile cornptnbiliu- dont la u-uue est 
prescrite aux termr s lle, dispnsi­ 
tiens qui pri'•d·dent devront •'tre 
couservès pendant truis unnées. 
:\ partir du I or janvier de l'ann.:,,, 
qui suit leur mise en m:Ige. SL>Us 

peine d'une amende de IO0 francs. 
En cas de ,·,·ssation de corn­ 

met-ce, ces archives 1'<-'llYl't1t être 
détruites plus lót moyennant l'an­ 
torisation préalable du directeur 
r,~gional de l'enrq:isln'nwnt et 
ùes domaines. 

AnT. 70. 

Le ~ ;{ de larticlr; H ile la loi du 
IU juillcl IH-2-2 est remplacé par cc qui 
suit 

" Le Ministre des Finances peut, par 
des dècisions essentiellement révocables, 

. . .. ill·rou·er aux prescriptions des articles ti2 Sont pu ms uune iuueudo de I r> " ' 
1,000 ù 10,000 Iran.:s le lait el ;;H de la loi du 2H aoùt H):21 en im- 
d'inscrire all lucturier 1l"c11trt"·P 
011 celui (le produi re au service 
dp la duuane, en ,·,11rn,u,sancc d,· 
(':III°e. une tucturo ou tout aut, 1· ! 111t\111c loi, di~s 111cs1I1·es p ro pres à assu rer 
document <[Ui uu r.ut dt:• dre"''' '11e contrùle du t>aiem!'nt tic la taxe. )) 
ù l'étranger pom aider ,1 dudt'l' 
partiellement la tuxe exigiùie du 
chef tie I'impurtatiou. 

posant, sous les sanctions prévues ù ces 
dispositions el ù l'article ül, 1°, de la 

AHT. iL 

Le premier alinéa de l'article i'>t> de la 
loi du 2.8 aoùt Hl2t est modifié comme 
suil 

cc Les facturiers, les factures et tous 
autres documents dont la tenue est 
prescrite pour l'application de la pré­ 
sente loi doi\"ent, sous peine d'une 
.unende de ;;oo ù G,000 francs, ètre con­ 
serves pendant trois ans it partir du 
t•·r janvier de l'année qui suit leur clô­ 
ture s'il s'agit de registres, ou leur date 
s'il s'ag·it dt• leui lles volantes. }) 

IV etsout werp. 

An1·. 70. 

~ a van artikel 9 del' wet van W Juli 
1922 wordt vervangen door tien vol­ 
genden lekst : 

c< De Minister van Financiën kan. 
dooi· hoofdzakelijk herroepbare beslis­ 
singen, van de bepalingen van de urti­ 
kelen ;'>2 en 5H der wet van '28 An­ 
gustus -1921 afwijken, mits, onder de 
strafbepalingen welke gemelde bepa­ 
lingen, alsmede artikel (H, i ". van 
dezelfde wet voorziet, maatregelen op 
te leggen geschikt om de contrôle op de 
betaling der belasting te verzekeren. )) 

AnT. 71. 

liet eerste lid van arti kei 55 der wet 
van 28 Augustus ·1921 wordt gewijzigd 
als volgt : 

cc De factuurboeken, de facturen en 
alle andere stukken, welke men voor de 
toepassing van deze wet verplicht is le 
houden, moeten, op straf van eene 
geldboete vau t>OO tot t>,000 frank, 
bewaard worden gedurende drie jaar 
van af den l II Januari van het jaar vol­ 
gende op hunne afsluiting, zoo her 
registers betreft, or hun datum, zoo het 
losse bladen betreft. » 
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Amendements présentés par e r.uuvernoment 
et par la Î.0111misio11. 

Ameudemenren door de llegecring en door 
tie Comrni~~ic! ingerliend. 

7 
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Législation actuelle. 

Loi dit :'!,V IIOIÎI l 9'.U. 

Anr. !,l), - Ne turuheut pas 
sous l'application de l;1 !axe : 

1° L'importation : a) tie biens 
en vuy,·s aux ambassadeurs on 
nunisues Jes puissances étrau­ 
gt":res résidant en Bolgiquc ; b: des 
voitures, chevaux el bagages des 
rnyaie1u·s ainsi que des objets 
de déménagement portant des 
traces apparentes d'usage et en 
rapport avec la comlitiun sociale 
de l'intéresse: c) ile lîWt·cham!ises 
dont la réexportation au proprié­ 
taire L'U pour soa compte doit se 
faire aussitôt après qu'elles ont 
subi en 13elgiqne une main-d'œu­ 
vre qui n'altère en rien leur 
caractère spécifique et qui n'a 
pas pour but de les incorporer il 
d'autres objets; d) sous forme de 
lingots, de barres, saumons, ete., 
des métaux provenant de ta Colo­ 
nie. 

Pour cc dernier eus, un arrêté 
royal dëtermîne les eouditions 
que doit réunir le certificat d'ori­ 
gine; 

2• La réimportation de mar­ 
chandises revenant non vendues 
ou non acceptées de l'étrange!'. 

ART. 51. - § 3. L'importateur 
est admis it établir qtte les mar­ 
chamlises doivent être róexpor­ 
tées et sou: introduites eu ~el­ 
iique ù seule lin d'y subir, pour 
compte de l'expéditeur, une main, 
d'œuvre qui n'altère en rien leur 
caractère spécifique et qui n'a 
pas pom bul de les incorporer à 
d'autres objets. 

Projc-L tlc loi. Wetsontwerp. 

ART. 72. 

L'article no. 1°, nu. Cel l'article 57, 

<c Les marchandises introduites en 
Belgique en vue d'être réexportées 
aussitôt après y avoir subi une main­ 
d'œuvre industrielle peuvent, moyen­ 
nant l'autorisation de l'administration 
et aux conditions 1p1e fixe-ra cette auto­ 
risatiou, ètre importées en franchise de l 
la taxe !h' transmission. n 

ART. 72. 

Artikel 50, 1°, litt. C en artikel rn, 
s B, de la loi du 28 aoùt HHI O sont ~ 3 dei· wel van 28 Augustus H)2i 
remplacés par un nrtiele t)jbis ainsi worden vervangen dooi· een , arti- 
conçu : kel 57his luidende : 

AttT. 73. 

c< De in België ingevoerde koopwa­ 
ren met het doel dadelijk Le worden 
heruitgevoerd, na aldaar een industrieele 
bewerking t( hebben ondergaan, kun­ 
nen, mits machtiging· van het:bestuur 
en mits de vonrwaarden bij deze mach­ 
tig·îng bepaald , vrij van de overdrachts­ 
belasting worden ingevoerd. » 

ÁR'f. 73. 

Pour l'application des articles 58, Î Voor de toepassing van de artike­ 
H2, füi et 7'2 de la présente loi, l'admi- . len 58, 62/65 en 72 van deze wet, is 
nistration est autorisée à établir la l het bestuur gemachtigd het onderscheid 
discruuination entre la main-d'œuvre I vast te stellen tusschen de industrieele 
industrielle el les simples manipula-

1 

bewerking en de eenvoudige handels- 
Lions commerciales. bewerking. 



( XX Vil ) (N' 80:J 

Amendements présentés pal' Ic <:onvcrncrncm 
cl par la Commission. 

ART. 73 (CoMmsstoN). 

Ajouter··rälinéa suivant 

Amendomcntcn door de Hegccl'ing en door 
de Commissie ingc1fünd. 

Ne sont pas considérés comme une 
main-d'oeuvre industrielle la torréfaction 
des cafés, Ie nettoyage, Ie triage. le 
séchage ou le mélange de marchandises. 
de mèrne que leur concassage, leur 
broyage ou leur mouture sans soustrac­ 
tion de matières. 

Aur , 73 (Co~unss1.E). 

De volgende alinea toe te 
voegen: 

Worden niet als een industrieele 
bewerking aangezien. het branden van 
koffie, het schoonmaken, uitlezen, dro­ 
gen of vermengen van koopwaren, als­ 
mede het fijnstampen, het braken of het 
malen er van zonder onttrekking van <:. 

stof. 

8 
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li~i~latio11 ncuu-llr, 

l.oi du i8 aoïu 19:! /. 

Code de Commerce. 

LIVRE I .,, TITRE V. 

Att-r. 65. - _Les agents de 
change et courtiers sont tenus 
d'avoir un livre revètu des formes 
prescrites par l'article H du Code 
tic commerce. 
lis doivent consigner dans ce 

livre, jour par joui· et par ordre 
de dates, sans ratures, entre­ 
lignes ai transpositions, et saus 
abréviations ni chiffres. les con­ 
dirions de toutes les opér.uions 
faites par leur intermédiaire. 

Aur, 66. - Les ·:1genl$ de 
change et courtiers sc,11t aussi 
tenus de consigner leur, Ol'èra­ 
Lions sur des c,irncts, immédiate­ 
ment après les avoir tondues. 

Ils sont oblig-és, en outre. di? 
reprósunter leurs liv res cl carnets 
aux juges ou arbitres. 

Projet di: loi. 

AnT. 7!t,. 

, L'article H2 de la loi du 'Z8 août. Hl21 
: est 111odifió cnuune s11i1 : · 
' 1 

All-r. li'.!. - Les com111crç,mt;, <e Lcscnmmcrçants sonttenus. ii peine 
suut 1c1111~. ;·1 peine d'nue ,11n1·11d1, · I' . 1 1 ,. ·)') - ,. ()()"l f' 1 
l •·u • ,. 0001 1 1 une iuueru e I e ;>I, :1 ;>, , runes. tl' ~ e ~1 a ,l, 1·c1 nes, l t~ rom 1n11- 
uiquer suus dépla(·,•t11('nt, :'! t1111ti• connu II ni <j uer sans dt'pl:te,111H:n L il toute 
rèquisitiuu ,l,:s pn·po~<·s de l'.,d-' rèquisition des préposés tie l'administra- 
minisuutiou de l'eurcgisu·ement j . , . . • 
et dt!, domaines ayant nbtcnu Ic. ! IOII de I enregistrement et des dom at nes 
brevet de surnuméraire, 1,-11rs 

I ayant obtenu le brevet de surnuméraire, 
lucturiers. leurs laetures ot autres! l~Ut'S facturiers, leurs factures cl autres 
documents uur servent ,1 la pet·· j • . 
ccption de la taxe et, si une con- documents servant a la percepuou de la 
~ravcntioncstco11statt•e,leurline- taxe, leur livre-journal, leur copie de 
Journal et leur couic de lettres. · l · . . ,.._ . letu es leur resnstre < c masrasm et tous Le pre pose requiert l'assistance ' v t- 
du bourg-mestre ou tic son délé- autres livres de comptabilité, ainsi que, 
i;ué r:ont· dresser, en sa présence: le cas échéant, en cc qui concerne les 
procès-verbal du refus qrn lui , . , 
aura été opposé. o perauons exemptées de la taxe, les 

pièces justificatives de l'exonération. 

L'obligation rie communiquer ·1 » L'obligation de communiquer, en 
en cc q1t1 concerne les courtir-rs, . . . 
est étendue au line et aux carnets ce qui concerne IPs courtrers, est étendue 
visés aux articles ô;, el 66 du 1 

1. · • · 
t:,>de tie commerce. ! au ivre et aux carnets vises aux articles 

65 el 66 du Code de commerce, livre ·I"', 
titre V. 

n Le refus de communication est 
constaté par procès-verbal. >i 

Wetso11twcrp. 

ART. 74. 

ArLikd 62 der wel vun 28 Augustus 
W21 word! gewijzigd als volgt : 

<c De handelaars zijn, op straffe eener 
bode van ;\00 tol t►,000 frank, gchou- 

'· 
den, op elke vo1·dPri11g· tier a:rngestelden 
van het beheer <Ier registratie en der do­ 
meinen die het brevet van surnumerair 
hebben bekomen, zonder verplaatsing. 
inzage te verlcenen van hunne factuur­ 
boeken, facturen en andere stukken, 
welke dienen tot de invordering der 
belasting, hun dagboek, hun brieven­ 
copieboek, hun magazijnregister en alle 
andere comptabilitcitsbocken, alsmede, 
desvoorkomend, voor wat de verrich­ 
tingen betreft die vrij zijn van de 
belasting, de bewijsstukken voor de 
Hijs telling. 

,, De verpljehting inzage te verlee­ 
ncn geldt, wat de makelaars betreft. ook 
voor het hoek en de handboekjes be­ 
doeld bij de artikelen ti5 en 66 van het 
Wetboek van koophandel, hoek I, 
titel V. 

)> De weigering van mededeeling 
wordt hij proces-verbaal vastgesteld. » 



XXIX ) [N° 801 

Amcmk-mcnts présentes par le i;oul'ernement 
et pnr la Commission. 

I • Au deuxième alinéa de 
l'article 74, ajouter après les 
mots cc brevet de suruutuéruire >) les 
mots c< ,·t ayissant en vert u 1/' une auto­ 
risation spi~cialc du directeur yêntmL de 
cette ml m iuist1·ation. )> 

Amendementen door de l\cgcerini: 
en dool' de Commissie ingediend. 

Les mêmes obligations incombent 
aux cultivateurs en ce qui concerne les 
factures et autres documents servant ù 

la perception de la taxe de transmission. 

AnT. 7/i (Co~1M1ssm). 

1 ° Aan de 2"0 alinea, na de 
woorden : cc brevet van surnume­ 
mit· hebben bekomen )>, toe te 
voegen : cc en lunulelerulc uit kraclu 
van eene bijunuiere machtiging van­ 
negc den algemeenen bestuurder van 
dit beheer, » 

2° Intercaler l'alinéa. suivant 2° Tnsschen de laatste twee 
entre les deux derniers ali- alinea's de volgende alinea in 
néas de l'article 7 4 : te lasschen : 

Gelijke verplichtingen binden de 
landbouwers voor wat betreft de factu­ 
ren en andere stukken dienende voor 
het heffen van de overdrachtsbelasting. 



1 N° 80"/ ( XXX ) 

Lêgislalion actuelle. 

Loi d11 !8 aoùt ·19!1. 

Ain. (]6. - Les articles 76 et 

Projet de loi. 

Ain. 75. 

80 de la loi <lu '2:i mars 18!)1 con- 
tenant le Code du Limbre sont I est remplacé pat cc qui suit 
rendus applicables en ce qui con- 
cerne les timbres adhésifs dont 

L'article 66 de la loi du 28 août i92f 

Wetsontwerp. 

AnT. 75. 

Artikel 60 der wet van 28 Augustus 
i 921 wordt vervangen door den vol­ 
genden tekst : 

« Pour l'application des articles 52, j « Voor de toepassing der artikelen 
53, 5!~ el 62 de la présente loi et des I f►2, 53, 51~ en {;2 der onderhavige wet 
articles 7 et H de la loi du tO aoùt 1923, 1 en der artikelen 7 en H der wel van 
Ic Gouvernement est autorisé à assimiler JO Augustus t 923, is de Ilegeering 
ù des commerçants toute personne qui gemachtigd met handelaars gelijk le 
achète ou produit pour vendre. » stellen alwie koopt of' voortbrengt om 

ART. 7. - Voir plus haut à I k 
l'article 69 du projet. te ver oopen. » 

l'emploi sera prescrit 1u>nr assu­ 
rer la perception de la taxe. 

Loi dtt I O aorit f 925. 

ART. it. - Sont rendues appli­ 
cables aux factures visées p~r 
les articles 1, 2 et 3 de la pré­ 
sente loi, les dispositions des 
articles 53, 54, 5S, 62, 63, 64, 65, 
premier alinéa, de la loi du 28 aoùt 
I92·l et de l'article 9, § ts, de la 
loi du i6 juillet 1912. 

Les entrepreneurs d'ouvrages 
sont, au point de vue de ce, 
dispositions, assimilés aux négo­ 
ciants. 



( XXXI 1·" 80] 

Amendements présentés par le Gonvernemenl 
et par la Commission. 

Amentlementcn duor tie ltegeering en door 
lie t:ornmissic ingediend. 



( XXXII ) 

Législation actuelle. Projet de loi. 

TlTRE ll. 

Droits d'enregistrement 
et d'hypothèque. 

ART. I t2. 

Les droits fixes et les droits gradués 
d'enregistrement sont augmentés de 
quinze décimes. 

ART. H3. 

Les droits proportiouuels d'enre­ 
gistremcnt, de transcription et d'ins­ 
cription sont augmentés d'un décime. 

Les droits minima d'enregistrement, 
de transcription et d'iuscriptiou fixés 
actuellement ù i franc sont portés à 
2 francs 50 centimes. 

ART. H5. 

Les quotités fixées à la moitié de 
certains droits par les lois existantes 
seront liquidées à la moitié des droits 
nouveaux. 

ART. H6. 

Les amendes égales on proportion­ 
nées aux droits seront liquidées suivant 
les taux Jes droits nouveaux. 

Wetsontwerp. 

TlT EL 11. 

Registr-atte- en hypotheekrechten. 

AnT. t 12. 

De vaste en klimmende rcgistrntie­ 
rechten worden met vijftien deriemcn · 
verhoogd. 

Ain. ·113. 

De evenredisre rechten \'OOI' re­ v 
gistrntir, oversclu·ijving en inschrij- 
ring worden met een decieiu verhoogd. 

Aur. 1 -1/t .. 

De minimnreehten voor registratie, 
overschrijving· en inschrijving, thans 
bepaald op ·t frank, worden opgevoerd 
tot 2 frank 50 centiem. 

ART. -1 m. 
De bedragen. <1001· tie bestaande . 

wetten bepaald op de helft van som­ 
mige rechten, worden vereffend op de 
helft van de nieuwe rechten. 

A,n. I l6. 

De geldboeten gelijk aan of even­ 
redie met de rechten worden vereffend 1" 
op den voet der nieuwe rechten. 



( xxxru ) [N•· 80] 

Amendements présentés par le Goll\'eruement 
cl par la Cornrni ssion. 

ART. H 3. ( GournnNE~IENT.) 

Substituer ü un décime deux 
décimes. 

Amendementen door de llegcerin1, en dool' 
lie Commissie ingediend. 

Ain. 1 l3. (REGEEIUNG.) 

(< Een deeiem » vervangen door 
<( twee deciemen ». 

9 



( xx xtv ) 

:\[\T. :\\. 

:lrl. /8 ,fr /11 loid t, :!Saolil /[I~/. 

.\1• tornl,ent p:1,- ~011~ l'.1ppli1·a­ 
lion ile l'arti.-le ·l;i : 

·I" 
L)u 

;;0 l.us aèl<'S no portnnt muiu­ 
lerL·e dt• l'i nsvri !'lion que sur une 
p:1rtil' des biens ~rei·&~, si le 
créancu-r rt~~er,·t~ expressément 
dan" l'acte ses droits l'rr~ollnels. 

Art. li>. li e,1 i,tnl>li en rt-mpln­ 
cr-uu-n t du di-oit lixe d'euregrsrre­ 
ment uutèrieure rncnt exi~ihle 1111 
droit proportionm-l de 30. centi­ 
mes par ·100 lrum-s sur les actes 
portant maiu-Icvée totale on par­ 
tiellc d'inscription hypoth{!caire. 

:\UT. 3:i. 

,lrt. 3 d~ hi loi du 30 uoù! 1!115. 
Les vu ven ures tic crédit sont 

tnrifèes au droit établi pour les 
obligation, de sommes dérivant 
du pri:·t, et les cessions d'ou.er­ 
turc ile crédit au droit èlabli puur 
les cessions de créances. l.e ,troil 
est perçu, au mo.ne nt tic l'enre­ 
l;'i$lrcmcnl de l'acte, sur Ic mon­ 
tant du crédit ouvert, ,lllg"1t1entt' 
Ic rus i':,·h,·mll, du montunt de la 
valeur ,fr, prestatious stipulèes 
au profit du c{•dant. 

l,oi du :!4 octoorc 1919 
Ain. 'il. - l.1•,: actes sous 

sigt,alur,• privée ou pa~st',s vn 
pay;: éunnucr portant cession de 
lirnd, dc ' cnmmcrce sit uós en 
Beltiqw: sont r11re~istrés dans Ic 
dd:ii ti xé par lu rticle '.H d,· la loi 
du\:~ frimaire un VII. 

A tk:l"aut d 'acte <>onsl;tlant la 
n,,,,io11. il y est suppli•i• par une 
1it"·d:1ratio11 Mtailk,, f'l ,·stima­ 
rive . .:1)ttformi,111cnL ù 1·arLidi, ,i 
de f,1 loi du 17 ventôse un 1\. 

Si lacu- 11·e~t pas cnregi,tré ou 
,i la dé,·la ration n'est pas faitr 
duns le dt'fai l'i-dessus lix6. il est 
1·111:0111·11, in.Iividue ltement et sans 
l'l~t·oun•: p~~r 1~.! n~dant et ie von­ 
cessiuunnire. une :1n1Pndc t·'.~ale 
au droit cxi~ihl,: suns qu'ellr­ 
puisse ,:,tn· inr,·•ricurc il IOiHrancs. 

l.es .Ji,pD,itior,s qui pn·•ct••lent 
,ont ar,plic:1hle, aux actes ponant 
trans1ni:-:!'ir,n ,h~ dienll~·le:-:. civih-s 
ou CflH\H\f\l'l"i:dP:-;. 

Projet de loi. 

An-r. 117. 

li PSt ajnuk au a0 dt~ l'article l 8 de 
ln loi tin 28 aout -U.)2I un deuxième 
alinéa ainsi conçu : 

,, Pour l'application de l'alinéa qui 
préct'.:tll', les diverses inscriptions prises 
soit duns un même bureau d'hypo­ 
thèques, soit dans des bureaux diffé­ 
rents, sont réputées former une inscrip­ 
tion unique. >> 

ART. 118. 

11 est ajouté :1 l'article a de ln loi du 
ao aout HHH 11n deuxième alinéa ainsi 
conçu : 

Wc1so11twerp. 

Ain. IIH. 

Le droit d'eni-c~islrcment établi par 
l'article i I dt· la loi du 2'~ octobre mm 
sm· les transmissions ù titre onéreux 
de fontis tk commerce et rle clic11ti·les 
est pot·Lt'.· :\ :i lrnncs par 100 l'ruucs , 

;\1n. 120. 

Les baux de toute nature, d'une durée 
ne dépassant pas neuf ans, sont assujet­ 
tis ù un droit d'enregistrement de 
2f-i centimes pal' 100 francs, sur Ic prix 
cumule de toutes les années et les i charges iniposèes au prcueul'. 

1 

A1tT. t 17. 

.\a11 n' a0 van artikel 18 del' wel van 
28 Augustus Hl21 wordt een tweede lid 
toegevoegd luidende : 

« Voor de toepassing van liet vorige 
lid, worden de verschillende inschrijvin­ 
g·en g·cnomcn hetzij in een zelfde hypo­ 
theekkuntoor, hetzij in versehillend« 
kantoren, geacht een enkele inschrijving 
uit te maken. >> 

A11T. 1 ·18. 

Aan artikel 3 der wet van 30 Augus­ 
tus 191a wordt een tweede lid toege­ 
voegd, luidende : 

t( Est également perçu sans attendre'. <l Wordt eveneens geheven, zonder 
la réalisation du crédit le droit propor-1I het le gelde maken van hel erediet af te 
tionucl d'cnregi~trcmcnl auquel donnent wachten, het evenredig registraticreclil 
ouverture les suretés réelles on person- waartoe aanleidinf ~-even de zakelijke 
uelles fournies par un tiers pour garan- of persoonlijke borgstellingen verstrekt 
tir l'exécution des contrats visés ù dooi· een derde, om de uitvoering te 
l'alinéa qui précède. ,; waarborgen van de in het vorig lid 

bedoelde overeenkomsten. » 

AnT. H9. 

Het registraticrech t, gevr.stig1l hij 
artikel 21 der wet van 2/~ October 
HH9 op de overdrachten, onder bez wa­ 
rende vo orwunnlen, nm hnmlelsznken 
en van clit-ntucle. wordt opgevoerd tol 
5 frank pet· 100 frank. 

A1tT. 120. 

Alle huurovereenkomsten, waarvan 
de duur niet negen jaar overschrijdt, 
zijn onderhevig aan een registrn-­ 
tierecht van 2~ centiem per lOO frank 
op den samegewcgden prijs van al 
de jaren en de lasten opgelegd aan 
den huurder. 

i 
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Arneudomeut s pnseutès par le (;onvernc111ent 
et par la Commission. 

1 
! 
l 

Substituer au taux de 5 francs 
par 100 francs le taux de 6 francs pa1· 
·t 00 francs. 

Amendementen door de l\pgcerin¼, en dnor tie 
Commissie ini;-edit•11ü. 

Het bedrag !'(.n 5 [rank per 100 frank 
vervangen door· het bedrag van 
6 [ronk per ·I 00 frank. 

lO 
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l.1·rislati11n en vigueur. Projet de loi. 

AnT. 121. 

Les baux de plus de neuf ans, les 
baux ù vie cl ceux ù durée il limitée sont 
assujettis ù un droit de 50 centimes par 
100 francs. 

La perception s'ètnblit : pour les 
baux de plus de neuf ans, sur le prix 
cumulé de tontes les années et les char­ 
ges imposées au preneur; et pour les 
baux à vie ou à durée illimitée sui· un 
capital formè dr. quinze fois le prix et les 
charges annuels quant aux baux à vie, 
et de vingt-cinq fois le prix et les charges 
annuels quant aux baux i1 durée illi­ 
mitée. 

Ain. 122. 

Par modification aux deux articles 
qui précèdent, le droit pour les baux de 
chasse et de pêche est fixé à l franc par 
-100 francs, quelle que soit la durée du 
bail; ce droit est perçu selon les distinc­ 
tions établies aux susdits articles. 

ART. -1:23. 

Wetsontwerp. 

Ain. -12·1. 

De huurovereenkomsten voor meer 
dan negen jaar, de levenslange huur­ 
overeenkomsten en die van onbcpanklcn 
duur zijn onderhevig- aan een recht van 
50 centiem per 100 frank. 

De heffing geschiedt : ,·001· de huur­ 
overeenkomsten van meer dan negen 
jaar, op den snmengcvoegden prijs van 
al de jaren en de lasten opgelegd aan 
den huurder; en voor de levenslange 
huurovereenkomsten of die van onLe­ 
paalden duur, op een kapitaal gelijk aan 
vijftienmaal de jaarlijksche prijs en 
lasten vo or de levenslange huurover­ 
eenkomsten, eu gelijk aan vijf en twin­ 
tig maal de jaarlij kschc prijs en lasten 
voor de huurovereenkomsten van onbe­ 
paalden duur. 

ART. 122 . 

Met wijziging van de twee vorige arti­ 
kelen, wordt het recht voor de jacht- en 
vischpachten bepaald op l frank per 
100 frank, welke <le duur van de pacht 
ook ziJ- · dît recht wordt zeheven volaens . , b .., P 

het onderscheid gemaakt in gezegde 
artikelen. 

ART. 123. 

Le droit _d_e.5 c:H1tion~e1~1e~1ts de baux I Het recht op de bo_rgstellingen van 
est de morue de celui fixé pour les I huurovereenkomsten 1s de helft vau 
baux. 

ART. 124. 

Les dispositions des quatre articles 
qui précèdent sont applicables aux sous­ 
baux, subrogations, cessions et rétro­ 
cessions de baux. 

dit voor de huurovereenkomsten. 

ART. ·124. 

De bepalingen der vier vorige arti­ 
kelen zijn van toepassing op de on­ 
derhuurovereen komsten, indeplaatsstel­ 
lingen, afstanden en wederoverdrachten 
van huurovereenkomsten. 
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Législation actuelle. 

,\[IT. 4'2. 

Arl. 9 de l11 loi du 5() aoîü ·f915. 

L'existence d'un acte sous 
seing pri vé ou passé en pays 
étranger portant bail de biens 
immeubles situés en Belgique, 
peul ètre (•tab lie, quelle que soit 
la somme, pur tous moyens de 
droit commun, témoins compris, 
;1 l'exception du serment. 

Le bailleur et Ic p, eueur sont 
solidairement tenus du •froil.~auf 
recours s'il y a lieu. · 
Si l'acte n'est pas rnrezistrè 

dans le délai tixé par l'at·li~le i2 
de la loi du 22 !rimai re un XII, il 
est encouru, individuellement et 
,;ans recours, par le bailleur et 
··ar le preneur, une amende de 
:W francs. 

.1 rt, 22 de la loi du 2 ! [rimaire 
a11 Xl], 

Les actes qui, ù l'avenir. seront 
1 .its sous signature privée. el qui 
»orternnt transmission (le pro- 
ri été ou d'usufruit ,le biens iui­ 

u.eubles, et ks baux i1 ferme ou 
'1 Ioyer, sons-baux, cessions et 
,ubrngations tlt: baux, et les ,·n,;a­ 
. :crnents, aussi sous signature 
privée. de biens de même nature, 
.eront enregistrés dans les trois 
.nois de leur date. 
Pour ceux des actes tic ces 

espèces qui seront passés ?n pays 
t·lnmger, ou dans les tl, s ou 
, olonics françaises où l'e nregis­ 
trernent n'aurait pas encore été 
établi, le délai sera tie six mois, 
s'ils sont faits en Europe; d'une 
.,nnée, si c'est en Amérique, et 
de deux années, si c'est en Asie 
ou en Afrique. 

Projet de loi. 

A,rr. 125. 

1 Pout· les baux laits en plusieurs lots 
j par adjudication publique, le d_roit est 

i pe1·(;n sui· les sommes que contient eu­ 
mulativeruent le procès-verbal. 

Anr. hW. 

Le troisième alinéa de l'article 9 de 
la loi du 30 aoùt W 1B est remplacé par 
la disposition suivante : 

,, Si l'acte n'est pas enregistré dans 
le délai fixé par l'article 22 de la loi dn 
-z2 frimaire an Vil, il est encouru indi­ 
viduellement pat· le bailleur et p:11· le 
preneur une amende égale au droit ni· 
gilile. sans qu'elle puisse être inférieure 
à IOO francs. >1 

Les fonctionnaires des administra­ 
tions de l'enregistrement et des do­ 
maines et des contributions directes et 
du cadastre it qui seraient produits des 
baux qui n'auraient pas été enregistrés 
dans le délai dont il s'agit ù l'alinéa 
précédent, sont autorisés ü constate!' les 
contraventions par ries procès-verbaux. 
Ces procès-verbaux font foi jusqu'à 
preuve contraire; ils sont dispensés du 
timbre et de la formalité de l'enregis­ 
trement. 

Wetsontwerp. 

A1t1·. 12t>. 

Voor de huurovereenkomsten in ver­ 
schillende loten bij openbare aanbe­ 
steding gesloten, wordt het recht 
geheven van het to taal der in het 
proces-verbaal aangegeven sommen. 

An. -126. 

Het derde lid van artikel ~) der wet 
van 30 Augustus I Hl3 wordt venangen 
dooi- de volgende bepaling : 

cc Wordt de akte niet w:rcgistreerd 
binnen den termijn bepaald hij arti­ 
kel 22 der wet van 22 Frimairn jaar· VII, 
dan beloopen de verhuurder en de huur­ 
der elk een geldboete ielijk aan het 
verschuldigd reeht , zonder dat de geld­ 
boete min dan, 100 frank moge bedra­ 
gen. )> 

De ambtenaren nm het beheer der· 
registratie en domeinen en van de 
rechtstreeksche belastingen en het lm­ 
daster aan wie huurovereenkomsten 
mochten worden vertoond die niet zou­ 
den geregistreerd zijn binnen den ter­ 
mijn bedoeld in het vorige lid, zijn 
gemachtigd de overtredingen bij pro­ 
ces-verbaal vast te stellen. Deze proces­ 
sen-verhaal zijn rechtsgeldig tot leve­ 
ring van het tegenbewijs ; zij zijn 
vrijgesteld van zegel en registratie. 



( .\X:\ \'lil 

1./•gi,datinn a,·tnl'l\c. 

Aur. 4:l. 

,\ri. :!û ili: ln loi du.:/ llll!i ,,~If. 

Art. :'-/ dt! lt: li>i du :: 1 1w.-i IS::' i. 
Si tians les c:,s prévus par 

1 'article pn:,édent, lr, prix du 
bois, ties liù,im;,nt;; ou eoustruc­ 
lions cl ,le !a superficie des tour­ 
bières, rt·;mÜ au prix du sol, 
pour œ qui wncc!·1i;• k, hoi, l'l 
les construetious , f.'L :'l c.-lui du 
for, d~. puur l'e q ui concerru- les 
tuurb ièrc-. ne parait p:is n:prù­ 
senter l:? valeur enti ère de l'objet, 
!t? µrépü.~t:• f,ourr~l faire llroet!der 
:\ une estunatou pa,· Pxj>erts. de 
la manière presc riu- par les lois 
existantes sur t\~nn~gistre1nt~l\t 
poar Ic,; mutations dimmeublus 
a titre onéreux, sauf ce ,1ui est 
~t:?tu~ pnL l'urtielc '2'2 ci-uprós . 
en cas de plus value constutée. 
les memcs dispositions pénales 
recevront leur ap!'lication. 

Projel de loi, 

A11T. 127. 

:;i coln-i qui a :wqttis, l'"11r acte 
t'llll'('·l'Îls, Ja prnpriü1i, tli, bois 
sur pit•d. al'l(llÎt_'l'L di(IIS l'inter­ 
vall<: ,lPs rl i x luul 111111~ sinv.uus 
et avnut 'Jill' ks bois ne soir-nt 
ClllÎÙl'i'lll('lll ahauus, la propriélÎ• 
du ~;,l, il ,t'l'~t tenu de payer le 
droit d'c•!it·,·;;1stn•mcut, alt (:IU);. 1 cas le:-; tiro ils complémentaires tl' eurc- 
l1x,, pour lt'S mutauous 1 nuuohi- ' 
ti,•1'l,~, sur 1,1 valeur d1, l'intûgra-, o-istrement et de transcrip tion exiz ibles 
lttt': du hicn, ,l':1pr1'$ fa 11:.lur,, de : t> . • _ , _ • O . 
la n-unsruissiun. _tant du 1.>01s _q11c·, doiveut être payes clans les trois mots 
du sul; c,, droit sera :1r·c1u1tLC.·.: l l' · · · 1 1 · · l 1 · · 
d:111s les trois moi s de i'acquisi-: t C ncqurstuon Ill )OIS 011 f CS iall- 
Lion du ;,ol,_ Ù [WÎI!(' dil ,_lv,iLlc: iueuts il ueine d'une amende écralc aux 
droit , snu l ,lt•• l:tt:11011 touu-fots du 1 ·' r b' ' 
droit qui a:11,1 _.:,ti· pc,n;u,11rt·c1:· droits complómentaires. 
denuucrn . ,t r.u sou 11e I uc1p11· 
sit inn til', huis. 

Ces dispositions seront 1·;;ak­ 
ment :q,pl1t·:1t,k« : 
l• Aux transrni,0,:ions di, bàti­ 

mcnts <·11 cuust rucuon sans le 
tonds. l01·.sq1:c le prnpri(,tair,~ 
acquerru p1.>si.(•ricun~1nent~ n'i111- 
porlt\ ,, quelle époqt1e, la prn­ 
p1·ii,ti· du lont!,: mant l[IH' les 
h:Hirnen1s Oil r-uustructious lil' 
soient démolis : 

~v Aux trausmissiuns 11:'. ~a ~u· 
pel'iit:ic. ruais avunt que la tota· 
Li11·• de la tourbe 111• soit extrai le" 

Wersoutwerp. 

A11T. f27. 

Les t~ispo~itions_ dc~articlcs 20 CL 111 De bepalingen ,ciel' a~·liimlen 20 en 
de la 101 du BI 111a1 182'~ sont rendues ~I der wel nm ~I Met 18:2/t worden 
applicables :\ lï1ypothi\sc où l'ncquisi­ 
lion d1L bois où des bàtiments a eu lien 
après l'acquisition du fonds. Dans ce 

L'alinéa qui précède ainsi que les 
dispositions y rappelées de la loi du 
it l mai 18:H sont ég·alcmcnt applica­ 
bles, quel que soit le laps de temps qui 
st:·pa1·c les deux acquisitions, il la trans­ 
mission consentie ù la même personne 
d'un fonds et des objets affectés au ser­ 
vice et i1 l'exploitation de ce fonds. 

van toepassing· op het geval waarin hel 
aanko opcu van het hosch of van de 
gcliou wen plaats heeft na het aankoo­ 
pcn van het erl', ln dit geval, moeten 
de verschuldigde aanvullentlc'[registra­ 
tie- en overschrijvingsrechten worden 
betaald binnen drie mnand te rekenen 
van den aankoop van het bosch of de 
gebouwen, op straf van eeue gehlhoete 
gelijk aan de aanvullende rechten. 

Het vorige lid alsmede de dnuriu 
bedoelde bepalingen van tic wet van 
31 :\lei ·18~!~ zijn mede van toepassing, 
ongelet het tijdsverloop tusschen de 
twee aankoopeu, op de overdracht aan 
denzelfden persoon van een erf bewil­ 
ligd en van de voorwerpen bestemd voor 
den dienst en de bebouwing van dit erf. 
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l.t'gi,:la1io11 anu<"lll.'. l'rnjl'l de loi. 

AnT. li8. 

Sont exempts (le la f'on11aliti· d(• 
I'eurcgistrement les titres de la Hdle 
'p11hlique belge, en g(inéi'al les li tres 
1 cl'ernpn111ts émis pat· les provinces ('[ 
les couununes tant du pays qttc de 
l'étraugcr et par les g·om·cnwrnenb 
'drangcl's, les actions et obligations 
no miunt ivcs 011 au porteur des soeit'•tès 
ou enllec: i vi U·s bclg·cs 011 él t·angl'l'Cs, 
lr-s ('t~rtifi('ats d'aetio~1s on d'ol>lig;lions 
nouiinatives et, g(•nérnlcment, l~m; les 
fonds publics belges 011 t'frat1f{1\l'S, quelle 
(p1e soit leur dènomition . 

Al\1'. ·12H. 

Par modiflcatiou aux disposifions 
lt:·gales existantes, soul soumis au droit 
d'enregistrement de 2 francs pai· 100 
francs, les actes portant vente cl, plus 
gt.•nüalement, transmission ù Litre oné­ 
reux de fonds publics rentrant dans les 
termes de l'article précèrlcnt ainsi que 

j de parts ou intèrèts dans les sociétés 
'pos~écbnt la personnification civile. 

Le droit est liquide sur IP moulant 
du prix en \ ajoutant les charges impo­ 
sées ù l' acq uéreur. 

En cas de cession de gré ù g1·é la base 
imposable ne peut t'·tre inférieure ù la 
valeur qui serait fixée pa1· le dernier 
pri x-courant publié par le (;oun~rne­ 
inent belge avant la date de l't·xigibilité 
d11 droit. 

Ain. 130. 

W,·t,n11lwt!rp. 

.\11·1·. 1 i8. 
Zijn \'l'ijgestcld vau de Ioruial iuit (let 

l'Pg'ÎS[ratie : de titels der Belgische 
Staalsscltuld iu '1 alg-(•1111·1•11, ile l itols 
d(•r l1·c·11i11gcn 11ilgT~!"lt1cwu door de 
pr ovinciën r-u d1· gt'llH'l'llll'll, zoo wel 
binnen als buiten het land en dooi· d,· 
huitenlnmlschc l'C;!:<'l't·ingPn, de aan­ 
dceleu en ol,ligat'ii•n 01: naam of' aan 
to onrlcr van Bdgische o l' vreemde ven­ 
nootschappen or coller-tiviteitcn , de 
be wijsschrifu-u van uanrlceleu of obli­ 
galifü1 op naam en, O\'t.)I' het algerne<·n, 
al de Belg·ische ot' huitenlandsche opcH­ 
bare effecten. welke hu1111c benaming 
ook zij. · ' 

Aur , 12!). 

)let ,vijzïn·ing van de bestaande wets­ 
bcpnliugcn .• zijn onclt·d1e,ig aan hel 
rrgislralierecl1L van 2 frank pt•r LOO fr. 
de akten van verkoop en, meer in liet 
algemeen, van overdracht onder bezwa­ 
rende vourwnnrdeu van openbare effec­ 
ten naar luid vau hel vorure artikel. 
alsook van de aandeel en or' interesten 
in de vcunnotschappcn met rechtsper­ 
soonlijkheid. 

Mel recht wordt vereffend op hel he­ 
ilrag van den prijs. met tocrneging van 
de lasten o pge.lt:gd aan den verkrijger. 

In geval van afstand nit de hand, 
uwg de belastbare BTondslag niet lager 
zijn dan de wnardc die zou vastgesteld 
zijn door <le jongste prijs-courunt uitgc­ 
ge\'en door de Br.l~isehe Heg-eering vóór 
tien datum waarop het recht in vorder­ 
baar was. 

ART. 130. 

. Le. droit d'en~·<;gistrcrnent sur !es I Iletregistratierecht opdesclH•nkinq-en 
donations entre vils des fonds publics onder de levendun van ck openbare effec­ 
ainsi que des parts sociales visés aux ten alsook van 11P nandeelen in vennoot- 

j articles 128 d hW est liquidé sur la sebuppen, bedoeld bij de artikelen 128 en 
1 bast: inrliquee au dernier alinéa de lar- l':W, wordt vereffend op den voet aange- 
! ticle 12!>. germ in het laatste lid vnn artikel ·l::W. 
1 Si les tilrl's ne sont pas cotés au Zoo de titels niet gcnoll'cnl worden 
pi-i x-courant le droit est calculé sur leur op de prijs-cnnrant , tian wo rdt het 
valeur vénale ;\ déclarer par les parties recht. berekend op hunne koopwaardc 
sous le controle de l'adm inistration. I aan t1• g1•vcn dooi· de partijen onder 

toezich I van het bestuur. 
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LL'gi,-lation actuelle. 

ART. 47. 

;\ r/. !i ! de la. loi 
du -Il octobre 1919. 

Toute contravention aux ar­ 
ticle; !ci, t7. 'l9. 30 et ;13 dl' la 
présente loi dunne I ieu, i1 char~,, 
,ic l'auteur ou ,les auteurs, ù une 
amende tle lO0 francs ù 2,001} 
francs. 

La preu l'e d,, la contravention 
pourra ,·•1re faîte par I' .ulminis 
tration des Finances par toutes 
voies de droit. serment excepté. 
San" préjudice aux dispositions 

légales relatives aux amendes 
tisr:1le,, s'il est l'onstaté q11'uni> 
infraction am: lois sur les drnits 
d'enregistrement. tie transcrip­ 
tien ou d,, succession a ût(• 
commise ,l:111s une intention 
frauduleuse, ,,,n <Hl ses auteurs 
pourront ,'tn: condamnés sur 
poursuite du ministère public, 
et sans préjudice il tons dom­ 
magcs-intér,,ts envers l',lrlminis­ 
lration de~ Finanees , à 1111 em­ 
prisonnement ile huit jours :1 
deux ans N ù une amende de 
-10O francs ù -10,000 francs ou it 
l'une de ces peines seulement. 

En cas de poursuite pénale, la 
juridietton civile. éventuellement 
saisie du recours contre la récla­ 
mation du droit et dr l'amende 
fiscale. surseoira il statuer jusc111·:1 
CP. qu'il ait ,~tt': prononcé ~n uer­ 
nir-r ressort par la juridiction 
pc'·nale sur !a poursuite intentée. 

Projet tic loi 

Aur, lal. 
Art. :11, de[ti/oidu Il octobre turu, j L'adtuinistration t•st autorisée à con- 

Toute dissiruul.uion dans le : . . 
prix d'mw vente d(• meubles ou I stater par Lous les moyens établis par Ic 
d'immeubles ou da 11, la soulte 11,. · t , · • .- J' , , , t· 1 - , , , 
d'un fr.hang-t• estpassil,ilt~da_ns Ie j ( 101 couuuun, ,l cxccp 1011( u senuent, 
chel du \'Cnileur, dP _I :11·<111cn\ur' ct , notamment 11ar la cote officielle des 
et dt• chacun des 1·t1(,.•lta11g-1,tl',. J ' 

imhvi.Iuctlcuu-nt. d'urn- .uuendc I bourses .lu pays ou de l'étranger, les 
,··gale ,i deux. fois lrs druits éludes. . . . . : . . 
Les coutrevenants sont. eu ou tru, insutlisauces d évaluation dans les actes 
Sllli,lai reuu-nt IPIIIIS tics .lrnits ' . .. . . . . ' . ' > 
supplé,m~~lllairc,; cxi~ihh:, sauf, portant transuussion a titre onereux Oil 
s'il Y a lieu, leurs l'l\t'OUl'S t•ntre Ù titre erntuit de fonds publics on de 
eux pont· ces droits seutemeut. o. , . 

::;ans préjudic« e11 cc qui cun- paris sociales non cotes au pnx-courant 
cerne les immeubles. des dispo- L 1· · l G . , , b l 
sitions kgales existantes rulutivr-s pu ) IC par e ouvcrnement e ge. 
ù l'expr1\isc, lex istence de la 
dissimulation peut pt1·c ötahlie, 
quelle qu'en soit iimpurtunce, 
par tous moyens tie droit com­ 
muu, à l'exception du serment. 

Les droits snppl émentaires qui 
auraient C-té payés ensuite d'une 
insuffisance inunobil ière consta­ 
tée par 1111e l'.XpNti,l' ou pal' HUC 
soumission sous-ni:c en vue tlï:l'i­ 
ter l'expertise, seront imputès 
sm· le supplement de droit liquidê 
conformément au prernir-r alin,\;1 
du présent article. 

Les dispositions qui 111·,:âdcnt 
sont è~alcment applï.:ables e11 
cas de dissimulation totale ou 
partielle des charues imposér-s 
a l'acquéreur ou ù" l'un tl.,, co 
écha11gis1es. 

I.e notaire qui n'1;r)il un art,' 
de vente ou d'ét:liatté\'•~ est tenu 
de donner lecture ,iux parties 
des dispositions qui précèdent. 
)leution expresse de cette lecture 
est faite clans l'acte. ù peine 
pour le notaire <l'une amende tic 
!00 francs. 

Sans préjudice de l'application even­ 
Luellc des articles i3lt- et lt-2 de la loi du 
l l octobre 19W, s'il est reconnu que 
la valeur des fonds publics ou des parts 
sociales n'a pas été déclarée dans les 
actes susvisés conformément aux arti­ 
cles 12!> et 130 de !:, présente loi, le 
droit d'eureg istrement sur l'insullisauee 
devra être acquitté et. en outre, une 
somme égale i1 titre d'amende si linsnf­ 
Iisauce exerrle d'un huitième ou davan­ 
tag-e la somme qui a servi de base ù la 
perception de l'impót. 

Wetsontwerp. 

AnT. 1a-1. 
liet bestuur is ~emachtigd, door alh: 

middelen van gemeen recht, met uitzon­ 
dering van d1•n eed, en onder meet', 
door tle olficieele notecring vau de 
beunen van het land of' van het buiten­ 
land, de ontoereikende sehauingon 
vast te stellen in ile akten van over­ 
dracht onder bezwarende voorwaarden 
of om niet, van openbare effecten of 
aaudcclen in veunootschappen niet ge­ 
noteerd op de prijs-courant uitgcgercn 
dool' de Bel~îsche HegeeriHg. 

Onverminderd tie eventueele toepas­ 
sing van de artikelen :-u el! 1:z der wet 
van 11 Oct ober WW, zoo blijkt dat de 
waarde del' openbare effecten of aan­ 
doelen in vennootschappen niet in 1100- 
gel'bedoelde akten werd aangcg-c,·cn 
overeenkomstig de artikelen l 2!J en 
rno dezer wet. moet liet registratierecht 
op de ontoereikendheid worden betaald 
en, bovendien, eene gelijke som als 
boete, zoo de ontoereikendheid met een 
achtste of meer de som overschrijdt 
waarop de belasting werd berekend. 
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Légistation actuelle. 

All'!'. 48. 
,lrl. :!:? tie la loi du .:!~ [rimuire 

1111 Vil. 
Voir u-xte ci-avant, article 4':! 

du prujet . 

. \ri. ,J de ln loi du ::!.7 ventôse 
Uli l.t. 

Sont soumises aux dispositiuus 
des articles ':l :! et 38 de la loi du 
':l\! Irimai re, le, mututiuns entre 
vils de propri{)té ou d'usufruit de 
biens immeubles, lors mome que 
les nouveaux possesseurs préten­ 
draient qu'il n'existe pas de con­ 
l'entions écrites entre eux et les 
prècéuents propriétaires ou usu­ 
lruiuers. 

1\ défaut d'actes, il v sera sup­ 
pl(!é par des déclarations détail­ 
lées el estimatives, dans les trois 
mois de l'entrée en possession, ù 
peine d'un droit en sus. 

Art. 58 de la loi du :!t [rimuire 
(1,JI I' ll. 

Les actes sous signature pri vée 
et ceux passés en pays étranger, 
dénommés tians l'article 22, qui 
n'auront pas été enregistres dans 
les délais déterminés. seront s011- 
mis m1 double droit d'enregistre­ 
ment. 

Il en sera tie mèrne pour les 
estaments non enregistrés dans 
le délai. ' 

ART. 49. 
Art. Wdelaloiduzsiwlit 19:t-l 

Les parties qui dressent tin acte 
sous seings privée privés portant 
transmission de propriété. d'usu­ 
fruit on de jouissance de biens 
immeubles situés en Belgique, ou 
cession lie fonds de comi11erce ou 
Je clientèle doivent en établir un 
double sm timbre de dimension, 
revétu des mêmes signatures que 
l'acte lui-même, à moins que cet 
ac_tc ne soit dépo~é au rang des 
minutes des notaires. ou annexe 
à leurs minutes. 

Ge double est remis .111 bureau 
lie l'enregistrement lorsque la for­ 
malité est requise. ll- y reste dé­ 
posé 
,lrl. t de la loi du 't8 aou! /921 . 

Toute partie qui présente ou au 
nom de la laquelle est présenté 
ù la formalité de l'enregistrement 
un acte rentrant dans les termes 
de l'article précédent, et portant 
une date antérieure il cel le de la 
mise en vigueur de la présente 
loi, est tenue d'y joindre une co· 
pie, établie sur timbre tie dimen­ 
sion.et certifiée par elle conforme 
ù l'original. 

Cette copie reste déposée au 
bureau. 

Pr()jct de loi. 

AR'r. 1B2. 

Doivent ètre c11regisl1·t"~s rluns le délai 
fixé par l'article 22 de la loi (lu 22 fri­ 
maire an VII les actes sous seings 
privés ou passés en pays étrauger por­ 
tant : l0 cession ou 111:H'('ht· pour con­ 
struclion de navires el autres bàtiments 
dt> mer navigua11l ou destinés à naviguer 
sous pavillon belge; 2° cession ou 
111:11·ché pour eoustruetion de bateaux 
ou embarcations d'lntérieur, si l'une 
des parties contractantes est domiciliée 
en Belgi(1ue. 

A défaut d'actes constatant la cession 
ou Ic 111a1·cl11\ il y est suppléé pat· une 
déclaration détaillée et estimative, eon­ 
Iormément ù l'article ,1. tic la loi du 
27 ventôse an l X. 

L'acte est enregistré et la déclaration 
faite au Lureau de l'enregistrement du 
domicile de l'une Olt l'autre des parties 
contractantes et, il défaut tie domicile 
en Belgique, au bureau tl' Anvers. 

Sont applicables aux actes sous 
Sl'ings pi-ivè-. susvisés les dispositions 
des articles 1,·,· et 2 de la loi du 
28 aout t9zl. 

Wetsontwerp. 

A ,rr . -132. 

Moeten worden ge1·egistree!'d Linnen 
den termijn hepanld bij artikel 22 der 
wet van :2:2 Frimaire jaar VU de onder­ 
handsche akten or die verleden in het 
buitenland houdende : l O afstand of 
overeenkomst ,·001· het bouwen van 
schepen en andere zeebodems varende 
of' bestemd om le varen onder Belgische 
dag; 2" afstand of overeenkomst voor 
het bouwen van booten of binnensche­ 
pen, zoo een der eoutraeteerende partijen 
in Belgii• is gehuisvest. · 

Bij gebrek aan akten die den afstand 
of de overeenkomst vaststellen, wordt 
daarin voorzien door een omstandige en 
benaderende verkiaring", overeenkom­ 
stig artikel lt- der wet van 2î Ventôse 
jaar 1X.. 

Ain. ms. 
De akte wordt gcrcgistœerd en de 

verklaring gedaan in het regislmtie­ 
kantoor van de woonplaats Yan een van 
heide contrncteereude partijen en, bij 
gemis van woonplaats in België, in het 
kantoor te Antwerpen. 

Oc bepalingen der artikelen l en 2. 
der wet van 28 Augustus H)2l zijn van 
toepassing op de hoogerbedoelde onder­ 
handsehe akten. 

H 
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Législation actuelle. 

AnT, :a. 
,\ri. S.2 de lœ loi du .H octobre 

1919. 

L'l~tat est autorisé à établir par 
tous moyens de droit commun, 
ù l'exception du serment, la 
transmission d'un fonds tie com­ 
merce ou d'une clientèle. 

Art. 25 de la loi tlu .21 octobre 
·f9f 9 .. 

Sans préjudice aux dispositions 
légales existantes relati ,·es ti la 
di'ssirnulati()n du prix dans les 
actes translatifs de propriété à 
titre onéreux, si le prix ou 
l'estimation énoncé dans un acte 
portant cession de fonds Lie com­ 
merce ou de clientèles paraissent 
intérieurs ù la valeur vénale du 
bien transmis. l'administration 
peut requèrir l'expertise Celle-ci 
a lieu dans le dèlai et les formes 
prescrits pom l'expertise en cas 
de vente d'immeubles. Le cas 
échéant, l'administration est au­ 
torisée à exiger la représentation 
des livres de commerce lies 
parties. 

Est rendu applieable aux ces­ 
sions de fonds de commerce ou 
tie clientèles, l'article 5 de la loi 
du 11 ventôse :m IX en tant qu'il 
édicte une amende égale au droit 
supplémentaire d'enregistrement 
dans tous les cas o~ les frais 
de l'expertise incombent à la 
charge du redevable. 

Projet lie loi. \V etsontwerp. 

AnT. i3/4,. 

Si l'acte n'est pa, enregistrè ou si Zoo de akte niet wordt geregistreerd 
la déclaration n'est pas faite dans le of zoo de verklaring niet wordt gedaan 
délai ci-dessus fixé, il est encouru indi- binnen den hoogerbedoelden termijn, 
viduellement pa1· chacune des parties I dan beloopt elk der coutractcerende 
contractantes une amende égale au droit I partijen eene geldboete gelijk aan het 
exigible sans qu'elle puisse être infé- invorderbaarrcelu, zonder dut deze boete· 
rieure ù IO0 francs. ! minder dan -100 frank moge bedragen. 

AnT. ·13~. An-r. Hfü_ 

Les dispositions des articles 22 et 23: De bepalingen dei· artikelen 22 en 23 
tie la loi du 24 octobre rn 19 sont I tier wet van 2/i October H) 19 zijn van 
applicables aux cessions et aux marchés toepassing op afstanden en op overeen­ 
pour construcuon de navires el bateaux. komsten voor het bouwen van schepen 

en booten. 



( X Lill fN' 80] 

Amendements présentés pal' le t:ouvernement 
et par la Commission. 

Amendementen door do l\egeering en door 
de Commissie ingediend. 

{2 
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Législation actuel Ic. 

Ain. li':.!. 

,\ri. 15, /'' de la loi du 
:!8 aolil 19 i : 

l.es droits proportionnels den­ 
rt'!!;i,trl'ments ~lahl is 11.ir la lui 
du f) septembn- ·1Ht>8 portant 
réduction des droits d'enregistre­ 
ment et exemption des 'droits 
d'hypothèque en taveur de la 
navigulinn maritime et Iluviale 
sont portes; savoir : 

2.., ' • 

Art . .,.,. et .2 de tu loi du 
du 9 septembre ·1908. 

i. Le droit proportionnel éta­ 
bli par l'urticlc 69, § 3, n" 1 de Ja 
loi du 22 frimaire an VII est 
réduit à 0,10 °/o pour les mar­ 
chés de construction, de répa­ 
ration et d'entretien de navires 
ou bateaux. 
2. Le droit proportionnel éta­ 

bli par l'article 69, § 5, nQ 1, de 
la loi du ':!2 frimaire an Vil est 
réduit à 0,10 °/o pour les ventes 
el, généralement, pour les trans­ 
missions à titre onéreux de 
navires ou bateaux. 

Projet de loi. 

Ain. 180. 

Par modiûcnl iou :\ l'article 18, I" de 
la loi du 28 aoùt Hl21, le droit d'enre­ 
gistrement applicable aux marchés pom 
construction et aux contrats à Litre 
onéreux translatifs de propriété ou 
d'usufruit de navires et. bateaux est fixé 

1° Ceux établis par les nui- l tl '2 francs par cent francs. 
cles -1°0 et 2 ,'t -1 frnnc pat· 
100 francs; 

ART. 137. 

Il est fait défense aux autorités, fonc­ 
tionnaires et agents à ce préposés de 
délivrer une lettre de mer et d'admettre 
à l'immatriculation ou au jaugeage un 
navire ou un bateau, dans le cas où l'im­ 
pétrant a acquis l'embarcation en suite 
d'un marché pour construction ou par 
l'effet d'un contrat translatif de pro­ 
priété ou d'usufruit, s'il ne lem est 
justifié, au préalable, du paiement du 
droit tl'enrcgislrement exigible sur la 
convention, il peine pour les contreve­ 
nants cl' ètre personnellement respon­ 
sables de ce droit. 

Wetsontwerp. 

ArlT. 136. 

Met wijziging van artikel rn, 1°, der 
wet van 28 Augustus ID21, wordt ol' 
2 frank per ·I 00 Irunk vastgesteld lu-t 
l'egistratierecht toepasselijk op de over­ 
eeukomsten voor scheepsbouw en de 
overeenkomsten onder bezwarende voor­ 
waarden houdeudeoverdrach t. van eigen­ 
dom of vruchtgebruik van schepen en 
booten. 

ART. 137. 

Het is verboden aan de overheden, 
ambtenaren en beambten daartoe aan­ 
gesteld een zeebrief af te leveren en een . 
schip of boot toc te laten tot de inschrij­ 
ving of ijking, ingeval de aanvrager het 
vaartuig heelt verkregen als gevolg van 
een overeenkomst voor scheepsbouw of 
van een contract houdende overdracht 
van eigendom of van vruchtgebruik, 
zoo hun niet eerst wordt bewezen dat 
het voor de overeenkomst verschuldigde 
registi·atierecht werd betaald, op straf, 
voor de overtreders, persoonlijk aan­ 
sprakelijk te worden gesteld voor dit 
recht. 
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Amendements présentés par Ic Gouvernement 
et pnr la Commission. 

All'r. 136 ( Co~mrsswN). 

1 ° Ajouter les mots : Si le pri» 
ne i1,:11assc pas 10 millions, 

'.2° Ajouter l'alinéa suivant: 

Si le prix d1;passe 10 millions le droit 
est fixé comme suit : 

Sur les 10 premiers mil lions 2 ¼. 
Sur les 10 millions suivants 1.75 °j.. 
Sur les 10 millions suivants 1.50 °j.. 
Sur les 10 millions suivants 1. 25 ° / 0• 
Sur le surplus 1 °/0• 

Amendementen door de Regcering 
en door de Commissie ingediend. 

A11T. rnü (CoM~Ussm). 

1 ° Toevoegen : « Indien de pr Us 
niet 10 millioei: ooerschrijdt . >> 

2° De volgende a!inea toe­ 
voegen: 
Indien de1wijs 1 (Imillioen ooerschrijdt, 

wordt het recht bepaald als volgt : 

011 de eerste 10 miilioen, 1 t. h. 
Op de volgende 10 millioen, l. 75 i.h . 
0 p de volgende 1 0 millioen, 1. 50 t.h, 
Op de volgende 10 millioen, 1.25 t. lt. 
Op de overige mdlioenen, 1 t. I,. 



[N° 801 ( XLVI ) 

Lûg-islation actuel lr-. 

Atn. 54. 

_.\rt. SN de la /oiil1t .~8aolit 19:!I. 

,i I , •... le drnit proportionnel 
d1· quiuauce (•t,,!Jli pa1· l'article t•·r 
tl,, la loi d11 ',!,\ oi·tuLa! Hll!J est 
p11nó au .aux de J''.,,. f'l liqu id.­ 
d,· lO en rn francs saus l imuation, 
lorsque le montant de la déprnse 
tl(· passe 
n) ·10 francs par repas c t par 

pr-rsonne ... 
bJ •.• 
c) ..• 
§ 2. Le mèrne droit est exigible 

ù raison du paiement du prix de 
vente lorsque les achats réalisés 
entre non-commerçants ou chez 
des marchands détaillants. pour 
l'usage personnel de l'acheteur 
ou de son ménage. ont pour objet 
lies articles complets ou des pièces 
détachées uppartenunt fi l'une des 
catégories désignées ci-après, 
sa voir : 

1• ... ; 
~• Automobiles, ... , bateaux: el 

canots de plaisance, yachts; leurs 
garnitures et accessoires; 

3• ... 

Projet de loi. 

AnT. 138. 

Les dispositions qui précèdent restent 
ét.1·a11gi)l'l1S aux couvenlions nyaut pülll' 
objet des yachts, bateaux et embnrca­ 
tious de plaisance dont s'occupe l'ar­ 
tiele 38 de la loi du '28 aoùt I H:2·1, 
relatif à la taxe (le luxe. 

Wetsontwerp. 

AnT. 138. 

De vorige bepalingen blijven vreemd 
aan de overeenkomsten die betrekking 
hebben op jachten, plezlcrbooten en 
vaartuigen, bedoeld bij artikel 38 der 
wet van 28 Augustus l 921 op de 
wecldctax e. 



lN· 80] ( XLVU ) 

Lt'•~islalion actuel l(•. Projet de lui. 

An:r. !i:î. 

,lrl. 1i de ln loi du .il/ «où! /.9'!.1. 
Toute 1·c11te ou tout i·chan~e de 

murclunul i-es, Loule trnnsruission 
uut n- vifs ù li Ire onéreux di' biens 
meubles par leur nature, s0111 
souu.is i, une taxe c:pëcialc tk 
1 p. c. lorsque la li vruison est 
r-flectuée en Belgiqt1c 

Anr. t;H). 

Wetsontwerp. 

A1t'l'. mu . 
Pm· rnodilicalion aux art iclus 1:i et ~l1~l wijziging vun de artikelen V:2 t'II 

suivuuls th~ la loi 1111 28 ao1H 1 !)::H volgende 1lel' wPl van '28 A11g11slus HJ:H 
rr-lat ive :\ la lam de uunsmissio n . soul op de o,·erd1·a!'hlsbelaski11g, worden ,:1n 
ullrunchis tie cettr- taxe l1•s epjsions et 1l1~z1• taxe vl'ifr;estcltl afstand en o\·c,•(~!'(1- 

. les ruurchès pour constructi ou d,, navires knmsteu ,·001· het bouwen van schep, n 
1 
: cl hateaux. en booten. 
1 

1 

1 

~ 1. - Le droit d'enre •. -istrcmeut 
Art. li ~ ·W lie la toi . ' . , . . _'<> • 

du t8 ao,il tou . èluhli par l article 12, 2" al uua, de la 
_,Ledyoitdel451'rancsestponé'.loid11BI 111ai l!>:H, morliliè par l'arti­ 
a 300 francs. 1 , ~ ~ 1 . 1 1 1 . 1 1)8 . . f l) l 

Le droit de ',!90 francs est porté C c u, 8 " te a 01 l ll ~ aout · , i 
it 1,000 francs, sui· les autorisatious de ehangee de 
Ârt./:!d~laloidt1Jl1twi/St4. nom de fürnille est rérluit Ù to() francs. 
li sera perçu un droit d'cnre- 'l'outefois, l1' droit est po1·l!'- il ;ï,000 

g-istrerncnt suivant les quotités : . . , . . . 
rlétcrrninècs ci-après, savoir: 1 Francs St l nuto rrsutio n a pout· objet 

·l-ii, t'rancs pom lesycrmis de! 1l'a1l"1oi111lre i1 1111 110111 1111 autn- no ru Ott 
changer de nom d~ famille, ou l • 
d'y ajou-er un autre nom. une pa1·ti(·t1I(', tie séparer tl 'un nom une 
290 francs pun 1· les lettres de . 

noblesse. 011 1:i rollntiou ,run; lettre 011 une syllabe 011 de substituer 
rnng de noblesse superieur. l 11t1e lettre m inuscul« ù une majuscule. 

! 

AIIT. ;i(i, 
A11T. IM). Ain. l'~O. 

.~ 1. - Hel regisLl'aliereehL bepaald 
hij artikel 12. ic lid dei· wet vnn31 ~lt~i 
l82't•, gewijzigd bij urtikel ö, ~ ·1 tl1'r 
wet van 28 Augustus W-21 op ile mach­ 
tiging zijn familienaam te veranderen, 
wordt op 100 frank terng·g·ebrad1t. 

Nol'lilans wordt liet recht op ;>,000 
frank gebrncht indien de machtiging 
v1HH doel heeft aan een naam con 
anderen nnam of een pnrtieule toe te 
voegen, van Pen naam ceuc lener of 
eeue lettergreep te scheiden of ecu 
hoofdletter dooi· een kleine letter le 
vervangen. 

l):1ns tous les cas, il est dù un druit ' 111 elk gernl is een recht vcrplich- 
par chaque bénèliciaire de l'autorisa- 1 tend gesteld vour alwie de machtig ing 
tion. 1 verkrijgt. 

Les dispositions ries trois alinèas qui! De bepalingen tier drie vooratg·annde 
p1·1:ct~dent ne sont pas applieaMes aux! alinea's zijn niet toepasselijk op Cie 
autorisations qui ont t'ait l'objet d'un 111:H:hli~ing-en welke het rnorwcrp uit­ 
:HTl'lt~ ruvul nnu-rieur :111 12 11ove111- mankten van een Koninklijk besluit van 
lire IU2:>. Yt·11'11• l--2 November HJ'i;,. 

~ ll. .... l .e droit d't!11rqi;islr1•1111~11t ! ~ IL --- llt>l. 1·1•gistnilierecht bij arl i­ 
dalili par l'article 1~. 3· al inèn, tic la j kei 1'2, a• lid, tier wet vau at Mei 18~1, 
loi du al mai l!l-:H, modifié par l'arti- î-,Cwijzigd hij artikel li, ~ l, van vo or­ 
cle O. Ä 1··• tie la loi susvisée d11 28 aout melde wr t van 18 Augustus H)21, 
tn11. sur les loures de noblesse ou hi gesteld op tie adelhrieven of het begeven 
collation d'un rang cle noblesse supé- v:111 een hoogercn adellijken rang wordt 
rieur est porté ù ;;,ooo l'rn11cs_ ~·dmwhl op ;,,000 frank. 

Le Gouve1·ne1nenl est autorisé à da- De Regeering is gemachtigd kanseln- 
blir des droits de chancellerie pour la rijrechten te heffen voor de toekenning 
délivrance de lettres patentes en matière van adelbrieven en förniliewapenen. 
de noblesse et d'armoiries. 
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Lé!{islalion actuelle. 

All'I'. ä7. 

Loi lu 7 uoù! 1881. 
Aur. ·!•.-. -- L:i na111rali,:1lion 

ordinaire est assujettir. a un droit 
d'enreî(istn•ment de ~~O trancs 
(saus adllitiuuueb) 

La !{rande uaturuhsutiou est 
assujetue h 1111 drou de 400 lruncs 
(sans additionncts) 
Toutefois sont 111ai11Lt:1111t!s h-s 

exemptions établies par la l•:gis­ 
tauon actuelle en faveur : 
t• Des imlivitlus naturulisés 

!JOUI' services éminents rendus à 
'Elal; 
2•' Des décorés de la croix de 

fer et de ceux qui ont !'ris 1_111c 
part aux eombats de a révo­ 
lunon: 
3• Des milituires en activiu. de 

service au 15 tév rier ·ISH; 
4" Des hanitants des parties 

cédées du Limbourg el du l.1oc111- 
bourg nés avant l'époque du 4 juin 
·1839, qui auraient omis de faire, 
en temps oppoüun la déclaration 
voulue pour r •. ster llelges. 
AHT. 2_ - Le ilruit d'euro­ 

gisuemcnt de la gr:tnde natura­ 
lisation est réduit il '.150 fn1111,, 
lorsque celui qui en est tenu a 
précédemment acquitté le mon­ 
tant du droit étabt I sur la 11alU­ 
ralisatlon ordinaire. 

A11T. 3. - Uans le cas où Ic 
droit est exigé, la dècla1·;11:011 
prescrite par l'article 8 ile la loi 
tilt 6 août l8Sl ne scia acceptée 
que sur la production de lu quit­ 
tance de ce droit délinée par le 
receveur de l'enrrgistrement. 

Projet de loi. 

La grnnde naturel isation est assu­ 
jeuie :'t Uil droit d'ènregistt'ClllCllt de 
2,000 franes, la naturalisation ordi­ 
nuire ù un droit d'enl'cgistrement de 
,'j()(l lraues. 

Exemption totale 011 partielle du 
paiement de ce droit peul. ètre accordée 
par· la législatu1·t• fHllll' sl'l'vices éminents 
rendus ù l't<.,;tat ou ù la Colonie ou pour 
purtieipation à la g-ramle guenc dans 
l'armée belge Ott une armée nlliée. 

Le droi t d'enregistrement de la g1·:111de 
naturalisation est réduit ù l .~Ol) francs 
lorsque celui qui en est tenu :1 précé­ 
demment acquitté le montant du droit 
établi sui· la naturalisation ordinaire. 

L'acquisition de la quulitè tic Belge 
pat· voie de déclaration est assujettie il 
un di-oit tl'euregist1·emenl de IOO (rancs 
lorsque celle déclaration est soumise 
aux formalités de l'ugréation prescrite 
par l'article 10 de la loi du 1;; mai 1922. 

'l'outefois , est exonéré de ce droit 
l'intéressé dont l'indigence est constatée 
par un certilicut du bourgmestre de sa 
résidence. 

La trauseription sui· le regist1·e dont 
s':igit aux articles 17 et 22 de la loi du 
1~ mai HH1 ne pourra l'ire requise que 
sur la production soit de la quittance du 
droit délivrée pa1· le receveur de l'enre­ 
gistrement, soit, le cas échéant. lorsqu'rl 
s'agit d'une déclaration d'option, d'un 
écrit pa1· lequel loffieier du Mi11îslt!t'e 
public qui requiert la transcription, 
attestera que l'intéressé a j ustifié de 
son état d'indigence. 

Menlion de cette production est faite 
au clit registre. 

La loi du 1 aoùl -1881 est abrogée. 

Wetsontwerp. 

Ain. 141. 

Stnutsburgerschap is onderworpen 
aan ecu t·egistrntierecht van 2,000 frank, 
gewoon burgerschap aan eeu registrn­ 
tierccht van fiOO frank. 

Volledige or gedeeltelijke nijsLcllin~· 
van de betaling van dit recht kan door 
de wetgeving verleend wurden wegens 
uitmuntende diensten aan den Staat of 
aan de Kolonie bewezen, of voor deel­ 
neming aan tien grooten oorlog in het 
Belgisch of een geiillieel'd tegel'. 

Het regislralÎN'echt voor staatshur­ 
gerschap wordt lot op 1,500 frank ver­ 
minderd indien desrene die het verschul- n. 
cligd is vroeger hel bedrag van het recht 
op gewoon burgerschap geheven, heeft 
voldaan. 

Het verwerven der Belgische nationa­ 
liteit bij wijze van verklm-ing wordt 
onderworpen mm een registrutiereclu 
van 100 frank indien deze verklaring 
onder toepassing valt der aanneming s­ 
vereisch ten voorgeschreven bij artikel t 0 
der wet van ,n; Mei 1922. 

De belanghebbende, wiens onver­ 
mogen wordt vastgesteld door een 
getuigschrift van den burgemeester 
zijner verblijfplaats, wordt echter van 
dit recht vrijgesteld. 

De overschrijving op het register, 
bedoeld bij de artikelen i ï en 22 del' 
wet van 15 ~lei 19:22, kan alleen 
vereiseht worden op tie overleg-ginµ; 
ofwel van het kwijtschrift do01: de;-, 
ontvanger der registratie afgeleverd dat 
het rech] betaald is, ofwel, desgevallend, 
indien hel een verklaring van natie­ 
ualiteitskeuze betreft, \·,m een stuk 
waarbij de officier van het openbaar 
ministerie die ile overschrijving vor­ 
dert, getuigt dat de belanghebbende zijn 
onvermogen heeft bewezen. 

Deze overlegging wordt in bedoeld 
register vermeld. 

De wel van 7 Augustus 188! wordt 
ingetrokken. 
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Amendements présentés pal' le (;on\·ernem1!nt 
et par la Cuuunission. 

Aur, tlit (Com11ss10N). 

Intercaler un quatrième ali­ 
néa ainsi conçu 

<< tes droits de 2,000, 1,500 el 
500 [runes préous au présent art iele 
sont réduits de moitié lo1·s1111e Le montant 
des ·revenus de l'intéressé ne dépasse pas 
le double du minimum des reuenus 
exonéré» de la supertaxc en exécution 
des lois coordonnées relutives au:.i; im11ôts 
sm· les ·reN'1111s. » 

Amendementen door du llegeering 
en door de Commissie ingediend. 

Ain. U,•I (Conrnussm). 

Een vierde alinea in te las - 
schen luidende : 

De rechten van 2,000, 1,SOO c11 

tiOO [ranl: bij dit artikel voorsien worden 
tot up de helft cerminderd uumnecr liet 
bedrag Nm de inkomsten van den betrok­ 
kene niet het dubbel overschrijden van 
het minimum der van supertaa:e vrijge­ 
stelde inkomsten in uitvoering 'Vim tie 
scmeiujeordeude wetten op de inkomsten­ 
belastingen. 

t3 



fN° 80] ( T. ) 

Lt\;islntiou actuelle. 

Loi dei 22 pluviiise mr Vil. 

Ain. 7. - Les contraventions 
aux dispositions ci-dessus seront 
punies par amendes ci-n près, 
savoir : 

Ile 5;i francs, contre tout otlicier 
public (111i aurait procédé i• une 
vente sans en avoir fait la décla­ 
ration; 

De U francs, pour défaut de 
transcription, en Ll•:e tin procès­ 
verbal de la déclaration faite au 
bureau d'enregistrement; 

Il(, 65 francs, pour chaque arti­ 
cle, adjugé et 1101111or1èau procès­ 
verbal de vente, outre la resti­ 
tution <lu droit: 

De 55 francs aussi, pour chaque 
altération ile prix des articles 
adjugés faite dans Ic procès­ 
verbal, indépendamment de la 
restitution (lu droit et des peines 
de Iaux ; 
t:t tie 7 francs, pour chaque 

article dont le prix. ue serait pas 
écrit en toutes lettres au pocès­ 
\"Crbal. 

Les autres contraventions que 
pourraient commettre les officiers 
publics contre les dispositions de 
la loi sui· I'enregistrement seront 
punies par les amendes et resti­ 
tutions qu'elle prononce 

L'amende qu'aura encourue 
tout citoyen par contravention à 
l'article ,i or tie la présente en 
vendant ou faisant vendre publi­ 
quemcnt et par enchères, sans le 
ministère d'un officier public, sera 
déterminée en raison de lirnpor­ 
tance de la contraveution : elle ne 
pourrn cependant ètre au-dessous 
tie 70 francs ni excéder -l,060 
tranes pour chaque vente, outre 
la restitution des droits qui se 
trouveront dus. 

Projet de- loi. 

ART. H-2. 

Le 4° et le ti" alinéas de l'article 7 de 
la loi d11 t2 pluviôse, an VU, relative 
aux ventes publiques d'objets mobiliers, 
sont remplacés par la disposition sni­ 
vante : 

« D'une somme ég-all' il vingt fois 
Ic droit d'enregistrement éludé, sans 
qu'elle puisse être inférieure ù ,100 Ir., 
pour chaque lot adjugé et non porté au 
procès-verbal de vente ainsi que pour 
chaque lot udjug(· dont le prix aura été 
altéré dans le procès-verbal, outre dans 
les deux cas la restitution dn droit 
éludé. » 

Le dernier alinéa du susdit article 7 
est remplacé pat· cc qui suit : 

« Il est encouru, individuellement. 
par toute personne qui a procédé ou 
fait procéder ù une vente par adjudica­ 
tion publique d'objets mobiliers sans la 
présence d'un officier public, une 
amende égale à vingt fois le droit d'en­ 
registrement éludé, sans qu'elle puisse 
être inférieure à 100 francs pour chaque 
fot adjugé. Les contrevants sont, de 
plus, solidairement tenus au paiement 
des droits éludés. 

>) Dans le cas prévu à l'alinéa précé­ 
dent, il est encouru, en outre, par tout 
adjudicataire, une amende de 100 francs 
pour chaque lot qui lui a été adjugé. » 

Wetsontwerp. 

ART. H-2. 

De alineas li, en ;; van artikel 7 der 
wet van 22 Pluviôse jaar Vil, betreffende 
de openbare verkoopeu van roerende 
voorwerpen. worden vervangen door de 
volgende bepaling : 

« Van een som gelijk aan twintig 
maal het ontdoken registratiei·ccht, zon­ 
der dat zij minder clan 100 frank mag 
bedragen, voor elk toegewezen lot dat 
niet op hel proces verbaal van verkoop 
wordt vermeld, alsook voor elk toege­ 
wezen lot waarvan de prijs gewijzigd 
werd in het proces-verhaal, onaangezien 
in beide gevallen de terug·gave van het 
ontdoken recht. >) 

Het laatste I id van voormeld artikel 7 
wordt verv:rngen door : 

« Individueel wordt door elkeu per­ 
soon, die een openbaren verkoop van 
roerende voorwerpen bij openbare toe­ 
wijzing heeft gehouden of doen houden 
zonder de aanwezigheid van een open­ 
baar ambtenaar, een geldboete bege­ 
loepen geli,ik aan twintigmaal het 
ontdoken registratierecht, zonder dat 
zij minder dan 100 frank mag bedragen 
voor elk toegewezen lot. De overtreders 
zijn daarbij hoofdelijk aansprakelijk 
voor de betaling van de ontdoken 
rechten. 

» In het hij voorgaand lid voorziene 
geval wordt daarenboven door eiken 
kooper eene geldboete beloopen van 
!00 frank voor elk lot dat hem toege­ 
wczen werd. » 



( t.r ) [N• 80] 

L1\gisl:11ion actuelle. Projet etc loi. 

Ain. -143. 

En cas de session de la mitoyenneté 
d'un mur, si Ic prix a dé fixé ü l'inter­ 
vention d'un expert, d'un architecte, 
d'un entrepreneur, d'un arpenteur ou 
d'un géomètre, celui-ci est tenu, dans 
les trois mois de l'accord intervenu, 
d'en informer le fonctionnaire de l 'en­ 
registremenl désigné ù cette fin. 

A défaut d'adresser cette information 
dans le délai fixé, il est encouru pat· 
l'assujetti une amendé de 7,00 it f:i,000 
francs. Le contrevenant est, en 011t1·c, 
solidairement tenu avec les parties au 
paiement du droit de mutation et, le 
cas échéant, des amendes exigibles du 
chef de la cession de la mitoyenneté. 

Wetsontwerp. 

A1tT. U,3. 

In geval van afstand der gemeen­ 
schap van een muur, indien de prijs 
bepaald werd door tusschenkomst van 
een deskundige, een bouwkundige, een 
aannemer, een land- of' aardmeter, moet 
deze er binnen de drie maanden na het 
getroffen akko oord den ambtenaar van 
de registratie. te dien einde aangeduid, 
van inlichten. 
Wordt deze inlichting niet binnen 

den bepaalden termijn gegeven, dan 
beloopt de belastingplichtige een geld­ 
boete van tiOO tot 5,000 frank. De 
overtreder is daarenboven hoofdelijk 
aansprakelijk met partijen voor de 
betaling van het mutatierecht en des­ 
gevallend van de ~eldboeten invorder­ 
baar uit hoofde van den afstand der 
gemeenschap. 

14 



lN" 80_] ( l.11 ) 

Législation actuelle, 

AIIT. -144, 
Loi tlu :!2 [rùnaire an· l'Jl. 
Ain. ~~- -·- Les actes qui, ù 

l'avenir, seront faits sous siguu- 
1111'<' privé«, et ({ ui porteront trans- 
111i,sio11 do propri(·té ou d'usu­ 
huit de biens immeubles, cl lei; 
buux 11 ferme 011 i1 loyer, sous­ 
baux, cessions el suhrogutiuns lie 
baux cl les cngag-ement~, aussi 
sous siguuture privé«, de biens 
tie iuèrne 11al111·e, seront eure­ 
gi,tn:s dans les trois mois tic leur 
tl:it.e. 

Po11r ceux des actes de ces 
espèces qu i seront passés en p,1ys 
dranger, lHI dans les iles ou colo­ 
nies frnnçaises où l'enregistre­ 
mout n'aurait pas encore été èla­ 
hIi, !(! délai sera de six mois, 
s'ils sont laits en l•:uropc; d'une 
année, si c'est en Amérique ; Cl 

de deux années si c'est en ,\sic 
ou en Afrique. 

Loi du :n' 1•01li;se an IX. 
ART. ,i. - Sont soumises aux 

dispositions des articles 2-2 et 38 
de la loi du 22frirnaire, les muta­ 
tions entre vifs de propriété ou 
d'usufruit lie biens immeubles, 
lors mème que les nouveaux 
possesseurs prétendraient qu'il 
n'existe pas de conventions écri­ 
tes entre eux et tes précédents 
propriétaires ou usufruitiers. 

A défaut d'actes, il y sera sup­ 
pléé par des déclarations détail­ 
lées et estimatives dans les trois 
mois de l'entrée en possession, 
à peine d'un droit en sus. 

Projet lie loi. 

Ain. 1_/.i,4. 

Les droits proportionnels d'enregis­ 
trement auxquels sont assujettis les 
mutations verbales d'immeubles ainsi 
tfllC les actes sous seing privé ou passés 
en pays étranger portant transmission 
d'immeubles sont dus solidairement 
par le vendeur et p:u l'acquéreur. 

Si les dits actes ne sont pas enrc­ 
gistrés ou si les déclarations relatives 
aux mutations verbales ne soul pas 
faites dans les délais tixés par l'art. 22 
de la loi du 22 frimai re nn Vil et par 
l'article t de la loi du 27 ventôse 
an IX, il est encouru, individuellement, 
pat· le vendeur et par l'acquéreur une 
amende égale au droit exigible sans 
qu'elle puisse être inférieure ù cent 
francs. 

Wetsontwerp. 

A11T. 1,1.,4. 

De evenredige registratierechten 
waaraan onderworpen zijn de moude­ 
liuge m utaties van on me rende goederen. 
alsook de onderhandsehe of in het· 
buitenland verleden akten houdende 
overdracht van onroerende gocde1·cn, 
zijn hoofdelijk· verschuldigd door den 
verko opcr en door den kooper. 

Worden bedoelde akten niet geregis­ 
treerd of de verklaringen het reffende 
tic mondelinge mutaties niet aange­ 
geven binnen de termijnen bepaald bij 
artikel 22 der wet van '22 Frimaire 
jaar VII en m-tikel !~ der wet van 
27 Ventôse jaar 1X. dan beloopeu de 
verkuoper en de kooper elk persoonlijk 
een geldboete gelijk aan het invor­ 
derbaar recht zonder dat zij minder 
dan honderd frank mag bedragen. 



( Lill ) [N° 80] 

Législùüon actuelle. 

ART, 69. 

Projet de loi. 

TITRE IV. 

Disposition commune aux droits 
de timbre, d'enregistrement et 
de gretïe. 

AllT. ltiO. 

Art. 2ii, loi ,/11 25 octobre ,f,9/!J, 
~" alinéa. 

Tons les. d ruits el salaires dus 
ù raison des l'n>tédure, prévues 
pat· la présent« loi sont n'·dt1it;; tk 
moitir. 

l i Le deuxième alinéa de l'article 2t-; de 
la loi du 2.'i octobre mm SUI' le crédit 
professionnel eu laveur de la petite 

: bourgeoisie conuncrcaute t·l industrielle 
: est remplacé par IPs dispositions sui­ 
. vantes : 

cc Les salaires dus i1 raison des p1·0- 
eédures prévues i1 la présente loi sont 
réduits de moitié. 

Sont exempts de la formalité de 
l'euregistrcment ainsi que des droits de 
timbre et de greffe les requêtes adressées 
au Président du tribunal de coiumerce, 
les cédules, les actes de dépôt des fac­ 
tures au greffe, l'inscription au rôle des 
causes portées devant le Président du 
tribunal de commerce et tous les actes 
des procédures gracieuses organisées 
par la présente loi. » 

TITRl~ V. 

Droit de succession. 

ART. HH. 

Le tableau-tarif figurant ù l'article W 
de la loi du 18 aoùt H>zf est remplacé 
par le tableau suivant : 

\V etsontwerp. 

TlTEL lV. 

Gemeenschappelijke bepaling voor 
de zegel-, de regtstratte- en de 
griffierechten. · 

A11T. 1;;0. 

Ilet tweede lid van artiteI ~ti der wet 
van 2~i October HH!J op: het her-oeps­ 
crcd iet ten bale vau den hnridoldrijvenden 
en industrieelen middenstand, wordt 
,·enauf!,'en door de rolgendt• bepa­ 
liugen: 

c, De salarisseu uil hoofde riet· Lij deze 
vourz.ieue rechtspleging H'rschultligd, 
worden met de helft vcnuintlerd. 

)> Worden vrijgesteld van ile forma­ 
litcit der rezistratic alsook van zegel- en 

< ~ 

gritlîerechten de aan den vo orz itter der 
< 

handelsrechtbank gestuurde verzoek- 
schriften, de cedels, de overleggings­ 
akten der facturen ter griffte, de inschrij­ 
ving op de rol der zaken aangebracht 
voor den voorzitter der handelsrecht­ 
bank en al de akten der kostelooze 
rechtsplegingen door de huidige wet 
ingesteld. >> 

TITEL V. 

Successierecht. 

Arn. Hit. 

Oe tarieftabel, voorkomende onder 
artikel i !) der wet van 28 Augustus 
-1921, wordt door navolgende tabel ver­ 
vangen : 
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{0 Ligne directe; entre è\ioux uy,10I <les enfants ou desceudnrns 
communs; antre l'a, optant el l'adopté ou les descendants 
do celui-ci. 

(1• Rechte linie; tusschon echigenooten met gemecnc kinderen 
of nfsturnmclingen ; tusschén den aannemende en den aan­ 
«enomene of dezes afstamrnclingen.) , 

2° Emre époux sans enfants ni descendants communs e1 entre 
frères el sœurs. 

(2° Tusschen eclitgr,nooten zonder gerneene kinderen or afstam- 
meliogen en iusschen broeders en zusters.) . . . . . . 

8° Entre oncles ou tantes et neveux ou nièces. 
(3° Tusschen oornen of moeien en neven of nichten.] 

4° Entre grands-oncles et grand 'tantes et petits-neveux ou 
pentes nièces. 

(4° Tusschen grool-oomen of groot-moeien en klein-neven uf 
klein-nicliien.j . . . . 113 ,>!1,'5.5118 ,,120.5123 »l'.15.51~8 "130.5!3::l 

5o Entre toutes autres personnes. 
(5° Tusschen alle andere personen.) . 
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[N° HOJ ( J.\'I ) 

t..:,gi,lalion actuelle. 

,\1n. 10. 

,\ri. li, un. 11, de lu loi 
du .:!.7 ,fr,·c111brc 1817. 

l.u va lem des objets eourpusnut 
I'urtif lie la s uccession 11'u11 habi­ 
tant de c~, royauruu, ainsi que 
,·ril(' des biens unnn-uhles assujet­ 
li, au druit tic mutation, ;;0111 
lit'•tt\t·miui•,; uiusi qu'il suit : 

Projet tic loi. 

AnT. 1 !'i~. 

La première phrase du deuxième ul i­ 
néa du litt. /J de l'article 11 de la loi 
d11 -27 llt'·eernh1·c ·18l7, relative a11 droit 

Wetsontwerp. 

A11T. 1:'i-2. 

De eerste volzin van h1\l tweefo lid 
van tillera /) van artikel -l l der wet van 
2ï December 181 i, betrellcude het sue- 

de ~u_ecession, ('SL remplacée par la dis-1 cessierccht , w~rdt ,1•rvang·c•11 (!001· de 
posruon suivuulc : \'OlgendP bepaling 

IJ. I'our le, e_1fo1_~ _pul.lik,. les 1 << Le capital des ellets public_·s, des 
ad tons el les mu-rets: par Ic . . . . , , , . 
rap_1tal rcprt':s1;nta11t leur vul cur 

1
1 actions Pl des mtcrets est 1·cgle d nprcs 

au jour du de•·1·"· l • .. J t' prrx-couraut publie pat· ordre du 
Le capitul des dfots publics, des 1 , . _ • 

a~tiot(s et de~ intérêts est r0!'1~ 

1

, Gouvernement pendant le mois an COUl'S 
<l apn-s Ic prix courunt : publie 1 1 . l 1 · · par ordre du t:uuvcrneruent dans ( uquc l':',l survenu l' 1 eces. » 
la semaine du dècès . . . 

;\ri. W, foi du i5 mars /8'?6. 

Les fond; pubti,·s el autres 
valeurs cotées seront évalues au 
jour lie la demuude, eu p1·eu:m1 
pou_r·.b.asc leprixc01,1I·antquiser-a 

1

, matière conte_ntieusc, 
pulilie chaque semaine par ordre . 
du (;omernement. le lllO t « mois )) . 

1 
' 
! 

Le mot « semaine >> employé dans 
l'article 2!) de la loi du 1;> mars 1876 

« Het kapitaal van tic openbare effec­ 
ten, van tic aandeel en en der in teresteu 
wordt geregeld volgens de prijscou­ 
rant uitgegeven op bevel dei· Beg·e1\1·iug 
in den loop der maand tijdens dewelke 
hel sterfgeval is voorgekomen . j) 

Het woord << week », gebeûgd _ in 
artikel 29 der· wet van 2;'> Maart t87ti 

~m· b enmpètence des tribunaux ~n I op d? bevoegdheid der rechtbanken in 
est remplacé par· betwiste zaken, wordt vervangen dool' 

hel woord ,< maand ». 

l 
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Législation actuelle. 

Al\T. 71. 
,frt. 29, loi du -11 octobre 1919. 

L'article ti7 tic la loi du ilU aoùt 
-HJ13 est remplacé purce qui suit: 
l. - Les administratious et Jes 

ètuhlisscments publics, routes 
associations, co111p:1g11ies ou so - 
ciétès ayant en Belgiqnc leur 
principal établissemenit une suc­ 
cursule ou 1111 siè~e quelconque 
d'opérations, les banquiers, les 
agents de ehange, les agents d'uf­ 
faires et les ofüciers 1111blic~ on 
ministériels qui sont détenteurs 
ou débiteurs, lie quelque chef 
que ce soit, de titres, sommes ou 
valeurs revenant :\ un héritier, 
légataire ou autre ayant droit par 
suite du décès d'un hauitnnt du 
royaume, ne peuvent en opérer 
ta restitution, le paiement ou le 
transfert qu'après avoir remis at! 
fonctionnaire de l'Admiuistrntion 
de l'Enreaistrement, désiané h 
cette fin, là liste certilièu s~ncèrn 
et véritable des titres, sommes ou 
valeurs. 
. .. . . . .... 
ll. - S'il s'agit tic CILO~llS COI\· 

fiées à l'un des détenteurs visés 
au paragraphe premier du pré­ 
sent article ùans un coffre fermé 
ou sous un pli cacheté, le coffre 
ou le pli ne peuvent être resti­ 
tués aux ayants droit après Ic 
décès du déposant ou tie son con­ 
joint qu'après avoir été ouvert en 
présence du détenteur, a!in de 
permettre à celui-ci de dresser la 
liste prescrite par les dispositions 
qui précèdent. 

Art. 24 de la loi 
du -17 décembre -185-1. 

Sans préjudice des privilèges 
mentionnés i1 l'article :3 de la loi 
du 27 décembre ·1817, tout étran­ 
ger, héritier dans une succession 
mobilière sera obligé de fournir 
caution pour le paiement des 
droits d~ successron, frais et 
pénalités dont il pourrait ètre 
tenu envers I'utat. 

Le juge de paix du domicile 
du défunt, après avoir entendu 
l'héritier et le préposé de l'admi­ 
nistration, fixera le montant du 
cuutionnernent. ll ne pourra être 
procédé à la levée des scellés, et 
aucun officier public ne pourra 
vendre les biens de la succession, 
ni en dresser acte de purtagc , 
avant Ja délivrance d'un certificat 
du préposé, constatant que l'étran­ 
ger s'est conformé ù la loi, ù 
peine de tous dépens pt dom­ 
mages-intérêts. 

Loi du fi octobre -/919. 
ART. 30. - Aucun coffre-fort 

tenu en location chez une per­ 
sonae ou dam une association. 
collectivité ou société se livrant 
habituellement à la location des 
coffres-forts, ne peut être ouvert 
après le décès du locataire on de 
son conjoint, de l'un des co-loca­ 
t,1i res Olt de son conjoint, qu'en 
présence du loueur, qui est tenu 
de dresser- et de remettre an 
ouctionnaire de I'enrcgistremeut 
désigné à cette fin. ava'nt la drise 

l'rojet tic loi. 

AnT. ,f [>3, 

Wetsontwerp. 

AnT. WB. 

Les titres, sommes, valeurs, coffres 1 De titels, sommen, waarden, koffers 
et pli--: dont il est question it l'article ':!9 en omslagen, waarvan sprake in nrti­ 
de la loi du 11 octobre t!HU ne peuvent kei 2ü der wel van ·l I October UJ 19, 
(aire l'objet d'une restitution, d'un mogen niet het voorwerp uitmaken van 
paiement ou rl'un Irnnslert, s'ils revien- een tcmg·g-ave, een betaling- of een 
neut en tont ou en partie it un héritier, overdrueht, indien zij geheel of gcdccl­ 
légataire ou antre avant droit habitant telijk toekomen aan een ed'gcnaam, 
l'étranger, avant qu'ait été fourni le legataris of anderen rechthebbende die 
oautionuoment prescrit pm· rarticle 2!~ 1 in hel .l.,uilenlaml woont, vooraleer tlc 
<le la loi du 17 1lél'emh1·e ·185L I borg-stelling, geleverd zij, voorgeschre- 

ven bij artikel 24, der wet van l ï Decem­ 
ber 1851. 

De mème, dans le cas prévu par l'ar-] Eveneens, voor het geval voorzien 
ticlc 30 de la loi susvisée du 1 l octo- bij artikel ;jO van hoogerbedoelde wet 
bre 1919, si parmi les ayants drui: se van 11 October WW nwg·, indien bij de 
trouvent une ou plusieurs personnes rechthebbenden een of meer personen 
habitant l'étranger, le loueur du coffre- 'lijn die in het bnitenland wonen. de 
fort ou le notaire qui a dressé la liste ou verhuurder van de brandkast of de 
l'inventaire prescrit par le dit article ne notaris, die de lijst of het inventaris, 
peut autoriser la prise de possession par. bij voormeld artikel voorgeschreven 
les ayants droit des titres, sommes, va-1 heeft opgemaakt, de inbezitneming door 
leurs on objets contenus dans le coffre: de rechthebbenden der titels, sommen, 
avant la prestation du cautionnement i waarden of voorwerpen in den koffer 
imposé par la disposition précitée de la I beval, niet toestaan vóór de storting 
loi du I ï décembre 1851. 1 van de borgstelling opgelegd door de 

1 
vermelde bepaling del' wet Yan ·I 7 Dc­ 
cember 1851. 

Les contrevenants aux deux alinéas De overtreders van de twee voor- 
qui précèdent sont solidairement tenus, gaande alinea's zijn hoofdelijk met de 
avec les héritiers, donataires 011 léga- e1fgenamen, begiftigden ol' legatarissen 
taires au paiement des droits qui auraient de betaling verschuldigd van de rechten 
été éludés parle fait de la contravention; die door hel feit der overtreding zouden 
les dispositions des articles /~2 et rn de ontdoken zijn; de bepalingen van de arti­ 
la loi du H octobre 19W leur sont en kelen 'd en /k3 der wet van H Octo­ 
outre applicables. ber '1919 zijn daarenboven op hen 

toepasselijk. 
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de \losses5iou par les ayants droit, 
la iste certili(•p sincère Cl véri­ 
tahle de tous les titres, sommes, 
vuleurs et objets quekon,qu<'s con­ 
tenus duns le collre. Lette liste 
doit comprendre, dans tous les 
cas, les titres, sommes, valeurs 
el objets qur-Icuuques qui serment 
renfermes sous des pits cachetés 
011 dans iles boites et collrets 
Ieruu-s s,· trouva ut dans le collre­ 
fort. 

La liste à dresser par le loueur 
eu e xécutiou de l'alinéa précé­ 
dent peut N_re rt)tllplacé pay Uil 
inveutuire urnsi qu tl est dit an 
1piatrîème alinéa du s li de l'ar­ 
twlc 29. 

Art. 42 Tonte contravention 
aux articles H, -17, 29, 30 et 33 
tie la présente loi donue lieu il 
charge de l'auteur ou ties auteurs 
ù U1Ïe amende fiscale de i.00 :\ 
'2 000 francs. 
'La preme tic la contravention 

pourra étre faite parl'administra­ 
tîon des finances par toutes voies 
tie droit, serment excepté. 

Saus pré/. ud ice am disposi lions 
légales re uuves aux amendes 
li,:cales, s'il est eonstatè qu'une 
infraction aux lois sm les droits 
d'enregistrement, de transcrip­ 
lion où de succession a été com­ 
mise dans une intention Iraudu­ 
Ieuse , son ou ses auteurs pourront 
ètre condamnés sur poursuite du 
ministère public. cl sans préju­ 
dice à tous dommages-intérêts 
envers l'administration ties finan­ 
ces, il un emprisonnement <le 
huit jours i1 deux ans et à une 
amende de ·100 :1 10.00O francs 
ou ù l'1111e de ces peines seule­ 
ment. 

Eu cas de poursuite pénale, la 
juridiction civile, éventuellement 
saisie du recours contre la rèclu­ 
mutiou du droit et de l'amende 
fiscale, surseoira à statuer jusqu'à 
ce qu'il ait été prononcé en der­ 
nier ressort pur la juriuicliun 
penale sur la poursuite inWnl(•e. 

Art. /~:1. Tout fonctionnaire 
public, tout officier- public ou 
m;nisteriel et. gèn1?ralernent toute 
personne ch;1Ï·g15e d'un service 
public qui s'est ren.tu coupable 
011 comptice tie 1nan:~11vres desti­ 
nées ù {•ludt'I' l'i rnpùl, soit en 
dressant u11 en foi,ant .tresser des 
actes ayant pour objet des con­ 
ventions simulées 011 entachées 
de dissimulation, soit e11 dressant 
des inventaires frauduleux, soit 
en rédi¼feant ou en faisant rédiger 
des dt•clarations de succession 
frauduleuses, soit de toute antre 
manière, peut ètre condamné, 
i ndépendarnmcn t des sanctions 
discipl inaires, sur poursuite <lu 
ministère public, :·1 un emprison­ 
nement et,• huil jours ù deux ans 
cl,, une anwncl,~ de l,OOOù 10.000 
franc, 011 à l'une de ces peines 
seulement. En cas de condamna­ 
tion, il est. en outre. solidaire­ 
ment tenu avec les redevables an 
paiement des droits qui auraient 
été éludés par le fait de l'infrac­ 
tion. et. le cas échéant, des inté- \ 
r/lt est ties amendrs, 

Projet tie loi. \V etsuntwerp. 
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Amendements présentés par Ic Couverncment 
et par la Commission. 

Amendementeu door de llct:"c1:ri11;_;- rn dooi· 
dt! Commissie ingediend. 

t6 
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Ain. 1:,1 . 

. ,\ ur. ,\O. - IJ/ d,· la lu, 
rlu / 1 oc/olm· -/!J·/9. 

To11l1• pPr,.011111·. a,s,11·iatiuu, 
n.ill,,di1·iti• ou sul'it'·I<- qui ,,. livr.: 
hahi111l'ilt'm1•11t ù la lucauou tie 
rnffre-furts l'Sl 1e11t1<': 

l'roj.-t il<! loi. 

A nr. ·lfi/1,. 

\V utsont werp. 

1 u AI'.\ nt de cunuueucer ~,-~ 
op,•rati,,n,, dt\ d(•puscr une ,li·rla• 
r.uion dü prof1•,;~i1J11 au l111re:m 
de:::; successions d1-!siguó ~l '-.'.Cf.le 
lin: 
i1l Ue tenir un regi::-trc sur 

lequel so 11t po rtés les noms, pré­ 
nouis, prol'e,,il.ln et tlornink de 
chucuu des locataire, ,:t, le ca., 
èchèunt, ,k leur ,·onjuiut; 
3 .. ll'exigcr q11,· toute pe1·sotUH\ 

qurllt: qu'elle soit, agis,an.t en 
quaiit,· de m:111liatairc, qui de­ 
mande ù ouvrir le collre- fort 
loué, t'.·talili~,l', au pr, al able, sou 
i1kntité et appo::e sa ;;i.;naturc 
sur un re,;i,rne /1 ce destine. avec 
I'indirutiou t.111 jour et de l'heure 
tie l ·apposition de la signaturt'; 

·i" ttc cornmunil[UCr, sans de­ 
placement, aux foactionnc1ircs de 
l'cnregistren1cnt. les re~'i.~tt'fs 
dési½nés sous les numerus ~ et J 
du present paragraphe, ainsi •[liC 
tous les contrats .le location en 
cours ou expirfs depuis moins 
tie cinq ans; 
;îo !Je se refuser, d,':; ([u'clle a 

connaissance du décès du luca­ 
taire ou lie "on conjuint, ile l'un 
des lornutirc, 1n1 .te son conjoint, 
ù l 'onlèvemeut des r.hoses y con­ 
tenues, avant qu'elle ait dresse 
et remis au fonctionnaire compé­ 
tent une liste, dressée confun11i':- , 
ruent au premier alinéa du prt":- ! .. , li) üinscrire la susdite reuoucia- 
sent article, de tous les titres, Lion dans le registre dont la tenue est 
sommes, valeurs c, uhjcts quel- prescrite pal' le présent art ide; 
conques contenus dan, ie eoftre. ). J) I' · · _ . • .. · >> c _ e con:-crn·r ,.. ,, - 
ou,lccasedll!ant,arnnl qu'il ait . . _ . , ecrrt de H:110ll 
été dressé inventaire conforme- ernuon pendant c111q ans, au moins, et 
ment au deuxième alinea du~ t,·r de le conununiqucr, sans déplncement, 
ci-uvuut. _ i1 toute n':quisition Jes fondionn:,ii-es 

: de l'enregistrement. » 
1 
f 

" 3° D'Pxig-c1· (tue toute pel'sonuc, 
quelle 1p1'ellc soit, qui dumunde it ouvrir 
le coffre-fort loué dablissl' an préalable 
,;111t ideut iu- el apposl~ sa si~n:llu1·e sur 
un rc;;;ist1·c :1 ee destiné. av«: l'i n.lica­ 
tiou <lu jour et de l'heure de l'apposi­ 
tion tie la sig-11:tture. Si la pel'son11e qui 
demande it ouvrir le collre-Io rt a~il Cil 
qualité de muudutui re du locataire, elle 
doit également nuester par t'~crit, :;11r 

Ic dit rc~·isll'L'. qu'elle n'a pas connais­ 
sauce 1111 d,•d.•s du locataire nu de son 

L. Le 11° i~ du;:; lil de l'article ao de l N' ::l" van ~ Hl van artikel 30 der 
l;t loi du 11 octobre W ID csl remplac{; wet \f\11 l l (Ictober l VIU wordt ver- 
pa1· œ qui suit : v:mgeu door het~een volgt : 

(( a0 Tc cisehen dal elke pCl'SOOll, wie 
het ook zij. (lie vraagt om de verhuurde 
brandkast te o peuun , vooraf zijne iden­ 
diteit hewijz c en zijue handtcekcning 
plaatse op een daartoe bestemd register, 
met aanduidi11g van dng en uur van hel 
plaatsen der handteekening. Indien de 
persoon die naagt tlc brandkast te opc­ 
ueu optreedt als gevolmac:htige van den 
huurder, moel bij insgelijks schriftelijk 
bevestigen, op bedoeld register, dal hij 
g·een kennis heeft vun het afsterven van 
den huurder of van zijnen echtgenoot.» conjuint. » 

Ul. Les dispositions suivantes sont 
ajoutées au ~ lil de l'article ~H) dt~ la 
loi précitée du l l octobre HIH) : 

<( De ne permettre l'accès i1 un coffre­ 
fort qu'au locatuire lie celui-ci 011 il son 
mandataire porteu1· d'une procuration 
en forme; 

» Ï" l)e se refuser ù l'on senti l' la 
location d'un ruème coffre-fort il plus 
d'une pc1·son11e; 

n 8· a) l)'cxigcr 1t11e toute renoncia­ 
tion par le locataire i, un hai l de coffre­ 
fort soit constatée pal' un éc1·it daté et 
sign1: émaué (ln locataire. Cel èci-it est 
e;empt du timbre et de la formalité de 
l'enregistrement; 

At\T. 15/J... 

ll. De volgende bepalingen worden 
toegevoegd aan 3 Ul van artikel 30 van 
voormelde wet van ll October HH9 : 

c< (►" Slechts toegang tol eene brand­ 
kast le verleeneu aan den huurder· cr van 
of aan zijn mandataris voorzien van een 
regelmatige volmacht; 

» Ï0 Te weigeren de huur· van een­ 
zelfde brandkast aan meer dan een per­ 
soon toe Le staan ; 

>, 8° a) Te vergen dat elke opzegging 
door den huurder van de huurovereen­ 
komst voor een brandkast vasgesteld 
worde door een gedagtcckend en onder­ 
teekend stuk van de hand van den huur­ 
der. Dit stuk is vrij van zegel en van de 
formaliteit dei· registratie; 

)> b) Voormeld opzegging te boeken 
in het rq;ister waarvan hel houden door 
dit artikel wordt voorgeschreven; 

» c) Het stuk del' opzeg·ging gc<.lu 
rende ten minste vijf jaar te bewaren en 
het zonder verplaatsing' mee le doelen 
hij elke opvordering vanwege de amb­ 
tenaren der registratie ". 
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Amendements prèsentés par le (~ouvcrncmcnl 
t!l 1>:1r la Commision. 

§ u, 6°. 
(( en forme ». 

Amendementen door de llegce1·in~ en door 
de Commissie ingediend. 

A1rr. (5ft, (REGEERING). 

Supprimer les mots 1 § Il, 6°. - De woorden « regelma­ 
tige » -weglaten. 

Ï". - Supprimer. i0• - Weglaten. 
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l.égislaliun actucllo. 

Aur, Wî. 

Loi du .:!.7 juin 192-f. 

ART. 47. - Le paiement de la 
taxe est effectué dans les truis 
premiers mois de chaque nunée, 
au bureau des droits de succes­ 
sion <lu siège de l'établissement 
ou de l'association. sur la remise 
d'une décimation :·édigée dans 
la forme prescrite pm- l'article 16, 
littera A, § V, et littera D, de la 
loi du H octobre 1919, et faisant 
connaitre la consistance et Ja 
valeur des biens ù la date du 
1•1• janvier de l'année d'imposi­ 
tion. 

Sont applicables à la déclara­ 
tion, les dispositions de l'ar­ 
ticle ·17 de la loi précitée du 
H octobre 1919. 

Projet tie loi. 

Le Gouvernement est autorisé à pres­ 
crire, pom la rédaction des déclarations 
de succession et de mutntion par décès, 
l'emploi de formules imprimées débi­ 
tées par l'administration, à en régler les 
dimensions et les conditions d'emploi 
et ù fixer la somme à rembourser au 
Trésor pour prix de ces formules. 

La disposition qui précède est égale­ 
ment applicable aux déclarations visées 
à l'article 47 de la loi du 27 juin ,19::H 
sur les associations sans but lucratif et 
les établissements d'utilité publique. 

Wetsontwerp. 

ART. 155. 

De Hcgect·ing wordt gemachtigd voor 
het opstellen der aangiften van successie 
en van overgang bij overlijden, het 
gebrnik voor te schrijven van gedmkte 
formules door het beheer verkocht, c1· 
de afmetingen en gebruiksvoorwaarden 
van te regelen en de aan de Schatkist 
voor kosten van die formules terug te 
betalen som te bepalen. 

De voorgaande bepaling is insgelijks 
toepasselijk voor de aangiften bedoeld 
bij artikel 'i:7 der wet van 27 Juni 1921 
op de vereeniging·en zonder wiustge­ 
rend doel en de instellingen van open­ 
baar nut. 


